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PRÉFACE- 

FEU  M.  Guyot,  Avocat  au  Parlement  , 
déjà  connu  par  fbn  Traité  des  Fiefs  ,  Se  Auteur 
de  ce  Nouveau  Traité  des  Droits  Honorifiques  , 
étant  décédé  pendant  le  cours  de  l'imprefîion  de  ce- 
lui-ci ,  il  a  paru  convenable ,  en  préfentant  fbn  Ou- 
vrage au  Public,  de  Jui  rendre  compte  de  l'objet  que 
l'Auteur  s'efl  propofé  Se  du  plan  qu'il  a  fîiivi. 

Le  titre  feul  de  cet  Ouvrage  annonce  déjà  combien 
il  doit  être  utile  ;  la  matière  eft  importante  par  elle- 
même,  &  d'un  ufàge  très-fréquent. 

Les  Droits  Honorifiques,  les  Préfeances,  Se  toutes 
les  Prééminences  en  général  tirent  leur  origine  de 
l'ambition  des  hommes ,  lefquels  font  naturellement 
avides  d'honneurs  &  de  diftinéHons. 

Ce  n'en1  pas  feulement  dans  les  cérémonies  pro- 
fanes que  cette  émulation  le  manifefte  ;  elle  éclate 
jufques  dans  nos  Temples ,  où  l'on  ne  devroit  entrer 
qu'avec  un  efprit  d'humilité  ,  &  ne  s'occuper  que 
d'objets  de  Piété  Se  de  Religion. 

Quelque  foin  que  fEgliiè  prenne  pour  éloigner 
des  Fidèles  tout  efprit  de  vanité ,  elle  accorde  néan- 
moins quelques  honneurs  Se  diflinctions  à  certaines 
perfbnnes  aufquelles  elle  a  cru  ne  pouvoir  légitime- 
ment les  refufèr. 

Les  Patrons  Se  les  Fondateurs  fbnt  les  premiers 
aufquels  appartiennent  de  droit  les  Honneurs  de  TE- 
glifè.  Ils  y  occupent  la  première  place,  font  recom- 

a  ij 


iv  PREFACE. 

mandés  aux  Prières  ,  reçoivent  l'Encens  &  l'Eau  bénite 
par  diftinclion ,  ont  le  droit  de  Litre  ou  Ceinture  fu- 
nèbre à  leurs  armes,  &  de  Sépulture  au  Chœur  de 
l'Eglife  ;  &  d'avoir  le  premier  rang  pour  l'Offrande  > 
le  baifèr  de  Paix ,  la  diflribution  du  Pain  bénit ,  la 
Prccelîion  ,  &  autres  cérémonies. 

Deux  motifs  ont  engagé  l'Eglife  à  déférer  ces  Hon- 
neurs aux  Patrons  &  Fondateurs  ;  l'un  e$  pour  marquer 
fà  reconnoiifance  à  les  Bienfaiteurs  ;  l'autre  eft  pour 
exciter  les  Fidèles  à  fuivre  leur  exemple. 

Après  les  Patrons  &  Fondateurs ,  on  accorde  les 
mômes  Honneurs  aux  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  du 
lieu  fur  lequel  l'Eglife  eft  bâtie  ;  ce  qui  le  pratique  à 
leur  égard  en  considération  de  la  Puiifance  publique 
qu'ils  exercent ,  &  pour  les  engager  à  prendre  TEgiife 
fous  leur  protection. 

Il  a  fallu  auffi ,  pour  éviter  la  confufîon  &  le  dé- 
fbrdre ,  régler  les  rangs  entre  les  autres  perfbnnes  qui 
prétendoient  quelque  préfeance  &  diitincr.ion  dans 
l'Eglife ,  tels  que  les  Seigneurs  de  Fiefs ,  les  Gentils- 
hommes ,  les  Commenfaux  de  la  Maiibn  du  Roi ,  les 
Officiers  de  Juftice ,  fbit  Royaux  ou  Seigneuriaux ,  les 
Corps  &  Communautés  Laïques  ou  Eccléfiafliques , 
fecuiieres  ou  régulières,  &  généralement  pour  toutes 
fortes  de  perfbnnes  qui  méritent  quelque  confidéra- 
tion. 

Ce  n'eft  pas  feulement  pour  le  bon  ordre  de  la  So- 
ciété civile  qu'on  a  réglé  les  rangs  &  les  préféances, 
la  Religion  même  y  étoit  intérciiee;  puifqu'autrement 
l'ambition  que  chacun  auroit  eu  de  le  di.iiiguer,  au- 
roit  été  une  occafion  continuelle  de  coniuiion  &  de 
fcandale,  qui  auroit  troublé  le  Service  Divin. 
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Mais  les  Patrons  &  Fondateurs,  &  les  Seigneurs, 
Hauts- Jufticiers  du  lieu  où  l'Eglilè  eft  bâtie,  font  les 
fèuis  qui  puilTent  légitimement  prétendre  aux  Droits 
Honorifiques  proprement  dits  ;  toutes  autres  perfon- 
nes ,  quelques  qualifiées  qu'elles  puiiFent  être ,  ne  peu- 
vent avoir  entr'elles ,  &  relativement  à  leurs  inférieurs  ^ 
que  de  llmples  préfë  mces  ou  prééminences  pour  le  pas 
à  l'Offrande  ou  à  la  Proceflion ,  pour  la  diftribution 
du  Pain  bénit ,  &  autres  cérémonies  femblables. 

La  PuiiTance  feculiere ,  fous  la  protection  de  la- 
quelle eft  l'Egli/è ,  &  dont  le  premier  loin  eft  de  main- 
tenir le  bon  ordre  ôc  la  tranquillité  qui  doivent  régner 
dans  l'Etat ,  Se  principalement  dans  les  Lieux  fàints 
Se  dans  les  Cérémonies  de  i'Eglife ,  maintient  chacun 
dans  les  honneurs  Se  prééminences  qu'il  a  droit  de 
prétendre. 

Cette  légère  idée  que  Ton  vient  de  donner  de  la 
nature  des  Droits  Honorifiques ,  Se  des  préieances  Se 
prééminences ,  fùfEt  pour  faire  fèntir  l'importance  de 
cette  matière,  qui  intéreiîe,  comme  on  voit,  tous  les 
Patrons  Se  Fondateurs ,  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers, 
les  Seigneurs  de  Fiefs ,  les  Gentilshommes ,  les  Per- 
fbnnes  conftituées  en  dignité ,  Se  généralement  tous 
ceux  qui  peuvent  mériter  quelque  considération ,  Se 
qui  font  jaloux  de  confèrver  leur  rang. 

La  plupart  des  hommes ,  plus  fenlibles  à  l'honneur 
qu'à  l'intérêt ,  fâcrifieroient  une  partie  de  leur  fortune 
plutôt  que  de  fè  relâcher  fur  un  Droit  Honorifique  ou 
fur  une  préféance.  C'eft  pourquoi  il  n'y  a  çuére  de 
matière  qui  occafionne  plus  de  conteftations  que  celle- 
ci  ,  ni  par  confëquent  qui  mérite  mieux  d'être  éclair- 
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cie;  c'eft  l'objet  que  s'efl  propofé  l'Auteur  de  ce 
Traité. 

Quoiqu'un  grand  nombre  d'autres  Auteurs  ayent 
déjà  écrit  fur  le  Patronage  &  les  Droits  Honorifiques, 
leur  travail  ne  diminue  rien  du  mérite  &  de  l'utilité 
de  celui  de  M.  Guyot. 

Les  uns  font  des  Auteurs  étrangers  peu  connus  qui 
ont  lait  des  Traités  en  Latin  fur  le  Patronage  feule- 
ment; tels  que  Vivianus,  Finkeltaiis,  Sec. 

Il  y  en  a  encore  fept  de  la  même  claiTe ,  que  l'on 
trouve  communément  joints  enfemble  dans  un  même 
volume  in-folio  ;  fçavoir,  Antonius  de  Butrio,  Joan- 
nes  de  Anania ,  Henricus  Boich ,  Cefàr  Lambertinus 
Epifcopus  Infulanus,  Rochus  de  Curte,  Pauius  de  Ci- 
tadinis,  &  Joannes-Nicolaus  Delphinates.  Les  trois 
premiers  de  ces  Traités  ne  font  autre  choie  qu'un 
Commentaire  fur  le  titre  des  Decretales  de  Jure  Fatro- 
natûs. 

De  Roye  a  aufii  fait  un  Commentaire  fur  ce  même 
titre ,  à  la  fuite  duquel  il  a  joint  un  Traité  de  Jurïbus 
Honorificis  in  Ecclejiâ. 

Tous  ces  Auteurs  n'ont  traité  principalement  que 
du  Droit  de  Patronage  &  des  Droits  Honorifiques  par 
rapport  aux  Patrons  ;  ce  que  quelques-uns  d'eux  ont 
dit  du  droit  des  Seigneurs  Hauts- Juiuciers  eft  peu  con- 
fidérable  ;  6t  en  général  leurs  maximes  font  peu  con- 
formes à  nos  mœurs. 

Nous  avons  aufii  quelques  Interprètes  du  Droit  qui 
ont  écrit  du  droit  de  Préfeance  ;  tels  que  Jacques 
Godefroy ,  Crufius  Se  autres. 

Un  certain   Hornius ,  Allemand  ,  a  auffi  fait  fur 
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cette  matière  un  petit  Traité ,  (a)  dont  le  Lecteur  ne 
fera  fans  doute  pas  fâché  de  trouver  ici  une  courte 
analyfè,  par  rapport  à  la  fingularité  des  queftions  qui 
s'y  trouvent  traitées  >  &  que  l'on  ne  trouverait  point 
ailleurs. 

Dans  la  première  partie  ,  il  prouve  d'abord  qu'il  eft 
du  bon  ordre  &  de  la  police  d'un  Etat  de  régler  Ïgs 
rangs  &  les  préfeances  ;  que  ce  droit,  n'eft  point  op- 
pofe  à  la  Loi  du  Chriftianiime ,  ni  aux  préceptes  d'hu- 
milité de  notre  Religion  ;  qu'il  eft  permis  de  diiputer 
&  de  plaider  pour  la  préléance;  &  que  comme  il  y  a 
de  l'ambition  à  arTe&er  un  rang  qui  ne  nous  appartient 
pas ,  il  y  a  de  la  juftice  à  défendre  &  confèrver  celui 
qui  nous  eft  dû. 

On  connoît  aiiement  que  l'Auteur  eft  Proteftant, 
par  l'interprétation  qu'il  donne  au  différend  arrivé  à 
Salamanque,  entre  deux  Ordres  Religieux.,  aux  funé- 
railles de  Marguerite  Reine  d'Eipagne ,  où  ils  dépu- 
tèrent, non  de  la  préfëance,  mais  à  qui  auroit  le  der- 
nier rang  ;  ce  qui  dans  ces  fortes  de  cérémonies  eft  une 
marque  de  prééminence. 

L'Auteur  examine  enfuite  différentes  queftions  de 
préléance ,  dont  plulîeurs  font  propres  à  fbn  Pays. 

Par  exemple  ,  fi  le  Confeiller  d'un  Prince  de  l'Em- 
pire doit  précéder  les  Docteurs  ôc  les  Licenciés?  Quel 
rang  doit  avoir  un  Confeiller  de  la  Cour  de  l'Empe- 
reur dans  une  Ville  3  où  un  autre  Magiftrat  a  la  Juri£- 

(a)  De  Jure  Prœdriat  feu  Prxceâentiœ  variarum  qutrjlionum  Décades  dutr, 
Authore  Calpun-HenricoHoaNio ,  J.  C.  (y  Antecejjore  Wktekergenfi.  W\t- 
tdergx ,  apud  Mehrumb"  Zlmmermannum  17^2.  C'eft  à  dire  ,  aitlcrentçs 
queftions  du  droit  de  Préfcance  en  deux  décades,  par  Gafpard-Henri 
Hokmus  ,  Profefleur  en  Droit  à  Vittemberg,  vol.  in-4.0.  de  104.  pages. 
L'extrait  de  cet  Ouvrage  eft  au  Journal  des  Sçavans  du  12  Février  1703, 
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diction  ordinaire  ?  Si  celui  qui  le  premier  a  obtenu  fès 
Licences ,  ôc  depuis  a  été  fait  Docteur ,  doit  avoir  le  pas 
fur  celui  qui  a  obtenu  les  Licences  &  fes  Lettres  de 
Doctorat  dans  le  teras  intermédiaire  !  Si  la  fille  d'un 
Docteur ,  non  mariée ,  doit  être  préférée  à  la  femme 
d'un  Marchand  ?  De  quelle  manière  on  termina  le 
diiférend  entre  la  femme  d'un  Relieur  &  celle  d'un 
Boucher,  touchant  la  préféance  ?  Qui  de  deux  Pourvus 
en  même  terris  d'un  Office  doit  être  préféré  ?  Si  un 
Greffier  de  Ville  qui  eft  lettré,  a  droit  de  précéder  les 
Confeillers  de  l'Hôtel-  de  -Ville  non  lettrés  l  Si  le 
Corps  des  Confeillers  de  Ville  doit  être  reçu  à  pren- 
dre la  défenfe  de  fon  Maire,  à  qui  l'on  diîpute  la  pré- 
féance l  Si  les  Bourgeois  qui  dans  leur  Ville  ont  la 
qualité  de  Porte-Enfèigne ,  doivent  avoir  un  rang  au- 
•defliis  des  autres  Boutgeois  l 

La  féconde  partie  comprend  beaucoup  d'autres 
queftions,  dont  les  principales  font  de  fçavoir,  û  en 
matière  de  préféance,  le  fùccefîèur  peut  s'aider  d'un 
acte  de  poiîefhon  fait  par  ion  prédécefieur  l  Quel  eft 
l'effet  de  la  préféance  refpective ,  lorfqiAin  Officier 
poiTede  deux  différentes  Charges,  dont  l'une  lui  don- 
ne rang  au-defîus  de  certaines  perfbnnes,  &  l'autre 
au-delfous  ?  Lorfqu'il  y  a  concours  entre  plulieurs  dans 
l'exercice  de  la  même  Jurifdiction ,  qui  doit  avoir  la 
préférence?  De  la diftinction  qui  doit  le  faire  pour  les 
rangs  entre  les  actes  publics,  &  les  actes  de  familles 
ou  privés  ? 

L'Auteur  agite  encore  plufieurs  autres  queftions  de 
préféance  en  faveur  des  Docteurs ,  des  Avocats ,  des 
Subftituts ,  ou  de  ceux  qui  tiennent  la  place  d'un  au- 
tre. Il  y  fait  mention  d'un  Procès  entre  un  Libraire 
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Se  un  Marchand ,  au  fujet  de  la  préfeance.  Enfin  ,  il 
rapporte  des  conteftations  femblables  arrivées  entre 
des  perlonnes  d'un  emploi  fi  vil  Se  fi  méprifàble , 
qu'elles  ont  excité  la  riféé  du  Public ,  &  que  l'on  au- 
roit  honte  de  nommer  ici  leur  Profeiîion  (a). 

Pour  ce  qui  eft  des  Auteurs  François  qui  ont  traité 
des  Droits  Honorifiques  &  des  Préfeances,  on  les  peut 
diftinguer  en  deux  claiTes;  l'une ,  de  ceux  qui  n'en  ont 
parlé  que  dans  des  Traités  généraux  de  Droit  qui  em- 
brailent  plufieurs  matières  ;  l'autre ,  des  Auteurs  qui 
en  ont  fait  des  Traités  particuliers. 

Loiieau  dit  qu'il  eft  le  premier  qui  ait  traité  des 
Droits  Honorifiques;  il  en  parle  en  plufieurs  endroits 
de  fes  Ouvrages ,  mais  particulièrement  dans  Ion  Traité 
des  Seigneuries,  chap.  XI,  qu'il  a  intitulé  des  Droits  ho- 
norables des  fimples  Jufîices ,  notamment  des  Honneurs  de 
l'Eglife.  Il  nous  a  donné  d'excellens  principes  fur  cette 
matière  ;  mais  ce  qu'il  a  dit  des  Droits  Honorifiques  fe 
trouve  principalement  renfermé  dans  un  chapitre  d'une 
douzaine  de  pages ,  dans  lequel  il  n'a  pu  prévoir  toutes 

(a)  PoJfeJJlo  &  Confuetudo  Régis  prxcedentias ,  cap.  licet  caufam ,  de  proba- 
t'ionib.  ubi  omnes  communiter  &  maxime.  Baldus,  n.  6.  Felinus  &  Déchu  .n.i. 
Tiraquellus ,  de  Nobilitate ,  cap.  20,  n.  j"8.  Lara  de  Corduba  in  princip.  leg. 
fi  quis  à  liberis,  n.  31.  Befoldus,  de  Prœcedentid ,  cap.  3  ,  n.  J.  Innocent,  in 
cap.  1  de  Majorit.  &  Obedient.  Baldus  in  cap.  cum  olim  ,  de  Confuetud.  &  in 
Leg.  obfervandum ,  §.  Antequam,  jf.  de  Offic.  Proconfulis.  Panfuis  ,  vol.  4, 
confd.  149,  n.  I.  Aretinus,  confil.  23.  Grammaticus ,  decif.  04,  n.  3 y.  Se- 
raphinus,  decif.  5}  64.  Maflrillus,  de  Magifiratibus ,  lib.  y,  cap.  4,  n.  30.  Gra- 
lianus ,  tom.  2  Difceptationum ,  Cap.  298}  n.  8  &  9  ,  &"  tom.  3  ,  cap.  492  y 
n.  9,  &  tom.  y,  cap.  867,  n.  27.  Fabius  de  Anna,  confd.  40,  n.  1.  Félix  Con- 
îtlorius  in  quzft.  de  Prœcedentid  ,  n.  6&  j"8'.  Ludovicus  Rudolphinus ,  in  Tratl. 
de  origine  &  dignitate  &  potejlate  Ducum  Italiœ  ,n.  234.  &  252. 

On  peut  aufii  voir  Jean-Baptifte  Larrea ,  Auteur  Efpagnol ,  en  un  vo- 
lume in-folio  réimprimé  à  Lyon  en  1732  ,  Ouvrage  intitulé  Allegatione, 
jifcales ,  divifé  en  deux  parties,  dans  la  première  defquelles  les  Alléga- 
tions ji  êc  J2  traitent  l'une  &  l'autre  de  Pracedentiâ. 
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l^s  queflions  auxquelles  les  Droits  Honorifiques  don- 
nent lieu. 

Il  en  eft  de  même  de  ce  que  Bacquet  en  a  dit  dans 
fon  Traité  des  Droits  de  Juftice,  chap.  20;  Carondas, 
liv.  4,  rep.  99  ;  Tourner,  lett.  P,  Arr.  5  ;  la  Biblioté- 
que  de  Jovet  ;  Coquille ,  tome  1 ,  p.  25 1  ;  M.  le  Prêtre, 
cent.  2,  ch.  36. 

Chenu,  dans  fbn  Traité  des  Offices,  a  fait  un  titre 
particulier  des  prérogatives ,  prééminences ,  rangs  & 
féances  d'entre  perionnes  Eccléfiafliques ,  Magiftrats 
Se  autres  Officiers  ;  c'eft  le  titre  40e.  qui  eft  divife  en 
quatre-vingt-cinq  chapitres. 

Quelques  Commentateurs  de  Coutumes  ont  auffi 
parlé  des  Droits  Honorifiques,  entr'autres  Bafîiage, 
îlir  les  art.  69  &  142  de  la  Coutume  de  Normandie, 
&  les  autres  Commentateurs  de  cette  Coutume. 

On  trouvera  aulîi  plufieurs  queftions  de  préfeance 
traitées  dans  le  Recueil  d'Arrêts  du  Parlement  de  Nor- 
mandie ,  donné  par  M.  Froland ,  qui  contient  plufieurs 
recherches  curieufes  à  ce  fùjet. 

Nos  Canoniftes  François,  en  traitant  du  Droit  de 
Patronage  ,  ont  pareillement  touché  quelque  choie 
des  Droits  Honorifiques ,  mais  principalement  pour 
les  Patrons.  On  peut  voir  la  Bibliotéque  canonique 
&  les  Définitions  canoniques ,  au  mot  Patron  ;  les  Loix 
Eccléfiaftiques  de  M.  d'Hericourt;  le  Traité  des  Ma- 
tières Bénéficiales  de  M.  Fuet;  les  Mémoires  du  Cler- 
gé, première  Edition,  tome  2,  part.  2 ,  tit.  5;  le  Re- 
cueil de  Borjon  des  Bénéfices,  &  plufieurs  autres  fem- 
blables. 

Les  Arrêts  de  M.  le  Premier  Préfident  de  Lamoi- 
gnon  contiennent  auili  plufieurs  décifions  fur  les  Droits 
Honorifiques. 
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Mais  un  Ouvrage  qu'il  eft  peut-être  plus  néceïïàire 
d'indiquer ,  parce  que  ion  objet  principal  ne  femble 
point  annoncer  qu'il  doive  traiter  des  Droits  Honori- 
fiques ,  quoique  néanmoins  il  contienne  un  allez  grand 
nombre  de  queftions  de  cette  nature  ;  c'eft  l'Ouvrage 
de  Me  Royer-André  de  la  Paluelle,  Licencié  en  Théo- 
logie &  en  Droit ,  Curé  de  Clinchamps  ,  Syndic  du 
Diccèie  de  Coutances ,  3c  Seigneur  Patron  de  la  Lu- 
cerne. 

Il  eft  intitulé  Réfolutions  deplufieurs  cas  de  conscience, 
6J  des  plus  importantes  queftions  du  Barreau ,  touchant  les 
droits  &  devoirs  réciproques  des  Seigneurs ,  des  Vajjaux , 
des  Patrons  &  des  Curés,  tant  pour  le  for  extérieur  que 
pour  celui  de  conscience. 

Cet  Ouvrage,  qui  forme  deux  volumes  in-8°,  eft 
dîvifë  en  trois  parties  :  la  féconde  eft  celle  qui  a  rap- 
port à  l'objet  que  nous  traitons  ici  ;  elle  contient  vingt 
Diftertations  en  forme  de  Lettres,  dans  lefquelles  il 
examine  plufieurs  queftions  concernant  le  Patronage 
&  les  Droits  Honorifiques  dûs  tant  aux  Patrons  qu'aux 
Seigneurs. 

En  quel  tems  a  commencé  le  Droit  de  Patronage, 
&  l'ufage  de  faire  des  Prières  nominales  pour  les  Pa- 
trons ;  fi  on  les  faifoit  après  leur  mort. 

Quels  font  les  devoirs  d'un  Curé  à  l'égard  de  fon 
Patron  ;  en  quelles  occafions  le  Patron  doit  précéder 
le  Curé  ou  lui  déférer. 

Si  le  Curé  doit  quelquefois  différer  le  Service  Pa- 
roiflial  à  la  prière  du  Patron. 

Comment  ii  doit  faire  les  Prières  nominales  pour 
{on  Patron  &  fi  famille  au  Prône  de  la  Méfie. 

Si  les  Curés  font  tenus  de  faire  donner  l'Encens 

bij 
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aux  Patrons,  aux  Seigneurs  &  Dames  de  ParoifTe. 

S'ils  le  doivent  donner  eux-mêmes  quand  ils  offi- 
cient. 

De  combien  de  coups  Iqs  Patrons  doivent  être  en- 
cenfes ,  ainfi  que  leur  femme  &  enfans. 

Si  Ton  doit  leur  préfènter  l'aiperioir  pour  prendre 
de  l'Eau  bénite  ,  &  leur  préfènter  i'inftrument  de 
Paix. 

Qu'un  Curé  n'efl  pas  obligé  d'aller  chercher  un 
Patron  au  bas  de  i'Eglifè  pour  lui  donner  l'Eau  bé- 
nite. 

Que  les  Gentilshommes  n'ont  pas  droit  de  préten- 
dre qu'on  les  aille  chercher  dans  leurs  places  pour 
leur  donner  l'Eau  bénite  &  leur  préfènter  le  Pain 
bénit  avant  les  Roturiers. 

Quel  droit  le  Seigneur  a  dans  le  Chœur,  foit  pour 
s'y  placer ,  (bit  pour  y  taire  placer  d'autres  perfonnes. 

Qu'un  Seigneur  ne  peut  pas  faire  tenir  Ces  Plaids 
dans  le  Cimetière,  ni  dans  le  Portail  de  l'Egliie,  ni 
les  indiquer  par  le  fon  des  cloches. 

S'il  [es  peut  tenir  dans  le  Presbytère. 

Qu'il  ne  doit  jamais  entrer  dans  l'Eglife  avec  d'au- 
tres armes  que  fon  épée. 

Qu'un  Curé  ne  doit  pas  refuier  des  Ornemens  que 
le  Seigneur  de  fà  Paroiiîe  veut  donner ,  fous  prétexte 
que  Ihs  armes  y  font  en  broderie,  pourvu  que  les  Sta- 
tuts du  Diocèfè  ne  le  défendent  pas,  &  qu'il  n'y  aie 
rien  d'indécent. 

De  l'ormine  des  Litres  &  Ceintures  funèbres. 

Que  les  Magiftrats  des  Paroilfes  &  les  Entans-de- 
Chœur  doivent  avoir  tous  les  Honneurs  devant  les  Sei- 
gneurs ,  quand  ils  font  revêtus  de  Surplis. 
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Que  les  Majeurs  des  Confrairies  ne  doivent  point 
précéder  les  Seigneurs  &  Gentilshommes. 

Que  les  Seigneurs  ne  doivent  point  faire  placer 
leurs  Domeftiques  au  -  deiîus  des  Ecciéfiaftiques ,  ni 
dans  le  même  rang. 

Qu'un  Patron  ne  doit  point  affeéter  de  communier 
{èul ,  ni  dans  un  lieu  diilingué. 

Qu'un  Curé  ne  doit  point  le  faire  appeller  Mon- 
fieur  d'une  telle  ParoiiTe,  fans  y  ajouter  le  nom  de 
Curé ,  quand  le  Seigneur  du  lieu  en  porte  le  nom. 

Que  le  Patron  honoraire  jouit  des  mêmes  Honneurs 
que  le  Patron  préfentateur. 

Que  le  Seigneur  a  droit  d'avoir  le  premier  Banc 
dans  la  Nef,  outre  fbn  Banc  dans  le  Chœur. 

Enfin ,  que  les  Patrons  doivent  être  inhumés  dans 
le  Chœur  de  l'Eglife ,  &  non  pas  dans  le  Sanctuaire. 

Pour  ce  qui  eft  des  Auteurs  qui  ont  traité  ex  pro- 
fejjb  des  Droits  Honorifiques ,  un  des  plus  anciens  eft 
Jacques  Çorbin ,  qui  a  écrit  fur  les  Droits  de  Patro- 
nage, Honorifiques,  &  autres  en  dépendans.  Mais 
quoique  le  titre  de  cet  Ouvrage  femble  annoncer  qu'il 
ait  beaucoup  de  rapport  avec  la  matière  dont  nous 
difeourons  ici ,  fon  objet  principal  eft  totalement  dif- 
férent ;  les  Droits  de  Patronage  dont  il  traite  font  ceux 
des  Maîtres  fur  leurs  Affranchis ,  Se  des  Seigneurs  de 
Fiefs  fur  leurs  VaiTaux  ;  &  les  Droits  Honorifiques 
qu'il  examine  à  l'égard  de  ces  Seigneurs ,  ne  font  pas 
les  Droits  dont  ils  jouiifent  dans  les  Eglifès,  mais  des 
Droits  féodaux,  tels  que  les  droits  de  retrait  féodal, 
d'indemnité  ;  le  droit  de  Guerre  ,  qui  a  été  aboli  à 
l'égard  des  Seigneurs.  Il  examine  aufîi  quelques  ques- 
tions de  régale ,  Se  autres  droits  régaliens.  Tout  cela , 
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comme  on  voie ,  n'a  aucun  rapport  que  de  nom  avec 
les  Droits  Honorifiques  dont  les  Patrons  &  les  Sei- 
gneurs Hauts-Jufliciers  jouiiTent  dans  les  Eglifes. 

On  pourroit  plutôt  mettre  au  nombre  des  Auteurs 
qui  ont  traité  de  cette  matière,  de  Chalïèneuz,  qui  a 
fait  un  Ouvrage  très-connu ,  en  un  volume  in-folio , 
intitulé  Caralogus  glcricz  mundi,  qu'il  compofà  à  l'oc- 
cafion  de  diverlès  quellions  de  préféance  agitées  entre 
quelques  Officiers. 

M.  du  Perray  a  fait  un  Traité  intitulé  des  Droits 
Honorifiques  &  utiles  des  Patrons  Se  Curés  primitifs, 
de  leurs  charges  &  de  celles  des  Décimateurs  :  on  y 
trouve  plufieurs  Arrêts  remarquables,  &  de  bons  ma- 
tériaux ;  mais  cet  Ouvrage  embraiTe,  comme  on  voit, 
plufieurs  objets. 

MM.  Simon  &  de  Ferriere  nous  ont  donné  de  bons 
Traités  fur  le  Droit  de  Patronage  ,  où  ils  ont  aufft 
parlé  des  Droits  Honorifiques ,  mais  principalement 
par  rapport  aux  Patrons.  Ils  fe  font  peu  étendu  fur  ce 
qui  concerne  les  Seigneurs  Hauts-Jufliciers ,  &  fur  les 
préfeances  que  peuvent  prétendre  d'autres  perfbnnes. 

Le  Traité  de  M.  Maréchal  furies  Droits  Honorifi- 
ques étoit  le  plus  général  qui  eût  encore  paru  fur  cette 
matière. 

Mathias  Maréchal,  Auteur  de  ce  Traité,  étoit  un 
célèbre  Avocat ,  ôc  un  des  premiers  du  Confeil  de 
Mademoiselle  Marie  de  Bourbon  ,  Ducheffe  de  Mont- 
penfier ,  qui  époulà  en  1626  Gallon-  Jean -Baptifle 
Duc  d'Orléans. 

Il  dédia  à  cette  Princeffe  fon  Traité  des  Droits  Ho- 
norifiques. Dans  l'Epitre  dédicatoire,  datée  du  pre- 
miei  Janvier  161 5  ,  qui  fe  trouve  dans  les  premières 
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Editions,  il  annonce  qiiïl  compofà  ce  Traité  à  l'occa- 
fion  des  querelles  &  différends  qui  s'éJevoient  fréquem- 
ment entre  les  VafTaux  de  cette  Princefîe ,  laquelle 
poiledoit  plufieurs  grandes  Seigneuries ,  &  qu'il  avoit 
eu  pour  but  d'inftruire  ces  Vaffaux  des  régies  qu'ils  dé- 
voient ob  èrver  en  cette  matière. 

Après  la  mort  de  cette  PrincefTe ,  il  continua  d'être 
un  des  premiers  du  Confèil  de  Mademoiselle  de  Mont- 
penfier,  fille  unique  &  héritière  des  grands  biens  de 
fa  mère ,  &  lui  dédia  la  huitième  Edition  de  ion  Traité 
des  Droits  Honorifiques ,  qui  fut  imprimée  à  Paris  en 
1643.  Ce  Confeil,  dont  il  étoit  membre,  lui  fournif- 
foit  toujours  les  mêmes  occafions  d'approfondir  de  plus 
en  plus  la  matière  de  fon  Traité. 

Mais  un  autre  motif  particulier  dont  il  ne  parle  pas, 
&  qui  néanmoins  contribua  fans  doute  aufîi  beaucoup 
à  l'engager  à  faire  ce  Traité  ;  c'eft  qu'il  jouilîoit  lui- 
même  des  Droits  Honorifiques  en  deux  Eglifès  diffé- 
rentes, en  qualité  de  Patron. 

L'une  de  ces  Eglifes  eft  celle  de  Vaugirard  près 
Paris ,  dont  le  Patronage  lui  appartenoit  du  chef  de  la 
Demoifellele  Cogneux  fa  femme,  dépendante  de  Si- 
mon de  Buey ,  Premier  Préfident  du  Parlement ,  lequel 
pofTedoit  à  Vaugirard  une  Maifbn  non  fèigneuriale , 
&  fonda  dans  ce  lieu  une  Chapelle ,  qu'il  fît  enfuite 
ériger  en  Paroiffe  en  1342.  Sa  Maifbn,  qui  dans  tous 
les  titres  eft  appellée  la  Maifon  Patronale,  paila  par 
fùccefîïon  jufqu'à  M.  Maréchal  avec  le  Droit  de  Pa- 
tronage qui  y  eft  attaché ,  &  que  l'on  peut  regarder 
comme  un  Patronage  mixte ,  c'eft-à-dire  attaché  tout 
à  la  fois  à  la  famille  du  Fondateur  Se  à  une  Glèbe, 
mais  non  fèigneuriale. 
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Me  Maréchal  avoit  contribué  perfonnellement  aux 
bâtimens  de  cette  Eglifè ,  comme  il  paroît  par  les  ar- 
mes qui  font  gravées  en  pierre  au  dehors  de  l'Eglifè, 
derrière  le  Chœur. 

Il  étoit  aufTi  Patron  d'une  Chapelle  fous  le  titre  de 
Saint  Jacq'  es  &  Saint  Philippe,  fondée  en  l'Eglifè  de 
S  linte  Croix  de  Lyon ,  dont  il  avoit  la  pleine  provi- 

i  &  collation  ;  il  en  parle  dans  le  chapitre  premier 
de  ion  Traité. 

Comme  chacun  ell  naturellement  porté  à  ibutenir 
les  di  oits  d'un  Titre  dont  il  ell  décoré ,  on  ne  doit  pas 
>.-  e  iiupris  que  M.  Maréchal,  qui  ne  jouiiloit  des 
Droits  Honorifiques  qu'en  qualité  de  Patron,  le  ibit 
un  peu  trop  prévenu  dans  fon  Traité  en  faveur  des  Pa- 
trons ,  en  leur  attribuant  les  Droits  Honorifiques  à  l'ex- 
clufion  des  Seigneurs  Hauts-Jufliciers. 

Il  a  lui-même  fait  mention,  chap.  I ,  d'une  Criti- 
que qui  lut  faite  à  ce  iùjet  de  Ion  Traité  par  un  Reli- 
gieux en  1636. 

M.  Guyot  étoit  inllruit  des  circonilances  dont  nous 
venons  de  parler;  on  fçait  même  qu'il  avoit  deiïein 
d'en  faire  mention  dans  la  Préface  de  Ion  Ouvrage. 

Ce  n'eft  donc  pas  fans  raifon  qu'il  a  été  en  garde 
contre  certains  endroits  du  Traité  de  M.  Maréchal, 
où  cet  Auteur  a  porté  trop  loin  les  privilèges  des  Pa- 
trons. 

Il  obièrve,  i°.  Que  Maréchal  s'eft  trompé  en  fup- 
pofànt  que  l'Ordonnance  de  1  y  3 9  ,  faite  pour  régler 
les  Droits  Honorifiques  en  Bretagne,  devoit  être  ob- 
servée par  tout  le  Royaume  comme  un  Droit  com- 
mun ;  que  cette  Ordonn  \ice  n'a  été  adoptée  qu'au 
Parlement  de  Normandie  ;  ce  qu'il  établit  par  le  lèn- 
timent  des  meilleurs  Auteurs.  %°. 
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2°.  Que  Maréchal  ne  devoit  pas  attribuer  indiflinc- 
tement,  comme  il  a  fait ,  aux  Patrons  les  Droits  Ho- 
norifiques privativement  aux  Hauts-Jufticiers  ;  que  ce 
droit  exclufif  des  Patrons  n'a  lieu  qu'en  Normandie, 
où  le  Patronage  eft  prefque  toujours  joint  à  la  Sei- 
gneurie ,  &  où  le  Patron  fèul  jouit  des  Droits  Hono- 
rifiques ;  tellement  qu'à  défaut  même  du  Patron ,  le 
Seigneur  Haut-Juflicier  n'en  jouit  pas  ;  mais  qu'ailleurs 
le  Patron  ne  les  a  pas  exclufivement ,  qu'il  les  a  feule- 
ment par  préférence  au  Haut-Jufticier ,  lequel  jouit  de 
tous  les  mêmes  Droits  après  le  Patron ,  à  l'exception 
de  la  nomination  au  Bénéfice. 

30.  Que  la  plupart  des  Arrêts  fur  Iefquels  Maréchal 
fonde  lès  décifions,  font  tirés  du  Parlement  de  Nor- 
mandie ,  dont  la  Jurisprudence  ne  doit  point  être  pro- 
pofee  comme  une  régie  générale ,  étant  fondée  fur  des 
principes  particuliers  à  cette  Province. 

On  fènt  aifément  toute  l'utilité  de  cette  difcufîion 
que  M.  Guyot  a  fait  des  principes  pofés  par  Maré- 
chal, &  des  Arrêts  qu'il  cite. 

M.  Danty  avoit  déjà  fait  vingt  de  une  Obfervations 
fur  le  Traité  de  Maréchal,  qui  font  fort  bonnes.  Elles 
ne  fuffifbient  pourtant  pas  encore  pour  fùppléer  tout 
ce  qui  manquoit  au  Traité  de  Maréchal ,  &  ne  relè- 
vent pas  certaines  erreurs  échapées  à  cet  Auteur. 

Pour  ce  qui  efl  du  petit  Traité  des  Droits  Honori- 
fiques, imprimé  à  la  fuite  de  Maréchal ,  &  que  Ton 
attribue  à  M.  de  Clugny,  Confeiller  au  Parlement  de 
Dijon,  c'eft  un  excellent  Précis  de  la  matière,  &  qui 
a  feulement  le  défaut  d'être  tropfuccint  pour  embraifer 
toutes  les  queftions  qu'elle  fait  naître. 

Ainfi ,  quoique  cette  matière  ait  déjà  été  traitée  par 
divers  Auteurs ,  &  que  leurs  Ouvrages  ayent  chacun 
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leur  mérite  &  leur  utilité  ,  la  matière  avoit  encore 
befoin  d'une  nouvelle  difcuffion  ;  &  c'eft  ce  que  M. 
Guyot  a  fait  dans  les  Obfervations  que  Ton  préfente 
ici  au  Public. 

La  matière  des  Fiefs ,  qui  étoit  fon  étude  favorite , 
Tavoit  conduit  naturellement  à  approfondir  auffi  celle 
des  Droits  Honorifiques  &  des  Préfeances ,  qui  a  beau- 
coup de  liaifon  avec  la  première ,  puifqu'elle  intéreife 
tous  les  Seigneurs  féodaux ,  &  les  Hauts ,  Moyens  & 
Bas-Jufliciers. 

Pour  décider  les  queflions  de  Droits  Honorifiques 
Se  de  Préféances ,  M.  Guyot  s'efl  attaché  principale- 
ment aux  vrais  principes  plutôt  qu'aux  autorités  ;  c'efl- 
à-dire  qu'il  ne  s'efl  point  laiiîe  entraîner  par  la  force 
des  préjugés ,  fans  en  fçavoir  les  circonstances  &  les 
motifs ,  ni  au  fentiment  de  certains  Auteurs  qui  ne  fe 
déterminent  que  par  des  préjugés,  dont  ils  font  fou- 
vent  une  mauvaife  application. 

Ce  n'efl  pas  qu'il  ait  négligé  ce  que  les  Auteurs  ont 
dit  avant  lui  fur  les  Droits  Honorifiques  ;  il  a  eu  foin 
de  rapporter  leur  fentiment;  mais  fans  prendre  un  ton 
trop  décifit,  il  a  difeuté  les  raifons  qu'ils  ont  donné 
de  leur  avis ,  &  a  réfuté  celles  qui  ne  lui  ont  pas  paru 
bonnes. 

Il  a  aufîï  fait  mention  des  Arrêts  fur  lefquels  les 
Auteurs  ont  fondé  leurs  décifions;  mais  il  a  examiné 
par  lui-même  l'efpéce  &  les  motifs  de  ces  Arrêts;  il  a 
fait  voir  que  plufieurs  Auteurs ,  &  notamment  Maré- 
chal, ont  donné  quelques  Arrêts  comme  ayant  jugé 
certains  points ,  quoiqu'ils  ayent  jugé  toute  autre  choie. 
Pour  démontrer  leur  erreur,  il  a  fait  beaucoup  de  re- 
cherches, &  a  fait  diverfes  réflexions  fur  ces  Arrêts 
pour  en  tirer  de  jufles  confëquences. 
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Les  Arrêts  remarquables  intervenus  fur  des  ques- 
tions de  Droits  Honorifiques  depuis  l'Edition  des  pré- 
cedens  Traités ,  ne  lui  ont  pas  non  plus  échappé  ;  il 
en  a  fait  l'analife  aufïï-bien  que  des  Mémoires  impri- 
més qu'il  a  pu  recueillir  ;  &  Ton  voit  qu'il  a  eu  l'atten- 
tion d'extraire  les  Arrêts  fur  des  copies  en  bonne 
forme  ;  enforte  que  l'on  peut  compter  fur  l'exactitude 
de  tout  ce  qu'il  avance. 

Il  a  expliqué  d'une  manière  bien  fènfible  les  deux 
fburces  d'où  dérivent  tous  les  Droits  Honorifiques, 
qui  font  le  Patronage  &  la  Haute- Juftice.  Il  s'efl  atta- 
ché par  tout  à  diftinguer  les  Droits  Honorifiques  pro- 
prement dits ,  qui  n'appartiennent  qu'aux  Patrons  ou 
Fondateurs,  &  aux  Seigneurs  Hauts- Jufticiers,  d'avec 
les  fimples  préfeances  ou  diftinéHons  de  rang ,  qui 
peuvent  être  accordées  à  beaucoup  d'autres  fortes  de 
perfbnnes  ;  &  en  faifànt  attention  à  cette  différence, 
il  a  concilié  divers  préjugés  qui  paroilîbient  établir 
dts  principes  contraires  les  uns  aux  autres. 

Il  a  encore  obfervé ,  que  l'on  ne  doit  point  argu- 
menter de  certains  Arrêts  qui  paroiiTent  contraires  aux 
Droits  des  Seigneurs  Hauts  -  Jufticiers ,  attendu  que 
ceux  contre  lefquels  cqs  Arrêts  ont  été  rendus ,  avoient 
bien  quelque  droit  de  Haute- Juflice  dans  la  ParoiiTe , 
mais  n'étoient  pas  les  Seigneurs  Hauts  -  Jufticiers  du 
lieu  où  la  ParoifTe  étoit  bâtie  ;  circonftance  qui  doit 
concourir  pour  leur  attribuer  les  Droits  Honorifiques. 

Comme  ces  fortes  de  Droits  n'appartiennent  qu'aux 
Patrons  &  aux  Seigneurs,  M.  Guyot  a  trouvé  nécefTaire 
d'examiner  qui  font  ceux  qui  peuvent  fe  qualifier 
Seigneurs  du  Lieu  indéfiniment  ;  quels  font  ceux  qui 
peuvent  fè  dire  Seigneurs  en  partie  du  même  Lieu  ;  fî 
ceux  qui  n'ont  qu'un  fimpie  Fief  dans  le  Lieu,  peuvent 

«ij 
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fè  qualifier  Seigneurs  en  partie  ;  &  plufieurs  autres 
queftions  qui  appartiennent  à  la  matière  des  Fiels, 
mais  qui  entrent  néanmoins  nécelTairement  dans  celle 
des  Droits  Honorifiques ,  étant  un  préalable  de  décider 
toutes  ces  queftions,  pour  Sçavoir  quels  font  ceux  qui 
peuvent  prétendre  les  Honneurs  de  i'Egiiie. 

M.  Guyot  a  examiné  toutes  ces  queftions ,  non- 
fèulement  par  rapport  aux  Patrons  ôc  aux  Seigneurs 
Hauts-Jufticiers  ,  Seigneurs  de  Fiefs  &  autres ,  mais 
aufll  par  rapport  à  leurs  femmes  &  enfans ,  leurs  Offi- 
ciers j  Domeftiques ,  Se  autres  perfonnes  qui  peuvent 
les  représenter. 

Il  a  même  prévu  juiqu'aux  queftions  qui  peuvent 
naître  par  rapport  aux  Chapelles  que  quelques  Sei- 
gneurs ont  dans  les  Eglifes  Paroifîiales. 

Enfin  il  a  difcuté  plufieurs  queftions  nouvelles ,  Se 
a  raiîemblé  tout  ce  qui  avoit  rapport  à  la  matière  ; 
enforte  qu'on  ne  peut  douter  que  cet  Ouvrage  ne  foit 
très-utile  au  Public }  &  qu'il  ne  foit  néceiîaire  même 
à  ceux  qui  ont  déjà  les  autres  Traités  des  Droits  de 
Patronage  Se  Honorifiques. 

Dans  le  Chapitre  cinquième ,  p.  158 ,  où  M.  Guyot 
a  fait  mention  d'un  Arrêt  du  18  Janvier  1603  ,  rap- 
porté par  Maréchal ,  il  a  obfervé  qu'il  eût  été  à  fou- 
îiaiter  que  Maréchal  eût  inftruit  le  Public  de  l'eipéce 
de  cet  Arrêt ,  Se  des  vraies  qualités  des  Parties  ;  c'eft 
pourquoi  l'Auteur  de  cette  Préface ,  qui  a  une  con- 
noiftance  particulière  des  circonstances  de  cet  Arrêt , 
Se  du  local  des  Seigneuries  des  Parties  ,  a  fait  une 
Addition  pour  cet  endroit  du  Chapitre  cinquième 
que  l'on  trouvera  à  la  Suite  de  ce  Traité ,  dans  laquelle 
il  a  rapporté  FeSpéce  de  cet  Arrêt ,  &  y  a  joint  quel- 
ques réflexions  auSquelles  il  donne  lieu. 
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CHAPITRE   PREMIER. 

Caufe  &  âejjein  de  l'Ouvrage  ;   des  Honneurs 

de  l'Eglife  en  général ,   de  leurs  caufes 

productives  &  ejfeblives. 

I.  Auteurs  qui  ont  traité  des  Droits  Honorifiques. 
1 1 5  III,  IV.  Caufes  du  préfent  Ouvrage. 

V.  Ce  qu'il  fautfçavoir  pour  décider  les  Queflions  fur  ces 

Droits. 

VI,  VII,  VIII,  IX.  Caufes  natives  des  Honneurs  dans 

l'Eglife. 

X.  Caufes  productives  des  tïonneurs  dans  l'Eglife. 

k$ite&int  Nrefacili  multi,  in  àijfîcili  muti ,  difoit  Cu- 

fe   T  xffl  ias  aux  auteurs  ultramontains  qui  fe  mul- 

A*,      >i  tiplioient  fur  les  Matières  aifées  &  rebat- 

&s^^ï$>  tues ,  dont  les  principes  &  les  conféquen- 

cesc'toientfi  publiques,  qu'il  n'étoit  permis  à  perfonne 

de  les  ignorer.  Bretonnier  fur  Henrys,  Plaidoyé  1 6  , 
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a  craint  de  tomber  dans  ce  défaut  :  les  Droits  Honorifi- 
Ques  font j  dit- il,  une  matière  commune  ft)  uféei  c'eft  pour 
cela  que  fur  la  queftion  3 .  du  liv.  i  ,  éd.  i  708  ,  tome 
fécond  ,  en  parlant  de  Maréchal,  il  dit  :  Quand  une  ma- 
tière efl  traitée  (  ex  profeflo  )  par  un  bon  Auteur,  je  n.  e  con- 
tente d'jy  renvoyer. 

La  modeftie  de  ce  digne  Confrère,  dont  les  Notes 
fur  l'illuitre  Henrys  pétillent  d'eiprit  &  de  feience,  ne 
dcvroit-elle  pas  retenir  ma  plume  ?  Si  cet  Annotateur 
doué  d'un  génie  aulli  capable  d'ajouter  aux  Oeuvres 
de  Maréchal,  d'enchérir  fur  cet  Ouvrage,  s'eft  arrêté 
devant  le  ciedit  mérite  de  cet  Auteur  ,  dois- je  entre- 
prendre de  retoucher  cette  matière  ? 

Loyleau ,  chap:  1 1.  des  Seign.  n.  16,  dit  qu'il  a  le 
premier  traité  les  Dioits  Honorifiques.  On  doit  avouer 
que  fur  des  fondemens  jettes  par  un  Ecrivain ,  dont  la 
mémoire  eft  auili  glorieufe  ,  il  a  été  facile  à  ceux  qui 
ont  écrit  fur  ces  Honneurs,  de  bâtir  &  d'élever.  Cor- 
bin ,  des  Droits  de  Patronage;  Bacquet,  chap.  zo, 
des  Droits  de  Jultice  ;  De  Roye  ,  de  ^jure  Patrona- 
tus  çt)  juribus  Hononf.  Bafnage  fur  Normandie,  arti- 
cles 69  &  141  ;  l'Auteur  des  Définitions  Canoniques, 
au  mot  Honneurs  ;  Maréchal  ,  Simon  &  Danti  les  Ad- 
ditionnâmes; Ferriere,  du  Droit  de  Patronage,  &des 
Droits  Honorifiques  ;  M.  de  CUigny ,  Conleiller  au 
Parlement  de  Dijon  ,  Auteur  du  p  tit,  mais  içavant 
Abrégé  qui  le  trouve  à  la  findel'edir.  de  1  74o,duTrair 
te  de  Mare:hal  ;  tous  ces  Auteurs  n'ont- ils  pas  epuiie  la 
matière  ?  Que  relie- t-il  à  defirer  fur  cela  ? 

1 1-  Je  fuis  de  bonne  foi  ;  j'avoue  que  ce  que  je  vais 
écrire,  je  L'ai  puifé  pour  la  maj  urc  partie  dans  ces  Au- 
teurs ;  j'y  ajoute  des  jugerhens  qu  ils  n'ont  pas  con- 
nus. 
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Je  veux  cependant  traiter  de  nouveau  ces  Droits. 
Depuis  trente-fix  ans  que  je  fuis  Avocat  (  1 749.  )  tou- 
tes mes  veilles  ont  été  contacrées  à  mon  Ordre  j  c'eit 
ainfï  que  j'efpere  finir  ma  carrière,  non  en  accablant 
mes  Confrères  de  Traités  nouveaux  :  à  force  dembraf- 
fer  trop  de  champs,  dont  les  routes  ne  me  feroient  pas 
fi  favorites,  je  courrois  rifque  de  donner  dans  le  faux, 
&  d'occafionner  de  mauvaifes  décifions;  mais  je  contir 
nuerai,  en  perfectionnant  de  plus  en  plus,  autant  que 
mes  lumières  &  la  fragilité  de  ma  fanté  le  permettront , 
les  Ouvrages  que  j'ai  voués  au  Barreau.  Non  nebis  folum 
nati  fumus  ,  ortus  nojlrï  partent  patria  ,  partem  Parentes 
ajindicant ,  ùartem  amici.  Cicer.  de  Oj/ic.  lib.  1 . 

C'eft  ce  goût  de  n'être  Avocat  que  pour  être  utile  à 
mes  Confrères,  qui  m'a  fait  rifquer  de  franchir  l'océan 
des  Fiefs  :  j'ai  eiTayé  de  leur  donner  un  fil  qui  les  aidât 
à  fortir  heureufement  de  ce  labyrinthe ,  que  ,  malgré 
les  travaux  précieux  de  Dumoulin ,  les  Auteurs  mo- 
dernes avoient  rendu  inextricable. 

Je  n'entreprends  ce  petit  Ouvrage  que  pour  appia- 
nir  devant  mon  Ordre  la  voye  qui  mené  aux  bonnes 
décifions. 

III.  Le  dirai-je  ?  J'ai  peine  à  m'y  réfoudre  ;  le  mé- 
rite des  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  les  Honneurs  dans 
l'Eglife  cft  décidé  :  mon  defïèin  n'eft  pas  de  diminuer 
les  louanges  qui  leur  font  acquifes. 

Mais  dans  la  confiance  où  je  fuis  que  mon  caractère 
eft  allez  connu  de  mes  Confrères,  pour  ne  me  pas  fup- 
poier  jaloux  &  impatient  de  la  gloire  des  autres,  fi  ce 
n'eft  de  cette  jaloufie  que  tout  honnête  homme  doit 
avoir;  cette  belle  émulation  qui  doit  nous  animer,  & 
nous  porter  à  imiter  nos  îllutlres  predéceifeurs  ;  cette 
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noble  jaloufie  ,  dit  Boileau,  fi  utile  aux  hommes,  c'eft 
elle  qui  perfectionne  les  Sciences  &les  Arts  ;  me  flatant 
qu'on  me  regarde  au  contraire  tel  que  je  fuis ,  admi- 
rateur du  bon,  applaudiffant  le  premier  aux  Ouvrages 
où  la  feience  &  la  juftcfTe  du  génie  s'annoncent,  &  nç 
fe  font  pas  chercher  ;  n'ayant  d'autre  but  que  d'ouvrir 
le  chemin  du  vrai,  je  vais  le  dire. 

En  lifant  ces  Auteurs ,  j'ai  trouvé  qu'en  remontant 
à  la  fource,  les  Arrêts  qu'ils  citoient,  &  dont  ils  don- 
noient  le  double  entier ,  ou  ne  s'appliquoient  pas  à  la 
queftion ,  ou  n'y  venoient  que  de  biais ,  ou  ne  pou- 
voient  fonder  des  maximes  que  l'on  avançoit  comme 
générales  &  certaines  ;  j'ofe  le  dire ,  la  plupart  n'ont 
pas  voulu  le  donner  la  peine  de  raifonner  d'après  les 
jugemens  i  ils  ont  décidé  hiitoriquement ,  en  racon- 
tant les  Arrêts  dont  ils  avoient  connoiflance. 

I  V.  Voilà  la  caufe  de  ce  petit  Traité  que  je  mets 
au  jour  :  je  veux  tirer  au  clair  &  les  Qut liions  &  les 
De  .îfions;  appliquer  les  Jugemens  aux  cas  qui  ont  pu 
les  hure  rendre}  montrer,  s'il  eft  poihble ,  le  principe 
de  chaque  Qjellion  :  je  veux  que  l'on  1  cache  au  vrai 
ce  que  les  Arrêts  ont  jugé  :  je  veux  mettre  le  Lecteur 
en  état  de  fçavoir  &  ce  qu'ont  penfe  les  Auteurs,  &  ce 
que  les  A  rets  ont  adopté  ,  &ce  fur  quoi  il  peut  comp- 
ter •  pour  cela  ,  j'expliquerai  d'abord  la  caufe  native  ôi 
efficiente  des  Honneurs  déférés  par  l'Hglife. 

V.  Je  l'ai  dit  plufieurs  fois  dans  mon  Traité  des  Fiefs  j 
faute  de  commencer  parle  principe,  faute  deconnoure 
la  caufe  d'un  Droit,  (on  origine,  le  pourquoi  il  a  lieu , 
combien  demauvaifcs  décidons  !  On  le  contente  de  fça- 
voir qu'un  tel  Auteur  a  penfe  ainfi  :  cet  Auteur  a  du 
nom,  cela  furfit.   Mais  pourquoi  a-t-il  décidé  de  cette 
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façon  ?  A-t-il  bien  décidé  ?  On  l'ignore  :  l'efpéce  fur  la- 
quelle il  a  écrit,  ne  fe  trouve  iouvent  pas  idennfique- 
ment  la  même  que  celle  qui  fe  préfente  ;  il  n'importe, 
un  tel  a  décid^  :  &  voilà  comme  on  ne  lçait  jamais  ce 
qu'on  doi*  f;a,roi;-  d'abord.  Si  on  alloit  au  principe ,  on 
verroit  que  dans  la  Queflion  que  l'on  traite  ,  il  faut 
penfer  autrement  que  cet  Auteur.  Je  le  dis,  même  avec 
douleur ,  il  arrive  quelquefois  que,  charge  d'une  atfaire 
douteufe  ,  on  fe  trouve  gêne  par  le  principe  i  on  le 
nie ,  ou  tout  au  moins  on  veut  le  perf uader  que  ce 
principe  ,  fouvent  le  plus  avoué  ,  n'en  eft  pas  un  i  & 
alors  on  s'écarte,  on  donne  des  fophifmes  pour  des 
raifonnemens.  t  h  quoi  !  n'eft  il  pas  plus  glorieux  au 
Jurifconfulte  de  rendre  d'abord  hommage  aux  princi- 
pes? Ils  fonr  le  repos  des  familles.  Tirez  vos  confequen- 
-es  félon  la  Caufe ,  hene  fit  \  mais  ne  faites  jamais  briller 
votre  efpnt  aux  .dépens  de  la  venté. 

Les  autorités  iur  lefquelles  on  le  fonde,  fans  en  fon- 
der les  motifs,  loin  preique  toujours  un  obftacle  à  la 
découverte  de  la  veriré  ,  qui,  (ur-tout  dans  notre  pro- 
feihon  ,  eft  le  but  unique  où  doivent  tendre  tous  nos 
foins. 

En  fe  repofant  fur  une  autorité  que  l'on  a  trouvée, 
&  que  l'on  ne  faifit  que  trop  avidement  pour  ména- 
ger fon  efprit ,  pour  abréger  le  tems  que  l'on  doit  don- 
ner à  la  difcufhon  d'une  Queftion ,  on  celle  de  faire 
ufage  de  fon  propre  jugement  >  on  fe  livre  indiLrete- 
ment.  Non  tam  autontatis  (a)  in  dijbutando ,  quam  ratio- 
nis  momenta  quœrenda  funt ,  quin  etiam  ohefl  plerumque 
us  qui  difeere  njolunt  autoritas  êorum  qui  Je  docere  profit 
tentur  i   dejinunt  emm  fuum  judicium  adhwerc  3  id  hubent 

(a)  Dans  quelques  éditions  il  y  a  Antoret. 
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ratum  quod  ab  eo  quem  probant  aident  judicatum.   Cicer. 
de  Nat.  Deor.  lib.  i . 

Je  vais  donc  agiter  la  caufe  des  Droits  Honorifiques  ; 
quelles  perfonnes  ont  droit  d'y  prétendre  ;  quelles  au- 
tres peuvent  les  avoir  par  polleiïionj  fi  ces  Droits  fe 
multiplient;  ce  qu'ils  font  chacun  en  particulier  ;  s'ils 
ont  lieu  dans  toutes  les  Eglifes  paroifhales  ,  conven- 
tuelles ,  ou  autres.  Je  traiterai  de  la  qualité  &  du  titre 
de  Seigneur  fine  addito.  En  un  mot,  je  parlerai  de  tout 
ce  qui  peut  y  avoir  rapport. 
Cnufe<  nati-  VI-  Les  Honneurs  dans  l'Eglife,  que  Ton  a  nom- 
mes Droits  Honorifiques ,  ne  font  pas ^ro^nV des  Droits; 
l'ambition  a  realife  ces  Honneurs,  &en  a  fait  des  Droits 
attaches  aux  familles  &  aux  Seigneuries  :  cependant  dans 
le  principe  vrai,  ce  ne  font  pas  des  Droits;  c'eft  ainfi 
qu'en  ont  penfé  les  bons  Auteurs.  Loyfeau,desSeign. 
chap.  1 1  ,  nomb.  48  ,  dit  :  Les  prééminences  de  ÏEgliJè 
font  /impies  honneurs  ,  non  par  commandement  '>  ils  confij- 
tent  en  pré  fiances  (a) ,  non  en  puijjance. 

Les  Honneurs  font  le  prix  de  la  vertu  :  Honor  efi 
exhibitio  re<-uerenti£  in  tefiimonium  nj'irtutis.  Challanée  , 
de  gloria  mundi ,  part.  1  ,  condd.  5.  Honor  ,  dit- il  un 
peu  plus  bas  ,  efl  tefiimonium  excellente  qux  efi  in  homine , 
fed  maxime  fecundum  <-cirtutem  ,  ideo  Jècundùm  -irtutem 
&  dignitatem  dantur  Honores.  Dans  le  ca.s  que  nous 
traitons ,  les  Honneurs  font  des  actes  de  reconnoilhn- 
cc,  ou  d'un  grand  bienfait,  ou  de  la  protection  qui 
émane  de  la  puiifancc  publique,  idefi  3  la  julticc  Honor 
in  hoc  traclatu  mbtl  aliud  efi  cptiam  cultus  (gr  re-verenua  qu£ 
njins  cximiis  babetur  in  Ecclefta  ,  propter fingularem  eorum 

(a)  Ne   prenez  pas  crûment  ce  terme  de  Loyfeau  ;  je  l'explique 
Clup.  IV. 
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beneficentiam ,  &  poteflatem.  De  Royc,  defurib.Honor. 
lib.  1  ,  cap.  t» 

De  ces  ac"tes  de  reconnoiflance ,  de  ces  déférences 
pour  les  bienfaits,  pour  la  puiflance  publique,  (ont  nés 
ce  qu'on  appelle  les  Droits  Honorifiques  :  ils  paflent  de 
famille  en  famille  j  ils  font  comme  dans  le  commerce.* 
ils  vont  à.  l'acquéreur  de  la  Glèbe  patronale ,  ou  de  la 
Seigneurie. 

VII.  Les  nommes  n'obligent  pas  ordinairement 
pour  le  leul  plaifir  d'obliger  ;  ils  attendent  du  retour, 
ils  y  comptent,  ils  l'exigent»  ils  fe  croyent  méprifés,  fi 
on  ne  marque  pas  qu'on  leur  eft  obligé  :  à  quo  plurimum 
Jperant ,  etiamji  itle  his  non  indiget ,  potijimùm  in\ernjiunt, 
Cicer.  de  OJic.  lib.  1.   La  beneficence  {a)  éft  une  des 
vertus  les  plus  convenables  à  l'homme;  mais  qu'il  tft 
rare  de  s'y  porter  fans  cipoir  d'une  reconnoiflance  pro- 
chaine !  On  ne  connoît  plus  ce  b  au  précepte  de  Sene- 
que,  lib.  i ,  cap.  6,  de  benef.Domus  Benejiciu     ncnfœne~ 
remur.  S'il  eft  vrai  qu'on  peut  efperer  la  reconnoiflance 
comme  une  confequence  naturelle  du  bienfait,  il  eft 
également  vrai  que  le  bienfaiteur  n'a  aucun  droit  de 
l'exiger. 

Néanmoins,  quoi  de  plus  commun  ?  Je  ne  dis  pas 
feulement  de  s'impatienter ,  quand  la  reconnonTance  ne 
fuit  pas  de  près  le  bienfaits  mais  de  forcer  ceux  à  qui 
on  fait  du  bien  à  le  reconnoître ,  de  leur  en  faire  une 
loi,  de  prendre  les  marques  de  reconnoiflance  comme 
un  tribut  fervile  que  Ion  doit  acquitter,  cela  ôte  la 
portion  la  plus  Hateuie  du  bienfait  :  mcipit  non  bénéficiant 
ejje,fed  creditum.  Seneque  ,  de  benef.lib.  3 ,  cap.  7. 
C'elt  lans  doute  ce  qui  a  fait  dire  à  de  Roye,  ibid.  lib.  z, 

(h)  Un  nie  paffera  ce  terme,  il  explique  mieux  ma  penfée. 
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cap.  i  .*  Forte  quidem  Honores  illijolo  pudore  fidelium  ab  ini- 
tio  continebantur  ,  jed  pojl  modum  con<x>erji  junt  in  ajjïduam 
jurijdiêlionem.  Et  il  le  faut  avouer ,  les  libéralités  des 
premiers  Chrétiens  n'avoient  d'objet  que  la  gloire  de 
Dieu  ,  la  magnificence  de  fon  culte  ,  &  le  dclïr  d'atti- 
rer fes  grâces.  L'ambition  a  dénaturé  le  bienfait. 

VIII.  De-là  tant  de  querelles,  qui ,  tejle  Loyfeau, 
ont  coûté  la  vie  à  tant  de  Gentilshommes,  tant  de  pro- 
cès pour  acquérir  ces  fumées ,  dont  le  cceur  humain  le 
repaît  fi  avidement. 

Le  Patron  n'eft  pas  content  que  fes  armes  fculpées 
fur  la  clef  de  la  voûte ,  qu'un  titre  autentique  de  fon- 
dation ,  apprennent  aux  fiécles  à  venir  que  le  Temple 
lui  doit  fon  être  matériel;  il  veut  que  chaque  jour  fo- 
lemnel  en  retrace  la  mémoire  a  tout  le  Peuple  ;  il  plai- 
de ,  fi  la  reconnoiifance  ne  fe  montre  pas  allez  publique- 
ment par  des  actes  extérieurs  qui  nourriffent  fa  vanité. 
Videre  etiam  vlerofque  ,  non  tàm  natura  libérales ,  quant 
gloria  quadam  duclos  ut  benefici  ijideantur  ,  facere  multa 
quœ  ab  ojlentatione  3  magis  quam  a  njoluntate  proficifci  aji- 
deantur.  Cicer.  ibid.  Ce  n'eft  pas  affez  pour  le  Haut- 
Jufticier  que  fa  qualité ,  fon  autorité  le  distinguent  dans 
l'Eçlife  du  refte  des  habitans,  &  lui  attirent  néceffaire- 
ment  les  refpects  &  l'eftimc  de  diltindtion ,  qui  eft  l'ci- 
time  vraiment  digne  de  l'homme;  babet cnïm  -vénération 
nem  jujlam  quidqutd  excellit.  Cicer.  de  Nat.Deor.  lib.  i. 
Il  veut  que  tous  les  Honneurs  payent  la  protection  qu'il 
doit  à l'Egliic *,  combien  même  veulent  fe  les  arroger, 
&  n'ont  d'autres  titres  que  leur  ambition  ? 

I  X.  Mais  enfin  l'Eglife  toujours  pleine  de  gratitu- 
de pour  fes  bienfaiteurs,  a  décerné  ces  Honneurs  à  ceux 
qui  lui  font  du  bien,  ou  qui  la  protègent.  De  Koyctibid, 

le 
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le  démontre  par  plufieurs  Canons  des  Conciles.  Ces 
Honneurs  font  aujourd'hui  des  droits  de  Familles  &  de 
Seigneuries.  Cherchons-en  donc  les  caufes  productives 
&  efficientes  pour  affurer  le  droit  de  ceux  qui  peuvent 
y  prétendre  ,  contre  les  refus  trop  fréquens ,  fouvent 
indécens ,  de  ceux  qui ,  obligés  de  les  déférer ,  fe  font  un 
mérite  d'oublier  ce  précepte  du  Droit  narurel  que  les 
Canons  leur  ont  preferir,  en  accordant  ces  Honneurs 
aux  Patrons  &  aux  Seigneurs.  Nullumojjicum  referenda 
gratin magisneceffariiim  ejt,  Cic.  de  OJi'c.  lib.  1 1  ,  cap.  1 5 .  Si 
le  bienfaiteur  doit  obliger  par  le  feul  motif,  d'obliger  ,  & 
de  faire  le  bien  fans  compter  fur  la  reconnoifïance ,  fans 
fe  croire  en  droit  de  l'exiger-,  la  reconnoiitance,  quoi- 
qu'elle doive  avoir  un  je  ne  fçai  quo.  de  libre ,  n'eft 
pas  moins  une  efpéce  de  tribut  que  nous  devons  pour 
les  bienfaits  reçus,  &  que  l'honneur  nous  impofe. 

X.  Les  Auteurs  font  allez  d'accord  pour  ne  recon-      Caufes  pro- 
noître  que  deux  caufes  productives  de  ces  Droits.  Be-  Dr  ;lsHonori- 
neficentia  3  potejlas  publica.   De  Roye,  de  furib.  Honor.  fiques. 
lib.  1  y  cap.  i.  Il  le  dit  encore,///?.  2. ,  cap.  5.  Les  autres 
Auteurs  bien  entendus   conviennent  de  ce  principe. 
La  fuite  le  démontrera. 

Les  bienfaits,  la  pui(Tance  publique  qui  prête  fon 
fecours  à  l'Eglife  pour  en  conferver  les  biens,  pour 
maintenir  la  décence  &  la  tranquillité  dans  les  Egliies, 
font  les  deux  iources  uniques  de  ces  Honneurs.  Voilà 
ce  qui  peut  les  faire  avoir  par  droit. 

Qjand  je  dis  que  les  bienfaits  font  une  des  deux  cau- 
fes productives  des  Droits  Honorifiques,  je  ne  parle  pas 
des  dons  particuliers  faits  à  l'Eglife  ;  ces  bienfaits  ne  pro- 
duiient  que  des  commémorations,  des  prières  ordinai- 
rement ftipulées  par  les  contrats  de  libéralités. 

B 
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Je  parle  de  la  fondation  &  dotation  de  l'Eglife  ;  c'eft 
cette  libéralité  qui  ayant  donné  l'être  matériel  au  Tem- 
ple conlacré  à  Dieu ,  produit  le  Droit  de  Patronage ,  & 
par  conféquent  les  Honneurs  de  l'Eglife.  Cbaritas  qi:a 
œdificat ,  (§/""  peteflds  publicd  auœ  eji  a  Deo  dd  tuteldm  bo- 
norum,  &  malorum  Vindiéîdm.  De  Roye ,  ibid.  lib*  i,  cdp.  r . 
Ou  bien  comme  il  le  dit  ibid.  un  peu  plus  haut  :  Ex  infigni 
beneficentia  ,  £r  pi*  liberalitate  fine  aud  non  confifteret  ipfa 
Ecdefid,  (gr  ex  potejldte  publicd,  per  au  dm  Ecclefid  fg)  ejus 
liberi  pdeem  çjr  juftitidm  d  Deo  fufapidnt ,  de  defendantur  a, 
fcelerutis  ,   ftj  bemimbus  mdU  rei. 

On  a  introduit,  dit  M.  le  Bret,  liv.  3  3  décif.  S  y  des 
privilèges  en  faveur  des  Patrons  &  Fondateurs  ,  &  ou 
ceux-ci  ne  paroîtroient,  en  faveur  des  Châtelains  &c 
Hauts-Juiticiers ,  qui  leur  permettent  d'être  enterrés 
dans  le  Chœur  des  Eglifes,  ôc  d'y  avoir  pendant  leur 
vie  toutes  fortes  de  prééminences  &  de  prérogatives  > 
qui  ont  été  accordées  aux  uns  pour  reconnoiiiance  de 
leur  pieté  ,  &  pour  exciter  par  leur  exemple  ceux  de 
la  même  condition  à  fe  rendre  recommandablcs  par  leur 
vertu  ;  aux  autres,  afin  que  par  cet  honneur  ils  fuilent 
exhortes  à  défendre  &  à  protéger  les  Droits  de  l'E- 
glife. 

M.  le  Bret  n'admettoit  le  Haut-Julticier  qu'à  défaut 
de  Patron.  La  Junfprudence  a  décidé  qu'il  avoit  cet 
Honneur  après  le  Patron  ;  qu'il  les  avoit ,  loit  qu'il  y 
eût  ou  qu'il  n'y  eût  pas  de  Patron. 

Mais  on  voit  toujours  que  ce  digne  Magiftrat  ne 
poioit  que  deux  caufes  des  Honneurs  de  l'Egide ,  bene- 
ficentid  ,  potefids  publicd. 

X  I.  Retenez  bien  ces  deux  caufes  productives  ,  ce 
double  germe  des  Honneurs  \  vous  lerez  en  état  de 
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décider  toutes  les  queftions  que  ces  Droits  font  naître 
tous  les  jours ,  félon  que  vous  verrez  que  ceux  qui  les 
demandent ,  portent  ou  ne  portent  pas  avec  eux  une 
de  ces  deux  caufes. 

Cette  fixation  des  caufes  productives  des  Honneurs 
nous  conduit  à  parler  de  ceux  qui  ont  droit  d'y  préten- 
dre ,  aufquels  les  Curés  ne  peuvent  les  refufer ,  &  qui 
peuvent  empêcher  qu'on  ne  les  défèrent  à  d'autres. 
Mais  comme  dans  le  détail  de  ces  Honneurs  nous  en 
parlerons  plus  particulièrement ,  en  rapportant  les  Ar- 
rêts qui  ont  adjugé  chacun  de  ces  Droits ,  le  Chapitre 
fuivant  fera  un  Chapitre  général  de  ceux  qui  les  ont 
par  droit. 


CHAPITRE     II. 

Des  perfonnes  qui  en  général  peuvent  par  droit 
prétendre  aux  Honneurs  de  l'Eglife. 

I ,  II.  Qui  font  ceux  qui  ont  droit  aux  Honneurs. 

III.  Obfervation  importante  fur  les  preuves  du  Patronage  j 
dijîinâion  entre  ï Eccléjiafique  &  le  Laïc. 

I V ,  V.  Des  fignes  du  Patronage  ;  &  quels  doivent  être 
admis.  Arrêts  fur  cette  Quefiwn. 

V I.  Que  les  Honneurs  n'appartiennent  qu'aux  Patron  cV 
Haut-Jujlicier  de  l'Eglife  ;  que  les  Seigneurs  de  Fief  cV 
Gentilshommes  ne  peuvent  les  prétendre  par  droit. 

Que  la  Cour  autorife  quelquefois  un  Seigneur  de  Fief  à  empê~ 

B  ij 
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cher  qu'un  autre  Seigneur  de  Fief  fon  égal  puijfe  jouir 
de  ces  Honneurs. 

Arrêt  fur  cette  Queflion. 

VII.  Autre  Arrêt  en  faveur  du  Haut-Jujlicier  ,  contre  un 
Seigneur  de  Fief 

VIII.  Trois  chofes  importantes  jugées  par  cet  Arrêt. 

IX.  En  Bretagne  &  en  Normandie  }  le  Patron  feul  a  ces 
Honneurs. 

Sentimens  de  Dargentré  &  d^Hevin  fur  l'Ordonnance  de 
I539'  Conciliation  de  ces  fentimens. 

X.  Sentiment  de  Maréchal  au  fujet  du  Droit  du  Patron  , 
refuté. 

Preuves  contre  lefentiment  de  Maréchal ,  que  le  Patron  na 
pas  le  Droit  privatif,  exclufif  du  Haut-Jujlicier  ,  mais 
feulement  le  Droit  primitif  :  que  les  autorités  qu'il  rap- 
porte ne  peuvent  fonder  fon  fentiment. 

X I.  Difpofitions  fingulieres  des  Coutumes  de  Tours  &  de 
Lodunois. 

Sentiment  de  Loyfeaufur  ces  Coutumes ,  difcuté. 

XII.  Que  le  Seigneur  dominant  Haut-Jujlicier  ne  peut 
prétendre  les  Honneurs  de  l'Eglife  dans  la  Paroijfe  defoïi 
Vaffal,  qui  en  ejl  le  Haut-Jujlicier  immédiat. 

Arrêt  fur  cette  Quejlion. 

Objervation  importante  fur  la  façon  dont  il  ejl  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences. 

XIII.  Que  les  moyens  Jujliciers  ne  peuvent  prétendre  droit 
aux  Honneurs  de  l'Eglife. 

En  quels  cas  on  les  leur  tolère;  que  ce  n'efl  jamais  qu'une 

pojfeffion  ,  non  un  Droit. 
Si  une  Douairière  qui  jouit  d'une  Seigneurie  pour  fon  douaire j 
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a  droit  aux  Honneurs  de  VEglife  ;  quid  3  des  autres 
Ufufruitiers. 
Concluions  que  pour  avoir  ces  Honneurs ,  il  faut  avoir  titre 
cV  qualité,  titre  de  Patronage 3  qualité  de  Haut-Juficier. 

I.  P  I  la  Jurifprudence  n'a  voit  pas  mis  un  frein  à 
^3  l'ambition  des  hommes,  il  n'y  en  a  pas  un, 
pour  peu  qu'il  fût  quelque  chofe  dans  la  Paroiife,  qui 
ne  prétendît  aux  Honneurs  de  l'Eglife.  Combien  de 
S.eigneurs  de  fimples  Fiefs,  qui  ne  trouvent  en  leur  che- 
min ni  Patron }  ni  Haut-Jufticier  delà  Paroiife,  les  de- 
mandent ?  Combien  de  fimples  Gentilshommes  ont  cru 
que  ces  Honneurs  dévoient  fuivre  leur  noblefTe  ?  Heu- 
reufement  la  Jufticene  s'eft  point  prêtée  à  ces  defirs  faf- 
tueux  :  cependant  combien  ont  profité  ou  de  la  foiblef- 
fe,  ou  de  la  complaifance  ,  fouvent  même  d'un  petit 
intérêt  des  Curés,  &c  fe  font  arrogés  par  poifeifion  ce 
qu'ils  ne  pouvoient  avoir  par  droit. 

1 1.  Les  bons  Auteurs  conviennent  que  le  Patron  ôc 
le  Haut-Jufticier  de  la  Paroiife  ont  feuls  droit  aux  Hon- 
neurs de  l'Eglife.  Je  m'explique,  le  Patron  6c  le  Haut- 
Jufticier  feuls  ont  ces  Honneurs  par  droit  ;  tous  les  au- 
tres qui  en  jouiiTent,  ne  les  ont  que  par  pure  tolérance 
&c  poifelfion.  Hors 'le  Patron  ft)  le  Haut-'juflicier  ,  je 
rieftime  pas  que  les  Honneurs  appartiennent  par  droit  a 
aucun  3  non  pas  même  au  Moyen  &  Bas-^ujlicier.  Loy  feau , 
des  Seign.  chap.  11  ,  n.  30. 

Il  eft  vrai  que  Maréchal ,  chap.  1  ,  prétend  que  les 
Droits  Honorifiques  appartiennent  au  Patron ,  pwua- 
tïnjement  à  tous  autres  :  il  dit  que  les  Parlemens  l'ont 
jugé  ainfi  en  toutes  occafions.  Je  démontrerai  dans  la 
fuite  combien  cette  opinion  a  eu  peu  de  fuccês.  De  Roye, 
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lib.  i  ,  de  furibus  Honor.  prouve  par  l'autorité  de  plu- 
fieurs  Canons  des  Conciles  de  Wormes  &  autres,  le 
droit  du  Haut-Jufticier  ;  &  il  dit,  non  efl  ergo  nonjum  Se- 
mores  locorum  à  Clericis  earum  Ecclefiarum  bonoran  quœ  in 
eorum  Senioratu  poJtt£  Cunt. 

Qu'on  ne  dilc  pas  que  par  ce  mot  Seniores  ,  de  Roye 
entendoit  le  fimple  Seigneur  du  Fief.  Voici  ce  qu'il  dit, 
liv.  i ,  chap.  4.  Hic  de  Us  tantum  Senwribus  agimus  qui 
omnimodam  Jurifdiclionem  in  (ko  Senioratu  babent  ,  &  jn 

eo  pojitam  Eccle/iam  cujus  tamen  non  Cunt  ^Tatroni fie* 

que  illius  honoris  fundamentum  ft)  origo  qui  nojlris  illis  Se- 
moribus dejèrtur  in  ju£  ditionis  Ecclefîa  non  aliunde  manat 
aut  derinjatur  quam  ex  eorum  jurifdittione ,  ft)  poteflate  pu- 
blica ,  quam  femper  <-uenerati  funt  facri  Qanones ,  quaji  à 
Deo  inflitutam. 

III.  Je  n'agiterai  point  le  Droit,  ni  les  Queftions 
du  Patronage;  les  Auteurs  ci-defîus  cités,  &  pluficurs 
autres,  en  ont  fait  des  Traités  exprès  ••  je  ne  veux  pas 
copier;  je  ne  traite  que  les  Droits  Honorifiques  qui  ap- 
partiennent au  Patron  ;  je  fuppofe  le  Patronage  bien 
établi. 

Je  pourrois  dire  avec  Loyfcau,  ibid.  n.  19  ,  que  ce- 
lui qui  elt  en  poflellion  paidbledes  Honneurs  de  l'Egli- 
fèj  (  j'entends  celui  qui  n'a  point  de  qualité,  comme 
de  Jufticicr  ,  ou  même  Féodal  )  n'eft  pas  pour  cela  ré- 
puté en  poilctlïon  du  Patronage,  ne  doit  pas  être  cenfé 
Patron.  Selon  cet  Auteur ,  la  marque  uninjoque  du  Pa- 
tronage ejl  quand  on  efl  en  bonne  pojjejjion  de  pré  [enter  a 
la  Cure.  C'elt  aflcz  le  fentiment  des  autres  Auteurs,  (i 
vous  en  exceptez  Danti.  Nous  parlons  ici  du  Droit  gé- 
néral ,  oc  particulièrement  du  Patronage  perfonnel  at- 
taché à  une  famille. 
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Mais  notez  fpécialement  ,  vous  en  trouverez  la  obfervations 
preuve  dans  la  luire  de  cet  Ouvrage ,  que  par  rapport  imPortantes 
aux  Ecclefiaftiques  ,  Titulaires  3  ou  Communautés ,  la  col- 
lation de  la  Cure  n'eft  pas  toujours  la  marque  du  Pa- 
tronage ;  il  faut  qu'ils  le  montrent  Fondatturs  de  l'E- 
glife; autrement  les  Arrêts  leur  ôtent  les  Droits  Ho- 
norifiques ,  fans  préjudice  de  leurs  Droits  de  Présentation 
à  la  Cure.  On  ne  préfume  point  la  fondation  de  l'E- 
glife  dans  les  Ecclefiaftiques  ,  par  la  preientation  à  la 
Cure. 

Ainfi  n'appliquez  pas  indiferetement  cette  doctrine 
de  Loyfeau ,  vraie  en  elle  même ,  à  tous  ceux  qui  fe 
prétendent  Patrons;  mais  aux  Laies,  qui  régulièrement 
ne  peuvent  préfenter  à  la  Cure,  s'ils  ne  font  Patrons. 
Les  Ecclefiaftiques  fouvent  preientent  à  la  Cure,  parce 
qu'eux-mêmes  la  deiîervoient  autrefois,  &  que  par 
l'Ordonnance  de  1  619.  les  Cures  ont  ete  def unies  des 
Communautés  Ecclefiaftiques  &  des  Bénéfices  qui  ont 
retenu  le  titre  de  Curés  primitifs.  Sous  ce  point  de  vue 
ils  font  eux-mêmes  Curés  ;  ils  font,  non  Collateurs, 
mais  déléguants  à  la  Cure ,  dicemus  infra. 

J'ajouterai  que  celui  qui  a  aumône  le  Patronage 
à  l'Eglife  ,  même  fans  réferve,  a  néanmoins  tous  les 
Droits  Honorifiques,  ce  qu'on  appelle  Patronage  ho- 
noraire ,  à  l'exception  de  la  collation  de  la  Cure,  art. 
141.  de  Normandie  ;  &  c'eft  le  fentiment  des  Auteurs. 

I  V.  Comme  la  qualité  de  Patron  eft  inconteftable- 
ment  la  première  pour  les  Honneurs  de  l'Eglife,  il  arri- 
ve fouvent  que  ceux  qui  fe  prétendent  Patrons  à  de'- 
faut  de  titres,  &  n'ayant  pas  la  prefentationdcla  Cure, 
donnent  plufieurs  fignes  pour  fe  maintenir  dans  ce 
rang  ;  par  exemple ,  les  armes  de  leurs  prédécefTeurs ,  foit 
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à  la  clef  de  la  voûte ,  foie  à.  la  maîtreue  vître ,  foie  fur 
les  cloches  où  cette  qualité  fêta  gtavée. 

Tous  ces  fignes  font  équivoques  y  peu,  aprèsles  avoir 
bien  prouvés,  réufliflent  dans  leur  prétention.  Les  armes 
à  la  clef  de  la  voûte,  aidées  de  quelques  preuves ,  pour- 
roient  ce  me  femblc  être  une  preuve  plus  pofitive  ;  il 
n'eft  guéres  pollible  de  n'en  pas  induire  la  construc- 
tion de  l'Eglife. 

Lange  rapporte  un  Arrêt  du  i  8  Janvier  1603  ;  il  cft 
dans  les  Mémoires  du  Clergé ,  édit.  1  7  1  6  ,  tome  3 ,  qui 
n'admet  pas  ces  préemptions. 

Nous  en  avons  un  du  1  4  Juillet  1  7 1 4 ,  qui  a  été  don- 
né au  Public,  entre  Maximilien- Denis  de  Beaurains, 
Confeiller  au  Confeil  Provincial  d'Artois,  la  Dame  du 
Quefnoi  fon  époufe  ,  Seigneur  &  Dame  de  Savie  ,  Se 
le  fieur  Bon  l'Allard,  Seigneur  du  grand  Berlettc. 

Voici  le  fait  tel  qu'il  a  été  imprimé. 

Les  Villages  de  Savie  &  Herlette  en  Artois ,  n'ont 
que  la  même  Eglife  Paroiffiale;  elle  s'appelle  de  Savie  i 
elle  eft  fituée  au  milieu  du  Village  de  Savie. 

En  155?.  les  Seigneurs  de  Berlette  étoient  fous  la 
domination  d'Efpagne  ;  ceux  de  Savie  étoient  fous  la 
domination  de  France.  En  ladite  année  on  lit  refondre 
les  trois  cloches  de  l'Eglife  de  Savie  ,  &  fur  la  plus 
grotte  on  mit  cette  inscription  : 

»  Martine  par  baptême  fuis  nommée  i  ce  nom  m'ont 
»  donné  ,  noble  Dame  Madame  Jacqueline  de  Bcr- 
»  lette ,  veuve  de  Meflire  Claude  d'Oignies ,  Cheva- 
»  lier-Seigneur  d'Eftrées ,  Dame  propriétaire  dudit  Bcr- 
-  lette ,  fondatrice  de  L'Eglife  ;  Sire  Guillaume  de  la  Ruc!- 
»  le,  Abbé  du  Mont-Saint-Elon  Sire  Robert  H u trier  , 
»  Prieur  d' Au bigny  ,  1559- 

En 
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En  161.1.  les  cloches  furent  encore  refondues ,  & 
fur  la  plus  grofTe  on  liloit  : 

»  Iiabelle  fuis  nommée  par  noble  &  puiflant  Sei- 
»  gneur  Mellire  Charles-Philippes  d'Oignies,  Cheva- 
»  lier,  Seigneur  de  Rolancourt,  Sieur  d'hftrées  &;  Ber- 
••  lectej  &  Dame  Eleonore- Hippolice  d'Oignies  ia 
-  compagne,  Fondateurs  de  cette  Eglijèi  Sire  Adrien  du 
•>  Qaeinoi ,  Abbe  du  Mont-Saiar-EJLoi  i  Sire  Abbé 
«  Connel ,  Prieur  d'Aubigni ,  1611. 

Alors  Berletre  &  Savie  croient  encore  fous  les  deux 
dominations  de  France  Se  d'Efpagne. 

En  1  66  5 .  la  Terrede  Berlettefut  faifie  réellement  fur 
le  Comte  d'Eitrées:  dans  l'expofeui  vente  au  Parquet  Ju 
Confeiid'Artois^u  jojuirt  1 6  8  3,oninf:racetteclaufe: 
comme  aujji  les  Seigneurs  de  Berletie  fient  Seigneurs  de  l'Eglifiè 
de  S  a-vie,  &  comme  tels  jouirent  des  Droits  Honorifiques. 

Ledit  jour  30,  Dame  Françoife  Boucherat.,  Dame 
de  Savie,  forma  oppofitionà  cette  claufe. 

Le  6  Décembre  fuivant,  Requête  de  fa  part  à  fin  de 
radiation  de  cette  clauie.  Le  5  Décembre  1684.  appoin- 
tèrent à  faire  preuve. 

1  7  Octobre  1685,  adjudication  de  la  Terre  de  Ber- 
lette  à  Dame  Therefede  Geneviers,  à  la  charge  &  fans 
garantie  de  l'oppoiition. 

En  1 690.  la  Dame  de  Geneviers  fit  mettre  un  banc 
dans  le  Chœur  ,  fes  armoiries  à  la  maîtrefle  vître  du 
Chœur  i  elle  fe  fit  recommander  aux  prières  nominales: 
le  8  Octobre  1  6  S  9.  elle  en  avoir  donné  un  billet  d'in- 
demnité au  Curé- 

En  1697.  les  Sieur  &  Dame  de  Beaurains  acquirent 
la  Terre  de  Savie  :1e  1 3  Mai  1702..  ils  firent  ôter  le  banc 
de  la  Dame  de  Geneviers  ;  le  2,0,  complainte  de  la  part 
de  cette  Dame  ;  4  Août  1701,  Sentence  qui  par  pro- 
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vifion  condamne  les  Sieur  &  Dame  de  Beaurains  à  faire 
rétablir  le  banc,  &fur  les  Droits  Honorifiques  appoin- 
te en  droit. 

En  1703.  la  Terre  de  Berlette  fut  faifie  réellement: 
fur  la  Dame  de  Geneviers  :  dans  l'expofe  en  vente  au 
Parquet  du  Conieil  d'Artois,  on  infera  cette  claufe: 
comme  aujji  les  Seigneurs  de  Berlette  font  Seigneurs  de  ÏE- 
frlifè  de  S  a-vie,  (djr  comme  tels  jouiffent  des  Droits  Honori- 
fiques. Le  même  jour,  oppofition  à  cette  claufe  par  le 
fieur  de  Beaurains. 

Le  1 6  Juin  1 706.  le  Sieur  Bon  l'Allard  fe  rendit  ad- 
judicataire de  Berlette  ,  à  la  charge  de  l'oppoution  du 
Sieur  de  Beaurains. 

Le  fieur  Bon  l'Allard  a  fuivi  le  procès  ;  il  a  foutenu 
qu'il  étoit  Fondateur  de  l'Eglife  de  Savie,  ayant  le 
plus  ancien  &  le  plus  noble  Fief  de  la  Paroiffe  ,  Ber- 
lette étant  Baronnie  :  il  rapporta  les  infcriptions  fur  les 
cloches,  les  adjudications  de  Berlette  de  1685.  &  de 
1706  ,  un  dénombrement  de  1 543  ,  un  Contrat  de 
vente  de  cette  Terre  de  145 1.  où  ces  qualités  étoient 
relatées  ;  il  articula  fa  poiTeilion  des  Droits  Honorifi- 
ques ;  il  excipa  de  [es  armes  à  la  maîtrelfe  vitre  du 
Chœur ,  de  fon  banc  dans  le  Chccur  à  la  place  la  plus 
honorable,  oc  que  le  fieur  de  Beaurains  avoir  été  con- 
damné de  rétablir. 

Au  contraire ,  le  fieur  de  Beaurains  prouva  qu'il  etoit 
Seigneur  de  Savie,  où  l'Eglife  étoit  Jîtuéei  que  de  tout 
tems  les  Seigneurs  de  Savie,  les  jours  de  Patron,  de 
Pâques  &  de  Noël.»  avoient  reçu  publiquement  les 
Honneurs  de  l'Eglife  de  Savie;  que  les  tableaux  funè- 
bres des  anciens  Seigneurs  de  Savie  etoient  attachés 
aux  murailles  du  Chccur.  Il  rapporta  un  procès-verbal 
du  Conieil  d'Artois  du  i  Mai  1635,  des  a-ttcltations  de 
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i6zi.  &  1664. ,  qui  prouvoienc  que  les  Seigneurs  de 
Savie  avoient  été  recommandés  aux  prières  nominales. 
Il  en  rapporta  des  certificats  des  Curés ,  notamment  un 
de  1690. 

zi  Juillet  1711,  Sentence  au  Confeil  Provincial 
d'Artois,  qui  appointe  les  Parties  à  faire  preuve. 

Appel  interjette  d'abord  par  le  fieur  de  Beaurains, 
qui  forma  le  procès  par  écrit,  joint  fon  appel  verbal  de 
l'Ordonnance  &  Sentence  du  4  Août  1701.  Le  7  Juillet 
1714,1e  fieur  Bon  l'Allard  interjetta  aulli  appel  de  la 
Sentence  du  1 1  Juillet  1711. 

Les  Abbé  &  Religieux  4u  Mont-Saint-Eloi  préten- 
dirent les  mêmes  droits  ;  ils  fe  prétendoient  aulli  Sei- 
gneurs Vicomtiers  du  contour  de  i'Eglife  ;  ils  fe  rirent 
recevoir  Parties  intervenantes  :  dans  la  fuite  ils  fe  dé- 
fifterent  de  leur  prétention  i  le  Curé  étoit  auflî  interve- 
nu. Le  2,7  Juin  1714,  Arrêt  qui  disjoignit  les  inter- 
ventions. 

14  Juillet  audit  an  171 4,  Arrêt  définitif  entre  les  Arr«  définitif. 
Sieur  &  Dame  de  Beaurains ,   Seigneur  &  Dame  de 
Savie,  &  le  fieur  Bon  l'Allard  ,  Seigneur  de  Berlette, 
en  la  première  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M. l'Abbé 
Lorenchet.  Le  voici. 

-  NotrediteCour,  par  fon  Jugement  &  Arrêt,  faifant 
»  droit  fur  les  appellations  &  demandes  d'entre  lefdits 
»  de  Beaurains  &  Bon  l'Allard,  a  mis  &  met  les  appel- 
»  lations  refpe£livement  interjettées ,  Sentences  &  ce 
*>  dont  eft  appel ,  au  néant  ;  émendant,  ayant  aucune- 
»  ment  égard  aux  demandes  dudit  de  Beaurains ,  or- 
»  donne  que  les  deux  adjudications  faites  au  Confeil 
»  d'Artois  les  1  8  Octobre  1  6  8  5 ,  &  1  6  Juin  1 706,  de  la 
«  Terre  de  Berlette,  feront  réformées,  en  ce  qu'elles por- 
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m  tent  que  les  Seigneurs  de  Herlette  font  Seigneurs  de  ÏEglife 
n  de  Sanjie  ,  &  comme  tels  jouijfent  des  Droits  Monorifi" 
»  qties >  ce  faifanc,  que  lefdits  mots  feront  rayés,  & 
»  qu'en  marge  d'icelles  où  fe  trouveront  lefdits  mots , 
«  mention  fera  faite  du  prefent  Arrêt  :  fait  defenfes  au- 
»  dit  l'Allard,  Seigneur  de  Berlette.,  fes  fucceileurs  8c 
=>  ayans  caufe  ,  de  fe  qualifier  réellement  &  perfonnel- 
.»  lement  Seigneurs  de  ÏEglife  de  Saajie ,  ni  Fondateurs  d'i~ 
»  celle  i  comme  aufli ,  que  les  mots  de  Fondateurs  d'i- 
»  celle  qui  font  écrits  fur  une  cloche  de  l'Egiife  de  Sa- 
"  vie,  ne  pourront  nuire  ni  prejudicier  audit  fieur  de 

-  BeaurainSj  fes  fucceiTeurs  &  ayans  caufe,  ni  l'Allard 
«  en  tirer  avantage  ;  maintient  &  garde  ledit  de  Beau- 
»  rains  dans  le  droit  de  fc  dire  &  qualifier  Je  ni  SeigneuE 
«  Jufticier,  Foncier  &  Vicomtier  du  village  de  Sa  vie, 
»  &  comme  tel,  Seigneur  temporel  &  repute  [a)  Fonda- 
»  teur  de  ÏEglife  de  Sanjie  :  en  conicquence  ordonne- 

-  que  ledit  de  Beaurains,  en  cette  qualité ,  continuera 

-  d'être  recommandé  par  les  Cures  du  village  de  Savie 
»  dans  les  prières  publiques  du  Prône  ;  que  les  comptes 
»  de  la  Fabrique  feront  prefentés  audit  de  Beaurams, 
»  fuivant  &  conformément  au  Placard  du  premier  Juin 
=  1 5  8  7 ,  &  qu'il  continuera  aufli  de  jouir  de  tous  les 
»  autres  Droits  Honorifiques  ;  fait  defenfes  audit  l'Al- 
»  lard  de  l'y  troubler  :  ordonne  que  les  Armoiries  de 
"  Thcrefe  de  Geneviers,  pofées  en  Tannée  1690.  fur 
»  une  des  vitres  du  Choeur  de  ladite  Egliic,  &  l'accou- 

(a)  Nota.  Cette  difpofition  de  l'Arrêt  qui  répute  Fondateur  le  Jufticier, 
Vicomtier  de  la  Paroifle ,  eft  fondée  fur  l'article  15».  chapitre  premier  de 
la  Coutume  de  la  Salle  de  Lille,  qui  fait  l'ufage  de  l'Artois  &  de  la  Flan- 
dre. Cet  article  y  eft  précis  :  le  lieur  de  Beaurams  y  concluoit  piécilément. 
Nous  le  rapporterons  injr**PideVAsiél  du  u  Juin  1  759  ci-apres,  fur  la 
titre. 
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»  doir  en  forme  de  banc  placé  dans  le  Chœur  du  côte 
m  de  l'Evangile  en  la  même  année  ,  depuis  le  procès 
*>  commence  en  l'année  1683,  feront  enlevés  :  fait  dé- 
»  fenfes  aufdits  l'AUard  &  fon  Lieutenant  d'alleF  les 
»  premiers  aux  procédions  &  aux  offrandes.,  ni  de  fe 

-  faire  donner  les  premiers  l'eau  bénite  &c  le  pain  béni , 
«  ni  de  prétendre  aucunes  prééminences  de  cette  na- 
»  ture,  lefquelles  appartiendront  &  feront  données  par 
»  les  Curés  &  autres  Officiers  de  l'Edife  de  Savie  audit 

-  de  Beaurains ,  à.  fon  époufe  &  à  leurs  fucceifeurs, 
»  Seigneurs  &  Dames  dudit  Savie,  %)  en  leur  abjence  y 
«  à  leur  "Bailly  ou  Lieutenant ,  comme  premier  Officier  de 
*.  fu/lice;  &  fur  le  furplus  des  demandes  dudit  de  Bcau- 
»  rains,  met  les  Parties  hors  de  Cour;  déclare ,  en  tant 
*•  que  befoin  féroit,  le  préfent  Arrêt  commun  avec  la 
»  Dame  du  Quefnoy,  epoufe  dudit  de  Beaurains;  dé- 
«  boute  ledit  l'Allard  de  toutes  les  autres  demandes,  &; 
=»  le  condamne  aux  dépens  3  tant  des  caufes  principales 
»  que  d'appel  &  demandes  envers  ledit  de  Beaurains 
»  &  fa  femme. 

Cet  Arrêt  accorde  les  préfeances  au  Bailly  ou  Lieu- 
tenant du  Jufticier  de  l'Egliie  >  en  l' abjence  dudit  Seigneur y 
avant  un  autre  Seigneur  dans  la  ParouTe.  J'en  parlerai 
dans  la  luite  :  je  remarque  ceci  afin  que  rien  n'échappe 
au  Lecteur.  Cet  Arrêt,  comme  l'on  voit,  rejette  ces 
preuves  équivoques  du  patronage  :  néanmoins  '-vide  ci- 
après  fur  la  litre,  queftion  première, l'Arrêt  de  1 746  , 
&c  les  réflexions  que  j'y  fais. 

V.  Le  10  Juin  1  7 1  6  ,  l'inftance  d'entre  les  Sieur  & 
Dame  de  B-eaurains,  les  Abbé  &  Religieux  du  Mont- 
Saint-Eloi,  &  le  Prieur  d'Aubigny,  disjointe  par  le 
précèdent  Arrêt*  fut  jugée  définitivement- 
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Comme  cet  Arrêt  s'applique  particulièrement  à  la 
diftribution  des  Honneurs  de  l'Eglifeyw  le [urè ,  com- 
me l'encens ,  l'eau  bénite,  je  le  rapporterai  fidèlement 
chip.  6  ,  fecl.  i .  Il  elt  important  pour  la  matière  que 
j'y  traite. 

Je  dirai  feulement,  que  cet  Arrêt  homologue  d'a- 
bord les  a&es  de  dehltement  Se  confentement,  portés 
par  une  tranfa&ion  du  9  ,  ratifiée  par  Acte  capnulaire 
du  10  Mai  171  6.  Cette  tranladion  homologuée  ne 
portoit  autre  choie,  finon  le  de  fixement  des  Abbe  £r  Re- 
ligieux du  Aiont-Saint-Eloi  _,  çjr  du  Prieur  £  Aubirny  t  de 
leur  inter<-uention ,  ft)  leur  confentement  a  ce  eue  l'Arrêt 
nui  inter-uiendroit  entre  les  Sieur  &  Dame  de  Beaurains  , 
£?•  le  £uré  de  Sa^vie  }fut  déclare  commun  anjec  eux.  Mais 
elle  ne  portoit  pas  iur  les  queftions  jugées  par  cet 
Arrêt  :  elles  y  font  jugées  dans  le  pur  droit. 

VI.  Ces  Honneurs  appartiennent  tellement  au xjèulr 
Patrons  &  Hauts-Juiticiers de  laParoille ,  que  h  un  Gen- 
tilhomme, ou  fimple  Seigneur  de  Fief,  qui  n'auroit 
point,  ou  auroit  acquis  mal  £<r  nullement  {a)  la  Haute- 
Jultice  de  la  ParoilTe  de  l'Eglife,  vouloir  fe  les  faire  dé- 
férer ,  la  Cour  a  autonfe  un  autre  Gentilhomme ,  ou 
fimple  Seigneur  de  Fief,  égal  au  prétendant,  à  empê- 
cher cette  ufurpation. 

Nous  en  avons  un  Arrêt  récent,  rendu  au  rapport 
de  M.  l'Abbé  Pucelle,  entre  M.  Bertin,  Seigneur  de 
Vaugicn,  alors  Confeiller  au  Parlement,  Commiifaire 
aux  Requêtes  du  Palais,  Appellant;  &  Martin-Bernard 
de  Fredy,  Ecuyer,  Seigneur  de  Coubertin,  Intimé. 
Cet  Arrêt  a  auifi  été  donné  au  Public.  Voici  le  fait  tel 

'.1)  Nota  fptcialittr  pour  ce  que  je  dirai  dans  la  fuite  fur  l'accjuifitionde 
'.1  liiure-Jufhcepar  unbei^ueur  de  Fiefc 
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que  je  l'ai  pu  recueillir,  foitdans  l'cxpofé  des  faits ,  foie 
dans  le  vu  de  la  Sentence  de  de  l'Arrêt,  &:  des  intime- 
rions que  j'ai  eues  de  l'Avocat  de  M.  de  Vaugien. 

Le  fieur  Feydeau  avoit  poffedé  le  Fief  de  Vaugien, 
fis  en  la  ParoiiTede  S.  Rémi  Deflandes  près  Chevreufe  > 
il  en  avoit  rendu  aveu  à  Chevreufe,  reçu  par  Sentence 
du  cinq  Novembre  1654.  Par  cet  aveu  il  le  qualifient 
Seigneur  en  partie  de  S.  Rémi.  En  1  6  8 1 ,  il  y  avoit  eu  un 
Seigneur  de  Vaugien  inhumé  dansle  Choeur  ;  (es  armes 
fur  la  tombe  plate  6c  la  même  qualité  y  étoient.  Le 
fleur  Bertin ,  père  de  M.  deVaugien ,  avoit  acquis  cette 
Seigneurie;  il  en  avoit  rendu  aveu  le  5  Avril  1701 ,  & 
y  a-voit pris  la  même  qualité  ;  il  y  avoit  fes  litres  &  cein- 
tures funèbres. 

Les  Dames  Abbelfe  &  Religieufes  de  S.  Louis  à  S. 
Cyr,  près  Verfailles ,  font  Dames  Baronnes  de  S.  Re- 
roij  &  y  ont  feules  les  Droits  Honorifiques. 

Le  fieur  de  Fredy,  Seigneur  du  Fief  de  Coubertin, 
même  ParoifTe,  &  égal  alors  au  Seigneur  de  Vaugien, 
s'éleva  contre  ces  entreprifes  :  en'  vertu  d'Ordonnance 
du  Juge  de  Chevreufe,  du  14  Mars  172.7  ,  il  fit  alli- 
gner  à  Chevreufe  M.  Bertin  de  Vaugien  le  17  dudit 
mois  &  an ,  pour  njoir  dire  qu'il  feroit  reçu  oppofant  à  la 
qualité  de  Seigneur  en  partie  de  S.  Rémi,  prife  par  le  feu 
fieur  de  Vaugien  dans  l '  a<veu  du  5  Anjril  1  7  o  1  i  que  dé- 
finies firoient  faites  à  M.  bertin  de  prendre  cette  qualité  ; 
(mais  feulement  celle  de  Seigneur  de  Vaugien ,  fis  en  la  Pa~ 
roiffe  de  S.  Rémi  i  )  que  ladite  qualité  feroit  rayée  de  de/fus 
l'Epitapbe ,  &  par  tout  où  elle  auroit  été  prife  ;  que  les  Droits 
Honorifiques  appartiendraient  aux  feules  Dames  de  S.  Cyr", 
que  la  litre  &  ceinture  funèbre  aux  Armes  des  Seigneurs 
de  Vaugien ,  en  dedans  &  en  dehors  de  l Eglife ,  feroit  effii" 
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cèei  que  dans  les  afjemblêes  &  cérémonies  de  l'Eglife ,  Af. 
Bertin  aurait  r  <ng  ft)  feance  (  juiijant  (a  qualue  de  (^on- 
feiller  au  Parlement  )  qt  les  autres  Seigneurs  jiùrvant  leurs 
qualités.  M.  Bjrtin  ht  renvoyer  cette  demande  aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel.  Mais, 

Pour  parera  cette  demande,  le  9  Février  1718  {a) 
il  acquit  des  Dames  Abbciïe  &  Religicufes  de  S.  Cyr, 
la  Hxute-jujlice  fur  i-'Eglije  àe  S.  Rémi  ,  ey  les  Droits 
Honorifiques  en  icclle  i  le^  Dames  fe  rejerverent  la  Hau- 
te-Jullice^r  le  firplus  de  la  Parajje ,  (£/  les  Droits  Ho- 
norifiques dans  l' Egiije  at-ant  lui3àc  confen tirent  que  les 
Armes  reftafTént  iur  la  tombe  &  la  litre,  le  tout  à  la 
charge  de  la  roi-hommage  envers  eiles. 

Sur  ce  Contrat,  Lettres  Patentes  dont  M.  Pertin 
pourfaivit  l'cnrcgittrement  :  oppofition  par  le  fieur  de 
Fredy:  Arrêt  le  ::  juillet  172.9  ■>  après  quatre  audien- 
ces ,  Me  Huart  pour  Le  (leur  de  Fredy ,  Me  l'Herminier 
pour  M.  Bertin ,  par  lequel  on  reçut  oppoiant  à  l'enrc- 
gillrement,  le  Contrat  tut  rejette,  on  ordonna  que  la 
Juitice  vendue  a  M.  Bertin  icroit  exercée  par  les  Ojjiciers 
de  Ufuftice  de  Qoe--ureufe ,  comme  aijant  l'aliénation  qu'en 
avoient  faite  les  Dames  de  S.  Cyr;  &  iur  le  (urplus  on 
renvoya  aux  Requêtes  de  l'Hôtel.  Cet  Arrêt  profent 
un  démembrement  de  Julhce,  une  multiplication  de 
Juftice. 

Dos  le  z  4  Avril  1 7 1 8 ,  le  fleur  de  Fredy  avoir  donné 

une  Requête,  par  laquelle  il  avoit  conclu  à  ce  que, 

fans  avoir  eg.ird  au  Contrat,  (es  concluions  lui  fuilent 

adjugées  i  c'clt  ce  qui  fut  renvoyé. 

Le  6  Août  1 719  , plaidant  Mc  Huart  pour  le  ficur 

m  Rideau  Chapitre  fuiv.uit  les  rcm.rqjes  importantes  que  je  fais  fur 
ceCuAtrat. 

de  Fredy 
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de  Fredy  de  Coubertin ,  Sentence  par  défaut  aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel,  par  laquelle  on  reçoit  le  fieur  de  Fre- 
dy oppofant  à  la  qualité  de  Seigneur  en  partie  de  S.  Rémi } 
prife  par  le  père  de  M.  Bertin  dans  (on  aajeu  du  5  Anjril 
1  70  1  \fait  dé  fin fe  s  a  M.  Bertin  de  Je  qualifier  Seigneur  en 
partie  de  S.  Rémi,  mais  feulement  Seigneur  de  V'augien t 
fis  en  la  Paroi ffe  de  S.  Remii  &  fins  anjoir  égard  au  Con- 
trat du  9  Février  1718 ,  on  ordonne  que  la  qualité  fera 
rayée  de  ïépitaphe  de  16 Si.  étant  en  ladite  Eglifc ,  & 
partout  ou  elle  a  été  ufurpée  ;  que  la  litre  ($r  ceinture  funèbre 
aux  armes  de  M.  ''Bertin  ou  de  fes  auteurs  fera  effacée  s  en 
confequence  ordonne  que  les  Droits  Honorifiques  (§f  Prières 
nominales  appartiendront  (feulement  )  aux  ÂbbeJJe  &  Re- 
ligieufes  de  l'Abbaye  Royale  de  S.  Louis  établies  a  S.  (yr, 
à  caufe  de  leur  Baronnie  de  S.  Rémi  ;  (£7*  qu'après  leur  Bailly 
ou  leur  Lieutenant  ,  tous  Gentilshommes  ayant  Fief  ft) 
fujlice  en  ladite  Paroiffe ,  auront  rang  (djr  féance  fuinjant 
leurs  rangs  3  qualités  &  dignités  s)  condamne  M.  de  Vau- 
gien  aux  dépens. 

Appel  par  M.  Bertin  de  Vaugien  :  le  fieur  de  Fredy 
mit  en  caufe  les  Curé  &  Habitans  de  S-  Rémi,  pour 
voir  déclarer  commun  avec  eux  l'Arrêt  qui  intervien- 
droit:  il  interjetta  aulTi  appel  de  la  Sentence  de  Che- 
vreufe  du  5  Novembre  1654,  qui  avoit  reçu  l'aveu  du 
fieur  Feydeau  :  cela  forma  une  inltance  au  rapport  de 
M.  l'Abbé  Pucelle.  Le  fieur  de  Coubertin  donna  une 
Requête  le  6  Mars  1730,  où  il  reprit  toutes  {"es  diffé- 
rentes concluions;  &  fur  les  concluiions  de  M,  le  Pro- 
cureur Général  elt  intervenu  le  1 1  *  Janvier  i73  4.1Ar-    *  Date  de 

■I  l'A* 

rêt  dont  voici  le  difpofitif.  1  Arrêt. 

»  Notreditc  Cour  faifant  droit  fur  le  tout,  en  tant 
»  que  touche  l'appel  interjette  par  le  fieur  de  Fredy ,  de 
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-  la  Senrence  du  Bailliage  de  Chevreufe  du  5  Novem- 

-  bre  1654,  a  mis  &  mec  l'appellation  &  ce  dont  a 

»  été  appelle  au  néant,  en  ce  que  ladite  Sentence  rcçoic 

»  l'aveu  dudit  Feydeau,  du  30  Décembre  1653,  aux 

»  qualités  prifcs  par  ledit  Feydeau  de  Seigneur  en  pâme 

»  de  S.  Rémi  ;  émcndant  quant  à  ce,  ordonne  que  lef- 

»  dites  qualités  ne  pourront  nuire  ni  préjudicier  aufdits 

■  de  Fredy  :  enconfequence,  fans  s'arrêter  à  la  deman- 

«  de  dudit  Bertin,  portée  par  fa  Requête  du  13  Avril 

»  1  73 1 ,  dont  il  eil  débouté;  ayant  égard  à  celle  dudit 

»  de  Fredy,  portée  par  fa  Requête  du  6  Mars  1  7  3  o ,  fur 

»  l'appel  dudit  Bertin  de  la  Sentence  des  Requêtes  de 

»  l'Hôtel  du  6  Août  1  719  ,  a  mis  &  met  l'appellation 

»  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  iortira 

»•  fon  plein  &  entier  effet  ;  condamne  ledit  bertin  en 

-  l'amende  &  en  tous  les  dépens,  déclare  l'Arrêt  com- 

-  mun  avec  les  Curé  &  Habitans  de  S.  Rémi ,  dépens 
»  à  cet  égard  compenfés. 

VII.  Voici  encore  un  Arrêt  rendu  en  faveur  du 
Haut-Jufticier  contre  un  Seigneur  de  Fief:  quoique 
par  fa  date  il  femble  que  je  devois  le  rapporter  avant 
celui  de  Coubertin;  néanmoins  comme  la  qucftion  ju- 
gée par  l'Arrêt  de  Coubertin  confirme  plus  précifé- 
ment  le  principe  que  j'ai  pofé,  que  les  Droits  Honori- 
fiques n'appartiennent  qu'aux  Patron  &  Haut-Juiti-1" 
cicrfeulsy  puiiquc  l'Arrêt ,  en  confirmant  la  Sentence, 
juge  ce  point ,  fans  que  le  Haut- Jufticier  fût  en  caufe 
pour  foutenir  les  droits,  qu'il  les  avoit  même  cédés  à 
un  Seigneur  de  Fief,  j'ai  cru  ne  devoir  rapporter  celui 
dont  je  vais  parler  qu'après. 
Dare.  \\  cft  du  3 1  Mai  1716.  en  la  Quatrième  Chambre 

des  Enquêtes,  aurapport  de  M.  l'Abbe  le  Moine,  alors 
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monté  à  la  Grand' Chambre ,  mais  qui  étant  encore 
dans  fon  année,  le  pouvoir  rapporter  fuivant  le  droit 
qu'en  ont  Meilleurs  les  Confeillers  Rapporteurs. 

Cet  Arrêt  eft  rendu  entre  Mellire  Maximilien  Bou- 
tou,  Chevalier,  Seigneur  de  la  Baugifiere,  &  du  Fief 
Mauger  affis  en  la  Paroiffe  de  S.Micbel-le-Cloud  en  Poitou, 
appellant  d'une  Sentence  rendue  au  Siège  de  Vouvant 
le  6  Septembre  1  714,  &  encore  d'une  Sentence  arbi- 
trale du  19  Avril  1  66  j  s  &  Mellire  Eutrope-  Alexis  Cha- 
taigner,  Marquis  de  S.  Georges,  Seigneur  Haut-fufti- 
cier  du  Bourg  de  S.  Micbel-le-floud ,  Châtelain  de  la  Mil- 
leraye  &  autres  lieux,  Intimé.  J'écrivois  pour  le  Mar- 
quis de  S.  Georges.  Voici  exactement  le  fait. 

En  1 47  3 .  le  Seigneur  du  Fief  Mauger,  auteur  dufieur 
de  la  Baugifiere,  avoir  pris  une  concefïïon  de  M.  le 
Ducde  Longueville,  Engagifte  de  Vouvant,  d'où  rele- 
vé S.  Michel-le-Cloud,  par  laquelle  on  lui  permet  toit  li- 
tres &  armoiries  fur  les  tombeaux  de  Ces  Père  cr  merC 
enterrés  dans  ladite  Eglife  [fans  toutefois  que  Pour  cela  il  pue 
en  induire  être  Fondateur  de  l'Eglife  i  )  en  confequence  les 
armes  avoienr  été  fculpées  fur  ces  tombes. 

En  1 5 o  1 .  le  Comte  de  S.  Georges,  ou  ignorant  fon 
droit,  ou  peut-être  croyant  mieux  contrebalancer  cette 
concelfion ,  en  obtint  une  pareille. 

Ces  actes  étoient  nuls  de  plein  droit.  L'Engagifte  qui 
par  lui-même  n'a  pas  les  Droits  Honorifiques  de  l'E- 
glife, file  Roi  ne  les  aliène,  comme  j'en  ai  vil,  en  vertu 
des  Edits  &  Déclarations  de  1697  &  1701 ,  par  l'En- 
gagement de  Villcne  en  Duefnois  (  Bourgogne  )  & 
Coulemier-  le-  fecq  ,  au  profit  du  fieur  de  Baudri, 
Grand-Maître  des  Eaux  &  Forêts  de  Flandres  &  de 
Picardie  ;  cet  Engagifte  pouvoit-il  les  concéder?  Cela 

D  .i 
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foir  dit^er-  iranjenuam.  Vide  M.  le  Bret ,  de  la  Souverai- 
neté du  Roi ,  liv.  3  ,  chap.  i . 

Cet  ac"te  de  i  47  3 .  commença  une  pofTeflion  de  com- 
be à  Tes  Armes  dans  le  Choeur  en  faveur  du  fieur  de 
la  Baugifiere ,  Seigneur  du  Fief  Mauger  :  il  en  fie  dreiîer 
Procès-verbal  en  1658. 

Le  jour  de  la  Pentecofte  1 6  5  7 ,  les  Sieur  &  Dame 
de  la  Baugifiere  trouvèrent  mauvais  que  l'on  eut  pré- 
fenté  le  Pain-beni  à  la  Dame  de  S.  Georges  avant  eux  i 
ils  menacèrent  le  Curé  &  le  Sacrirtain. 

Les  11  &ci6  Mai,  Requête  &  Allignation  donnée  à 
la  requête  du  Comte  de  S.  Georges,  aux  Sieur  &  Dame 
de  la  Baugifiere,  pour  fe  voir  faire  defenfes  de  le  trou- 
bler dans  les  Droits  Honorifiques.  Cette  demande  fut 
portée  devant  le  Lieutenant  Général  de  Poitiers. 

Le  1 1  Juillet  le  fieur  de  la  Baugifiere  forma  com- 
plainte &  la  porta  devant  le  Juge  de  Fontcnai.  Arrêt 
en  1 6  6  1 ,  qui  renvoyé  toutes  les  demandes  devant  le 
Lieutenant  Général  de  Châtellerault ,  qui  drefla  des 
Procès-verbaux  des  Tirrcsdes  Parties.  Le  9  Août  1666  , 
autre  Arrêt  qui  renvoyé  à  Montmorillon. 

Il  y  avoir  alors  en  Poitou  une  Chambre  de  réforma- 
tion des  taux  &  Forêts  ;  M.  de  Barentin  Maître  des 
Requêtes  y  prefidoit  :  le  Comte  de  S.  Georges  &  le 
fieur  de  la  Baugifiere  convinrent  de  cette  Chambre 
pour  arbitres.  Le  14  Mars  1  667.  compromis  pour  deux 
mois  i  les  Parties  établirent  domicile  chez  leurs  Pro- 
cureurs,        v 

Sur  les  productions  rcfpecliives ,  le  1 9  Avril  1  667,  la 
Chambre  rendit  fa  Sentence  arbitrale,  par  laquelle, 
tout  Vu  &  conjideré ,  fur  les  Requêtes  des  1 1 ,  16  Mai,  & 
1 1  juillet  1657 ,  on  met  les  Parties  hors  de  Cour  ;  {faijànt 


aux  Honneurs  dans  tEglife.  Chap.  II.  29 
droit  au  principal,  on  ordonne  que  le  Comte  de  S.  Georges, 
comme  Seigneur  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  S.  Michel- le- 
Qloud,  Droits  &  fujlices  en  dépendans ,  aura  &  jouira  des 
Honneurs ,  Prééminences  &  Prérogatives  en  ladite  Evhfe 
de  S.  Michel-le-Cloud,  fans  qu'il  puifie  y  être  trouble  par 
le  Jîeur  de  la  Baugifiere ,  fans  dépens.) 

Cette  Sentence  fignée  de  M.  de  Barentin  &  des 
CommiiTaires,fut  prononcée  aux  Procureurs  des  Par- 
ties le  12.  May  1667,  fignifîée  le  lendemain  au  fieur 
de  la  Baugifiere.  Le  17  Août  fuivant,  fommation  d'en 
interjetter  appel. 

Depuis  ce  tems  jufqu'en  1  71 3 ,  le  fieur  de  la  Bau- 
gifiere demeura  tranquille. 

En  1 7 1 3 .  les  Sieur  &  Dame  de  la  Baugifiere  acqui- 
rent les  Droits  d'échange  ,  &  prétendirent  jouir  des 
Droits  Honorifiques  qui  y.  étoient  attachés. 

Le  Banc  des  Sieur  &  Dame  de  S.  Georges 3  pour  ne 
pas  défigurer  l'Eglife ,  étoit  au  côté  gauche  ;  les  Sieur  8c 
Dame  de  la  Baugifiere  firent  placer  le  leur  au  côté 
droit,  &  pour  ce  firent  démolir  une  partie  du  pilier: 
cela  fut  fait  en  l'abfencedes  Sieur  &  Dame  de  S.  Geor- 
ges. 

Le  5  Juillet  1714-3  le  Marquis  de  S.  Georges  fit  af- 
figner  les  Sieur  &  Dame  de  la  Baugifiere  à  Fontenay. 
Complainte  par  le  fieur  de  la  Baugifiere}  il  demanda 
fon  renvoi  à  Vouvant:  on  y  confentit. 

Les  défenfes  du  fieur  de  la  Baugifiere  étoient,  que 
ce  né  toit  pas  affe^  que  le  Marquis  de  S.  Georges  fut Haut- 
j-ujlicien  qu'il  falloit  juflifier  que  l'Eglife  fut  bâtie  fur  fon 
Fief;  que  lui ,  delà  Baugifiere ,  il  etoit  Patron,  &  qu'il  aVoie 
acquis  les  Droits  d'échange. 

Par  rapport  au  Droit  de  Patronage ,  il  fut  bien-tôt 
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eftacé  par  le  rapport  du  Brevet  de  don  de  i^y^.Jùpra. 
Par  rapport  aux  droits  d'échange,  le  Marquis  de  S. 
Georges  orrrit  de  les  rembourfer,  comme  il  en  avoit  la 
faculté  :  depuis  ils  furent  reunis  au  Domaine;  cela  ne 
fit  plus  un  moyen  dans  l'affaire  :  je  puis  attefter  ce  fait, 
il  eft  vrai. 

En  171  9.  le  fieur  de  la  Baugifiere  fils  étant  mort> 
on  fit  graver  fes  Armes  fur  fa  Tombe:  cela  occafionna 
une  demande  du  Marquis  de  S.  Georges,  à  fin  de  faire 
efracerces  Armes. 

Le  5  Juin  1713 ,  le  fieur  de  la  Baugifiere  interjetta 
appel  de  la  Sentence  arbitrale  du  1  9  Avril  1667. 

6  Septembre  1  71 4,  Sentence  à  Vouvant,  qui  ordon- 
na que  le  fieur  de  la  Baugifiere  feroit  juger  l'appel  de 
la  Sentence  arbitrale;  &  par  proVifton  adjugea  tous  les 
Droits  Honorifiques  au  Marquis  de  S.  Georges  ;  ordonna 
que  le  banc  du  fieur  de  la  Baugifiere  feroit  démoli,  &  le  pi- 
lier rétabli  à  fes  frais  \  &  que  les  armoiries  &  autres  ins- 
criptions étant  fur  la  tombe  du  fils ,  feroient  effacées \ 

Appel  par  le  fieur  de  la  Baugifiere  ;  Procès  conclu 
en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de 
M.  l'Abbé  le  Moine,  joint  l'appel  verbal  de  la  Sentence 
arbitrale,  joint  aulli  les  fins  de  non-recevoir,  defenfes 
au  contraire. 

Voici  l'Arrêt. 

»  Notrcdite  Cour  ,  fans  s'arrêter  à  la  demande  du 
»  fieur  de  la  Baugifiere,  portée  par  fa  Requête  du  2.6 , 

-  fignifiée  le  17  Mai  dernier,  dont  il  eft  débouté ,  dé- 
»  clare  ledit  de  la  Baugifiere  non-recevable  dans  fon  ap- 
»  pcl  de  la  Sentence  arbitrale  du  1  9  Avril  1667,  &  le 
»  condamne  en  l'amende  fuivant  l'Ordonnance  :  en  tant 

-  que  touche  l'appel  dudit  de  la  Baugifiere  de  la  Sen- 
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*  tence  du  6  Septembre  1714,  a  mis  &  met  l'appclla- 
»  tion  &  ce  dont  eft  appel  au  néant,  en  ce  qu'elle  or- 
»  donne  que  ledit  de  la  Baugifiere  fera  tenu  de  faire 
»  ôter  &  rayer  les  infcriptions  &  armes  qu'il  auroît  pu 
»  faire  mettre  fur  la  tombe  de  Ion  fils  j  émendanc 
»  quant  à  ce,  décharge  ledit  Boutou  de  la  Baugifiere 
-  de  la  condamnation  contre  lui  prononcée  de  faire 
»  ôter  lefdites  infcriptions  &  armes ,  ladite  Sentence 
»  au  réfidu  fortifiant  effet  ;  condamne  ledit  de  la  Bau- 

•  gifiere  aux  trois  quarts  des  dépens  des  caufes  princi- 
pale, d'appel  &  demande,  l'autre  quart  compcnfé. 

VIII.  Cet  Arrêt  juge  trois  chofes. 

La  première,  que  le  Haut-Jufticier/^/,  quand  il 
n'y  a  pas  de  Patron,  a  les  Droits  Honorifiques  à  l'ex- 
clufion  des  Seigneurs  de  Fief. 

La  féconde,  qu'un  Seigneur  de  Fief  étant  en  pof- 
feflion  de  mettre  [qr  armes  fur  une  tombe  plate,  pofTef- 
fion  immémoriale  &  non  contredite  par  le  Patron  ni 
le  Haut- Jufticier,  telle  que  l'avoit  le  fieur  de  la  Bau- 
gifiere depuis  1473  ,  le  Marquis  de  S.  Georges  ne  l'a- 
voit contredit  que  par  fa  demande  du  5  Juillet  1714: 
il  peut  y  être  maintenu ,  cela  n'attribue  aucun  droit 
dans  l'Eglife. 

D'Argentré  fur  l'article  171  de  Bretagne,  au  mot 
le  Seigneur ,  n.  9  ,  dit  :  Rêvera pojfeffionum  nota,  &  ufus  le- 
gem  judicandi  imponunt.  Et  fur  la  queftion  2  5  du  partage 
des  Nobles,  n.  4,  il  dit  que  les  a6tes  permanens  peu- 
vent autorifer  une  complainte  ,  comme  une  Tombe  en 
feu ,  *  ou  Armoirie  ou  Epitapbe  qui  eji  en  une  Eglije  perma-  *  Caveau. 
nente  \  car  tandis  que  l' Armoirie  y  efi  engravée ,  elle  tient: 
&  conjèrve  la  pofiejjîon  au  profit  de  celui  auquel  Jônt  les 
Armes  }  per  iignum  enim  retinetur,  6c  cognofcitur 
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fi  <m  a  ru  m  ;  car  celles  marques  valent  non- feule  ment-  &  em- 
portent tradition  de  pofsejjion,  mais  même  conferVation  & 
rétention  ,  çy  non-feulement  en  poffefjoire  3  mais  en  peti" 


toire. 


Selon  d'Argentré  en  ces  deux  endroits ,  les  fignes 
de  poflcflïon  donnent  droit  &  poiîefTion.  Quelle  doc- 
trine différente  de  celle  de  la  confultation  5.  qu'on 
lui  attribue,  où  il  dit  que  les  Armoiries  aux  vitres,  les 
Bancs,  les  Tombeaux  de  famille,  ne  peuvent  jamais 
fonder  un  droit  ni  une  poiTeilion  de  Patronage  ,  & 
qu'on  ne  doit  y  avoir  égard?  Quis  enim  tam  vecors  effet 
çy  rerum  imperitus  qui  ob  leViJJimam  hujufmodi  notam, 
d'une  Armôiric  mile  aux  vitres  de  l'Eglife  ,  aut  ob 
feamnum  aliquo  ipjtus  angulo  conjlitutum  Vellet  dici  (y  haberi 
Patronus  çyFundator  Eccle/ix  in  qua  quinquagefima  plerum- 
oue  fedilia  videntur  collocata,  neenon  ey  aentilia  infîgnia, 
aut  fepulcra  familiaria  :  at  de  particularibus  ad  umVerJale 
nulla  fit  1  liât  10. 

Quoiqu'il  en  foit ,  je  n'admets  point  la  dodtrine  de 
d'Argentré,  pour  de  ces  marques  d'honneur  en  induire 
droit  de  poiFeilion  ,  furtout  pour  les  grands  droits,  &: 
vis-à-vis  le  Patron  &  le  Haut-Jufticier  :  à  la  bonne 
heure  pour  ces  Tombes  plates  armoriées,  quand  il  y  a 
une  poflclhon  fi  ample,  fi  ancienne,  finis  contradiction; 
mais lclon moi,  cela  ne  peur  autoriler  une  complainte; 
cette  action  n'appartient  qu'au  Patron  Seau  Haut-Jufri- 
cier  :  il  n'y  a  en  ce  cas  qu'une  action  ordinaire.  Vide  infra 
chapitre  dernier,  011  je  rapporte  un  autre  Arrêt  qui 
admet  aulli  la  poiTefhon  immémoriale  pour  la  iepulture 
au  Chœur. 

La  troific'me  chofe  jugée  par  l'Arrêt ,  cft  qu'une 
Sentence  arbitrale   non  homologua' ,  mais  prononcée  çy 

fignifiêc 
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jtgnifièe  dans  le  tems ,  n'eft  pas  moins  une  vraie  Senten- 
ce ;  que  l'homologation  n'en:  qu'un  pareatis  du  Juge 
Royal  pour  la  mettre  à  exécution,  que  le  Juge  Royal 
donne  fans  connoifTance  de  caufe,  ôc  qui  ne  Taftran.- 
çhit  pas  de  l'appel. 

Ce  dernier  point  avoit  été  agité  ex  profejfo  par  le  fieur 
de  la  Baugifiere  :  j'avois  répondu  que  cette  Sentence 
ne  giffant  point  en  exécution  ,  puifque  le  Comte  de  S. 
Georges  n'avoic  que  continué  fa  jouifTance  des  Droits 
Honorifiques,  l'homologation  avoit  été  inutile  ;  qu'elle 
n'étoit  pas  moins  Sentence  ;  que  l'homologation  qui 
fe  donnoit  fans  connoifTance  de  caufe  ,  ne  confirmoic 
point  la  Sentence;  qu'on  ne  pouvoit  même  l'empêcher 
par  oppofition;  que  c'étoit  ainfi  que  s'en  étoit  expli- 
qué M.  l'Avocat  General  Bignon,  lors  de  l'Arrêt  du 
4  Janvier  1630,  qui  renvoya  l'homologation  devant 
le  premier  Juge;  (cet  Arrêt  eft  dans  Bardet,  tome  1 ,  liv. 
3  3  chap.  80.  )  que  l'homologation  ne  fe  demandoit 
que  pour  donner  à  la  Sentence  une  exécution  parée, 
parce  que  les  Arbitres  qui  n'ont  point  de  territoire  ne 
pouvoient  la  donner  ;  que  celle  dont  eft  queftion 
n'ayant  befoin  d'aucune  exécution  depuis  1667.  qu'elle 
avoit  été  prononcée  &  fignifiée,  elle  n'étoit  pas  moins 
Sentence  ;  que  le  fieur  de  la  Baugifiere  étoit  confe- 
quemment  non-receyable  dams  fon  appel-  L'Arrêt  le 
juge  ainfi. 

Comme  ce  point  de  procédure  eft  important,  & 
que  j'ai  vu  fouvent  s'oppofer  fortement  à  l'homologa- 
tion d'une  Sentence  arbitrale,  dans  la  crainte  que  cela 
n'emportât  confirmation  ;  voici  comme  M.  Bignon 
s'en  eft  expliqué  lors  de  cet  Arrêt  :  Par  le  Droit  Romain , 
lesjugemens  des  Arbitres  n'aVoient  que  force  d'avis  i  en 
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France  ils  ont  davantage  mérité ,  ils  y  portent  le  nom  & 
qualité  de  Sentence ,  qui  néanmoins  ne  donne  hypoteque ,  ni 
ne  porte  aucune  exécution  parée  -,  mais  pour  acquérir  ce  droit 
à  'hypoteque ,  &  pouvoir  être  mife  a  exécution  ,  il  efl  necef- 
faire  d'en  demander  l'homologation  pardevant  le  'juge  ordi- 
naire des  Parties  ,  qui  ne  peut  prendre  aucune  connoijjance  de 
caufe  ,  &  doit  purement  &  fimplemcnt  homologuer  la  Sen- 
tence,  gr  laiiïer  aux  Parties  à  je  pourvoir  par  appel  ou  ait" 
trement  3  ainfi  qu  elles  Verront  bon  être  :  (  mais  de  recevoir 
une  oppofition  à  l'exécution  de  la  Sentence  pour  l'infirmer  ou 
corriger  indirectement  ,  parce  qu'il  ne  le  peut  directement  ; 
cela  n'efl  pas  foutenablc  ni  tolerable.)  De-là  on  voit  que 
l'homologation  n'eft  que  le  fceau  d'autenticité  ;  com- 
me quand  le  Juge  Royal  déclare  exécutoire  une  obli- 
gation pafTée  devant  un  Notaire  de  Village,  on  ne  peut 
s'y  oppofer  ,  cela  n'empêche  point  les  voyes  de  droit 
contre  cette  obligation. 

IX.  Obfervez,  i°.  qu'en  Bretagne  on  tient  que  le 
Patron Jeul,  de  droit ,  a  les  Honneurs  de  l'Eglife,  dri- 
vant l'Ordonnance  de  1 5  3  9 ,  rapportée  par  Loifeau , 
ch.  1 1  des  Seigneuries ,  n.  u.  Voici  le  texte  :  »  Nous , 
»  pour  faire  ceffer  les  conteftations  d'entre  nos  Sujets, 
»  avons  ordonné  qu'aucun,  de  quelque  qualité  &  con- 
;>  dition  qu'il  (oit ,  ne  pourra  prétendre  droit ,  poilefïion, 
»  autorité,  prérogative  ou  prééminence  en  dedans  les 
»  Egliics.»  foit  pour  y  avoir  banc,  fiege,  oratoire,  ef- 
•  cabau  ,    accoudoir  ,   fépulturc  ,  encens  ,  armoiries, 

-  édifions ,  &  autres  enfeignes  de  leurs  maifons ,  (  fin  on 
*>  qu'ils  foient  Patrons  &  Fondateurs,  <Sc  qu'ils  en  puiP 
»  fent  promptement  informer  par  Lettres  &  Titres  de 

-  fondation  ,  ou  par  Sentences  &  Jugcmcns  dûemcnt 
•>  donnés  avec  connoiiîance  de  caufe  ,  &  avec  Partie 
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^légitime  :)  &  outre lefdits  cas  fufdits,  ne  feront  nos 
••  Sujets  reçus  à  intenter  aucuns  procès  pour  raifon  def- 
»  dits  prétendus  droits ,  &  déclarons  erre  étroitement 
••  condamnés  en  bonnes  &  grolTes  amendes  envers  nous, 
■  pour  leur  calomnie  &  témérité  procédant  à  caufe  de 
»  leurdite  contravention. 

De  cette  Ordonnance,  d'Argcntré  conclut  affirma- 
tivement que  le  Droit  de  Patronage  doit  être  expreiTé- 
ment  réfervé. 

Néanmoins,  Hevin  en  fes  Queftions  féodales,  édit. 
1736,  à  Rennes 3  pages  1  74  &  175,  pofe  pour  maxi- 
me que  le  Haut-Jufticier  d'une  Eglife  en  eft  fupérieur 
préfumé  fondateur,  qu'il  peut  y  faire  mettre  fes  Armes 
s'il  n'y  a  point  d'autre  Patron. 

Il  ditaufïi ,  ibid.  p.  3 1  7,  que  cette  Ordonnance  ayant 
caufé  beaucoup  de  rumeurs  en  Bretagne,  elle  fut  ré- 
voquée par  une  Déclaration  donnée  en  Septembre  au- 
dit an  ,  qui  lailfa  les  chofes  comme  auparavant  l'Or- 
donnance ,  &  qu'elles  furent  toutes  deux  enregiftrées  le 
même  jour. 

Il  répète  encore  cette  maxime  dans  la  14e  ou  Z4% 
non  recordor,  mais  cela  eft  certain,  de  fes  Confultations 
imprimées  à  Rennes  en  1734-  Il  s'appuye  fur  les  Cou- 
tumes de  Lodunois,  de  Tours  &  de  la  Salle  de  Lille , 
qu'il  veut  être  le  Droit  commun. 

Mais  vi^la  Préface  fur  cette  Confultation,  où  l'on 
remarque  que  la  maxime  contraire  a  lieu,  &  que  l'on 
fuit  l'Ordonnance  de  1539. 

Pour  moi  je  penfc  que  l'on  peut  accorder  l'opinion 
d'Hevin,  &  l'obfcrvation  faite  dans  la  Prérace  de  fes 
Confultations. 

Hevin  prétend  que  cette  Ordonnance  fut  révoquer 

Eij 
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par  la  Déclaration  donnée  à  Compiegne  ;  mais  dans  la 
Conférence  de  Guenois,  édit.  1660,  liv.  1 ,  p.  1  z  ,  on 
voie  cette  note  fur  l'art-  de  l'Ordonnance  ci-deiTus. 
Idem  ("François  I.  )  a  Compiegne  le  2.4  Septembre  1559. 
ordonna  que  l'effet  de  cet  article  na.iroit  lieu  que  pour  l'a- 
venir. 

D'Argentré  dans  ecttz  Confiscation  5.  qu'on  lui 
attribue,  qui  toujours  eft  de  quelque  Sçavantdu  pays, 
dit:  Quœ  tamen  conflitutio  fequenti  anno  (a)  ita  coartta  & 
interpretata  fuit s  ut  adfutura  duntaxat  tempora  extende- 
retur  >  quoniam  in  tota  fere  armorïca  mos ,  &  ufus  talis 
jamdiu  invaluijfet ,  ideoque  gravions  cujufdam  periculi  me- 
tus  Videbatur  impendere }  fi ad  prœterita  tempora  conjlitutio- 
nis  huju/modî  Jeries  rejpexijjet. 

D'où  je  penfe,  pour  accorder  ce  que  dit  Hevin , 
&  l'obfervation  de  la  fçavante  Préface  iur  (es  Conful- 
tacions,  qu'il  faut  diftinguer  les  poiTelTions  articulées 
avant  l'Ordonnance  de  1 5  3  9  ,  &  celles  qui ,  quoiqu'à 
prefent  immémoriales  ,  ne  feroienc  nées  que  depuis 
cette  Ordonnance;  que  les  premières  peuvent  être  ad- 
mifes  fuivant  l'ufaçe  régnant  dans  ce  tems;  les  fecon- 
des  doivent  être  rejettées. 

Cequimefaitprendre  ce  milieu,  c'eftla  Déclaration 
même  qui  dit,  que  l'effet  de  l'Ordonnance  n'auroitheu  que 
pour  l'avenir  y  (  ayant  été  aVifé  de  conferVer  ces  Seigneurs 
autres  que  Patrons ,  en  leurs pofjejjions ,  &  jomffance  d'iceux 
droits.  ) 

X.  Maréchal  qui  n'avoit  en  vue  que  les  Patrons, 
&  comme  nous  l'obferverons,  qui  a  toujours  prétendu 
que  les  Hauts  -Jufticiers  n'avoient  pas  de  droit  aux 

{a)  On  s'eft  trompé,  l'Ordonnance  eft  d'Août  ;  la  Déclaration  eft  du 
14  Septembre  1 5  39. 


'aux  Honneurs  dans  l'Eglife.  Chap.  II.  37 

Honneurs,  die  chap.  1 ,  qu'encore  que  cette  Ordonnance 
fut  faite  particulièrement  pour  la  Bretagne  3  néanmoins  le 
mal  étant  devenu  commun  par  toutes  les  autres  Provinces 
du  Royaume  ,  on  a  eflimè  que  le  remède  dcVoit  être  aujfl 
commun  3  &  gênerai. 

D'où  il  conclut  que  les  Honneurs  de  l'Eglife  appar- 
tiennent au  Patron  privativement  au  Haut- Jufticier. 
Il  fe  fonde  fur  un  Arrêt  de  Paris  du  premier  Août  1610, 
qu'il  rapporte  tome  z ,  n.  4,  entre  Dame  Anne  Du- 
beuil,  qui  fut  maintenue  en  poiTellion  de  fe  nommer 
&  dire  Châtelaine  de  la  Paroifle  des  Clefs  ;  &  François 
de  Menon,  en  qualité  de  Seigneur  de  la  Terre  de  Cha- 
bloux  ,  qui  fut  maintenu  en  pofîefïïon  de  fe  dire  &c 
nommer  Fondateur  de  l'Egliie  des  Clefs;  avoir  tous 
Droits  Honorifiques,  même  Banc  au  Chœur,  au  lieu  le 
plus  honorable  après  le  Curé;  mettre  Armes,  Ceintu- 
res, Litres,  Sépultures  ;  faire  les  Prières  pour  lui  en 
qualité  de  Fondateur  privativement  a,  la  Dame  Dubeuil  ; 
éc  outre  en  poiTeiTion  de  contraindre  les  Habitans , 
mêmelestenansdela  Dame  Dubeuil,  nouveaux  mariés, 
de  lui  donner  une  pelote,  ou  4  deniers  à  la  boëte  de 
l'Eglife. 

Je  tiens,  &  tous  les  Arrêts  que  je  rapporterai  dans 
la  fuite  le  feront  connoître ,  que  ce  terme  privative- 
ment ,  inféré  dans  l'Arrêt,  ne  dit  autre  chofe  que  prêfe- 
rablement.  Aufïi  le  fommaire  de  cet  Arrêt  dit  :  Arrêt 
*jui  juge  que  le  Patron  &  fondateur  aurait  les  Honneurs 
(par  préférence)  a  la  Dame  Châtelaine  du  lieu.  Le  Patron 
a  le  Droit  premier 3  non  privatif. 

Maréchal  l'explique  lui-même  audit  ch.  1.  Il  dit  :  On 
remarquera  que  quand  on  dit  que  ces  Droits  appartien- 
nent au  Patron,  privativement  &  par  préférence  à  tous 
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autres,  cela  s'entend  de  préférence  a  tous  Laïcs.  L'Arrêt 
ne  juge  donc  que  la  primauté  du  Patron. 

AulH  le  docte  Loifeau,  chap.  n  des  Seigneuries,  ri. 
14,  dit  :  fe  tiens  que  le  Patron  efl  préférable  au  Haut- 
J-uflicier  en  ces  Honneurs ,  qui  notoirement  font  partie  de 
patronage. 

Comme  incontcftablement,  fuivant  tous  les  Arrêts 
que  nous  rapportons  infra  ,  &  le  fentiment  des  meil- 
leurs Auteurs  j  le  mot  privative  ment  ne  veut  dire  que 
préférable  ment  ^  cet  Arrêt  ne  juge  rien  d'extraordinaire, 
puifque  ce  Seigneur  de  Chabloux  étoit  Patron  Fon-? 
dateur ,  ôc  que  la  Dame  Dubeuil  n'avoit  que  la  qua- 
lité de  Châtelaine,  qui  ne  lui  donnoit  les  Honneurs 
qu'après  le  Patron. 

Obfervez ,  i°.  que  quoiqu'il  en  foitj  les  meilleur? 
Auteurs  font  d'accord  que  cette  Ordonnance  de  1539. 
n'eft  faite  que  pour  la  Bretagne,  &  qu'elle  ne  s'eft  éten- 
due qu'à  la  Normandie.  Bafnage  qui  la  rapporte  fur 
l'article  141,  après  avoir  dit  que  cette  Ordonnance  fut 
faite  pour  la  Bretagne ,  ajoute  :  &  ceflaujflun  ufage  cer- 
tain en  Normandie. 

Loifeau  ,  loco  citato  ,  dit  :  Mais  cette  Ordonnance  n'efîr 

que  pour  Bretagne  ,  où  pojjible  les  ^uflices  Seigneuriales  ne 

font  établies  en  telle  autorité  qu'es  Provinces  en  deçà  ;  & 

néanmoins  en  conséquence  d'icelle  3  je  tiens  que  le  Patron  (  efi 

préférable)  au  Haut-juflicier  en  ces  Honneurs  de  l'Egltfe  > 

qui  notoirement  font  partie  du  Patronage  ....  .  Ainfi  donc 

cette  préfeanec  en  l  Eglife  étant  attribuée  au  Patron  par  un 

droit  Jingulier  &  exprés  3  même  comme  par  une  loi  impofee 

*  Termes  im-  à  ï  Eglife  lorfquil  l'a  donnée  à  Dieu,  (efl  fins  doute  pre- 

portansfour  le  fçTCLl[e  à  l'honneur  qui  redonde  au  Seigneur  Haut-{}u(li- 

Dn.it  du  Haut- y  .  -  *    .     ,      „    n.  ô         i     •     *        ' 

icier  après  clcr  >  cn  confcqnence  de  la  jujtice ;  par  un  droit      commun 
le  Patron.  çy  univerfel.  ) 


aux  Honneurs  dans  ÎEglife.  Chap.  II.   39 

Ce  grand  Auteur,  loco  fupra,  donne  bien  au  Patron 
le  droit  primitif ',  le  droit  premier,  mais  non  pas  le  droit 
exclu/// privatif.  Nous  verrons  ci- après  qu'il  s'en  expli- 
que encore  mieux. 

Simon,  chap.  1  6.  de  fon  Traité  des  Droits  Honorifi- 
ques ,  qui  efl:  à  la  tête  des  Oeuvres  de  Maréchal ,  dit  :  Et 
quoique  par  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  i  5  3  9  _,  les 
Châtelains  ejr  les  HautsAufiicitrs  riayent  les  Droits  Ho- 
norifiques que  lorfquil  n'y  a  aucun  Patron ,  ou  lorfquil  n'en 
par  oh  pas ,  ils  ne  laifjentpas  d' en  jouir  prefque  partout ,  pour- 
Vu  que  l'Fglife  foit  fîtuée  dans  l'étendue  de  leur  ^j-uflice  :  car 
quoique  les  Lieux  Saints  foient  exempts  de  leur  J-urifdiéîion , 
il  e/l  ju/le  que  ceux  qui  ont  la  puifjance  publique  3 /oient  dis- 
tingués de  leurs  Jufliciables  par  quelques  marques  d'hon- 
neur. 

Cette  Ordonnance  faite  réellement  pour  la  Breta- 
gne, ne  fait  donc  pas  le  Droit  commun  du  Royaume, 
comme  Maréchal  veut  l'infinuer. 

Nous  venons  de  le  dire,  le  Parlement  de  Norman- 
die pratique  cette  Ordonnance.  BafnagefurTart.  141, 
ainfi  que  Pefnelle  fur  le  même  article,  dit  :  Le  Haut-Juf 
licier  n'a  point  les  Droits  Honorifiques  :  on  ne  les  adjuge  >  dit 
Pefnelle,  qu'aux  Patrons  &  Fondateurs  ;  lajurijdicîion  ou 
Haute-Jufiicene  donne  point  cette  prérogative ,  quoique  l'E- 
gli/e  fait  bâtie  dans  l'étendue  de  la  Jujtice  ou  du  Fief:  en- 
core moins 3  ajoute-t-il,  aux  Moyens  &  Bas-Jufticiers. 

De-là  *  gardez-vous  bien  de  vous  en  rapporter  aux    *Obfen-ation 
Arrêts  que  Maréchal  donne  en  grand  nombre  contre  JJoJJ^"^ 
les  Hauts-Jufticiers ;  il  les  tire  tous  du  Parlement  deNor-  décidons  de  ce 
mandie,oùTon  n'admet  aux  Honneurs  del'Egliie  que  Traue- 
les  Patrons ,  où  le  Haut-Jufticier  ne  peut  les  avoir 
quand  il  n'y  auroit  pas  de  Patron,  en  confequence  de 
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cette  Ordonnance.  S'il  en  cite  quelqu'un  de  Paris,  oïl 
du  Grand-Conieil,  je  l'ai  vérifie  ;  c'eft  un  Arrêt  rendu; 
fur  évocation  de  Bretagne.  C'eft  fur  ces  Arrêts  cependant 
qu'il  pofe  pour  maxime  générale  >  que  le  Patron  a  les 
Honneurs  de  l'Eglile  privativement  aux  Hauts-Jufti- 
ciers ,  aufquels  il  ne  les  accorde  que  par  tolérance  , 
comme  aux  Moyens  &  Bas-Jufticiers,  &  Seigneurs  de 
Fief:  il  ne  les  donne  au  Haut-Jufticier  que  quand  ii 
n'y  a  point  de  Patron.  Nous  démontrerons  que  les 
Hauts-Jufticiers  les  ont^r  droit,  concurremment  avec 
le  Patron  qui  les  a  le  premier  Se  prefcrahlement  au  Haut- 
Jufticier  de  l'Eglife.  Quand  je  dis  prefcrahlement ,  ce  n'eft 
pas  pour  dire  que  ii  par  exemple  un  Patron  &  Haut- 
Jufticier  qui  euiîent  dormi  fur  leurs  droits.,  vouluiîent 
les  avoir,  comme  ils  le  peuvent,  parce  que  cela  eft  im- 
prefcriptible  à  leur  égard  ;  il  leur  fuffit  de  prouver  leur 
titre  de  Patronage ,  leur  qualité  de  Haut-Jufticier  de  la 
Paroiife:  en  ce  cas  le  Patron  peut  être  préféré  de  telle 
forte 3  que  le  Haut-Jufticier  ne  les  auroit  pas  \  je  veux 
dire  que  le  Patron  les  aura  le  premier  en  rang. 

XI.  Il  y  a  des  Coutumes,  Tours  titre  5 ,  art.  6o> 
Lodunois  titre  5 ,  art-  1,  qui  ne  donnent  ces  Honneurs 
qu'aux  Châtelains,  à  l'cxcluiion  des  Hauts- Jufticiers 
leurs  ValTaux, 

Ces  Coutumes  décident  trois  chofes  notables. 

La  première,  que  le  Châtelain  peut  prohiber  à  Ces 
ValTaux  de  mettre  Litres  dans  l'Eglife,  Jinon  que  le 
yajjal  fut  Fondateur Jpecial  ',  auquel  cas  peut  mettre  Litres 
en  dedans  &  en  dehors. 

En  ce  cas  je  tiens  qu'il  pourroit  aufli  y  avoir  les  au- 
tres Honneurs.  i°.  Comme  Patron,  il  a  pour  lui  le 
Droit  commun  primitif.  2.0.  Prouft  fur  Lodunois,  en 

rapporte 
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rapporte  Arrêc  du  7  Mars  1 5  70.  au  profit  de  Mathurin 
de  Broc,  contre  Etienne  d'Alance,  Ecuyer,  Sieur  de 
la  Roche- de- Broc,  par  lequel  on  le  maintint  dans  les 
prééminences  a  lui  acquifes  en  qualité  de  Patron  &  fonda- 
teur }  &  on  reçut  (a  complainte  pour  (on  banc.  Je  dois  ob- 
ferver  pour  la  régularité,  que  cet  Arrêt  ne  juge  pas  , 
comme  Prouft  le  fait  entendre,  la  (impie  complainte 
du  Patron  ;  car  le  fieur  de  Broc  étoit  Châtelain  fk.  Fon- 
dateur de  l'Eglifc  de  Broc  :  le  (leur  d'Alance  étoit  un 
Gentilhomme,  au  père  duquel  le  heur  de  Broc  avoir 
permis  un  banc  en  un  lieu  éminent  :  d'Alance  voulut 
faire  monter  fon  banc  plus  haut  ;  le  (leur  de  Broc 
étant  Châtelain  &  Fondateur ,  forma  complainte.  Vide 
Bacquer,  des  Droits  de  Juitice,  chap.  10. 

La  féconde ,  qui  eft  encore  une  exception  :  Si  ce  riejh 
que  C  Eglife  fut  la  principale  Eglife  Paroijjiale  3  en  laquelle 
fût  ajjis  le  £batel,  ou  principale  Mai  fon  de  la  (fh  at  elle  nie  i 
auquel  cas  le  Patron  n  aura,  fes  Litres  qu  en  dedans  3  £7* 
non  en  dehors.  Je  tiens  que  cela  ne  lui  ôte  pas  les  autres 
Honneurs  dans  l' Eglife  :  il  a  pour  lui  le  Droit  commun, 
&  la  Loi  de  la  fondation  qui  eft  plus  torte  que  la  Cou- 
tume. 

La  troifiéme:  Si  leVaffalefl  en  pofjejfion  de  fes  Litres 
en  dedans  ,  elles  les  lui  confèrVent. 

Pocquctde  Livonicres  en  fesObfervations  fur  Du- 
pincau  ,  fur  l'art.  43  d'Anjou,  au  mot  Cbatel,  dit  que 
les  dilpofitions  de  ces  Coutumes  devraient  avoir  lieu 
dans  tout  le  Royaume  :  je  ne  vois  pas  la  raifon  de  ce. 
Pourquoi  ôter  aux  Hauts- Justiciers  immédiats  les  droits 
qui  leur  font  acquis? 

Loifeau  nous  dit, ibid.  chap.  1 1  ,  que  la  difpofition 
de  ces  Coutumes,  en  ce  qu'elles  n'attribuent  ces  Droits 
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au  aux  Châtelains ,  vient  de  ce  qu'anciennement  les  Hauts- 
fujliciers  naVoient  pas  la  parfaite  Junfdiélion ,  mais  feule- 
ment la  /impie  Jurifdiflion  de  Droit ,  comme  font  aujourd  hui 
i-:s  ALjens-Jujliciers  :  comme  il  t établit  chap.  \  o. 

Cet  Auteur  parloir  des  temps  où  les  Fîefs ,  c  eft-à- 
dire,  les  Offices  &  Bénéfices  n'etoient  qu'à  vie  >  mais 
non  du  temps  de  la  parfaite  patrimonialité,  qui  com- 
mença fous  Charles  le  (impie,  &  s'établit  fous  Hugues 
Capet.  Car  en  fon  ch.  i  o  des  Seigneuries ,  il  renvoyé  à 
fon  premier  livre  des  Offices ,  où  ,  chap.  6  il  dit  que  le 
Ivierum  imperium  étoit  le  Droit  de  juger  fouveramement , 
ejr  fans  appel,  à  mort. 

Mais  quand  les  Fiefs  vinrent  parfaits  patrimoines, 
ainfi  que  les  Juftices,  à  l'exception  du  droit  de  juger 
à  mort  fans  appel,  qui  n'appartient  qu'au  Roi,  ou  au 
Prince  Souverain,  &  que  les  Hauts- Seigneurs  s'etoient 
attribués  ;  le  Merum  imperium  ,  qui  eft  ,  ainfi  qu'il  en 
convient,  chap.  10.  des  Seigneuries,  \cjus gladii,  que 
n'ont  pas  les  Moyens  &  Bas-Jufticiers,  appartint  aux 
JHauts-Jufiiciers ,  &  fut  un  des  principaux  attributs  de 
la  Hautc-Julfice. 

Ducange,  fur  le  mot  alta  juflitia,  en  rapporte  deux 
grandes  preuves.  L'une  tirée  d'une  Charte  du  Roi 
Philippe  le  Hardi,  de  l'an  12.72,.  en  ces  termes:  Necnon 
alta  Jujlitia  quam  extendimus  ad  omnem  cafum  in  quo  conti- 
nent aliquem  pati  debere  mortem ,  Vel  exilium  ,  vel  membri 
mutilationem.  L'autre  d'Henry  II.  Duc  de  Lorraine  & 
de  Brabant,  de  l'an  1143.  Nibil juris  nobis  vel pofteris, 
noftris  {pr&ter  très  articulos  alte  Jufîitiœ ,  fciltcet  manifef 
tam  fanguinif  effufionem ,  membrorum  mutilationem  ,  & 
Vit  a:  ablationem ,  fi  excejjus  delmauentium  hoc  exegertt)  in 
ipjo  alodio  refcrVando. 


aux  Honneurs  dans  lEglife.  Chap.  IL   43 

Ainfi  ,  pour  accorder  le  fentimcnt  de  Loifeau  avec 
ces  Coutumes,  il  faut  dire  qu'elles  ont  confervé  le  très- 
ancien  Droit  des  Fiefs  j  où  les  Châtelains  étoient  les 
Hauts-Juificiers. 

Cette  exception  de  poiTeiïion  portée  par  ces  Cou- 
tumes, je  l'ai  vue  plufieurs  fois  ■■>  mais  je  ne  crois  pas 
qu'elle  ait  lieu  contre  le  Patron  &  le  Haut-Jullicier, 
fi  ce  n'eft  pour  les  Tombes  :  ce  que  Simon  ,  titre  1  6  , 
paroît  décider,  même  pour  les  autres  Honneurs  pour 
les  Seigneurs  de  Fief  j  furtout  quand  le  Haut-Jufticier 
n'a  pas  fon  manoir  dans  le  lieu,  ce  dont  je  fais  beau- 
coup de  difficulté  :  je  le  prouverai  infra  fur  le  droit  de 
banc  Auiïi  vers  la  fin  de  ce  chapitre  1  6.  il  dit  que  les 
Moyens  &  Bas-  Jufticiers  n'acquièrent,  même  par  une 
pojjeffion  immémoriale ,  que  les  droits  de  précéder  à  la  pro~ 
cejfîon ,  à  l'offrande,  &  de  le  faire  donner  le  pain  benii 
les  autres  Honneurs  étant  rèfervés  aux  Patrons  &1  Hauts- 
jufticiers.  Voilà  deux  fentimens  bien  contradictoires 
dans  un  même  chapitre  :  ce  dernier  eft  plus  conforme 
au  principe  j  cette  poilelïion  ne  leur  attribue  que  les 
Jîmples  prefeances. 

XII.  Quid,  du  Dominant  Haut-Jufticier,  dans  le  cas 
oj  fon  VaiTal  eft  aufii  Haut-Jufticier  du  lieu  ou  eft  l'E- 
ghfe? 

Il  eft  certain  que  le  Seigneur  dominant  n'y  a  pas 
les  Droits  Honorifiques,  &  que  le  Vailal  peut  lui  taire 
ôter  le  banc  qu'il  y  auroit  fait  placer. 

Arrêt  précis  du  1  6  Mai  1665,  rapporté  par  Danti, 
ieptiéme  de  fes  Obfcrvations'  fur  Maréchal.  La  raiion 
de  cet  Arrêt  eft ,  parce  que  les  Droits  Honorifiques 
étant  dûs  au  Haut-Jufticier  ,  cela  ne  s'entend  que  du 
Haut-Jufticier  du  lieu  ou  eft  ÏEglife,  fi  la  Coutume  n'y 
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cft  contraire,  comme  Tours  &  Lodunois,  qui  en  ce 
cas  locales  funt.  Or  le  Haut-Jufticier  du  lieu  eft  conftam- 
rtierït  celui  qui  a  la  Juftice  immédiate  fur  les  Habitans  :  le 
Dominant  peut  avoir  le  rcflbrt  par  appel  ;  mais  cela 
ne  lui  donne  pas  la  Hâutc-Jafticë  (ur  les  Habitans  du 
Va  liai. 

Simon ,  audit  chap.  i  6  des  Droits  Honorifiques ,  rapr 
porte  le  même  Arrêt  :  &  il  cil  au  journal  des  Audien- 
ces, dernière  édition  ,  en  5  vol.  Tome  III,  liv.  9  ,  ch. 
10.  à  la  fin  :  il  cft.  à  la  fuite  des  Arrêts  des  premier 
*  Hjui  ma  Avril  1  6  8  3  •  &  5  1  Août  1  6  84.  *  On  a  accole-  fous  le  mê- 

pour  le  trouver  •  i  ^-, i  n-  •        / 

aifément.  nic  ritre  dc  ce  Chapitre  trois  quclvions  jugées  par  trois 

Arrêts ,  tous  trois  de  dates  différentes. 

Je  fais  cette  remarque  afin  qu'on  ne  le  cherche  pas 
dans  le  Journal  lous  la  date  du  16  Mai  1665:  c'eft  fa 
vraie  date  ;  mais  ,  comme  je  l'ai  dit,  il  eft  à  la  fin  du 
chap.  de  l'Arrêt  du  premier  Avril  1603:  les  pages  mê- 
mes font  mal  indiquées  dans  la  Table. 

C'eft  lur  ce  même  principe  qu  cft  rendu  l'Arrêt  du 
1 1  Février  1655  du  Parlement  de  Touloule,  rapporté 
par  M.  Catclan  ,  liv.  3  ,  chap.  1  ,  qui  adjugea  le  banc 
au  Haut-Jufticier  d#yô/ de  l'Eglife,  à  l'excluiion  des  au- 
tres Hauts-Jufticicrs */<*».$■  la  même  Paroiile.  Maréchal, 
chapitre  premier  des  Droits  Hpnorifiqucs ,  en  rapporte 
un  de  Dijon  du  premier  Mars  1560,  qui  adjugea  les 
Honneurs  de  l'Eglife  à  celui  des  deux  Hauts-Jufticicrs 
d'un  Village,  qui  par  le  local  de  fa  Juftice  fut  juge  que 
l'Eglife  étoit  au  dedans  de  fa  Juftice  \  à  l'autre  on  ne  lui 
adjugea  que  le  droit  de  faire  bâtir  dans  un  an  une  Cha- 
pelle pour  y  avoir  fon  banc. 

Nous  adoptons  ce  principe,  en  dilant  que  le  Haut- 
Jufticicrdu  lieu  où  l'Eglife  eft  bâtie,  -à  Je  ni ,  après  le  Pa- 
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tron ,  les  Droits  Honorifiques.  Quœ  in  eorum  Senioratu 
pofitccfunt.  DeRoye,lib.  1 . Qui^omnimodam'jurifdiclionem 
in  (ko  Senioratu  habeant  (  cir  in  eo  pofitam  Ecclefiam  )  cujus 
tamen  non  junt  Patroni.  Lib.  z  ,  cap.  4.  Ce  pafîage  de 
Roye  confirme  bien  ce  que  j  ai  dit  Jùpra  ,  ch.  i,n,  1, 
que  quand  il  dit  Seniores  loci,  il  ne  parle  que  des  Hauts- 
Jufticiers ,  &  non  des  (Impies  Seigneurs  de  Fief. 

Tenez  donc  pour  principe  général,  que  de  droit  les 
Honneurs  de  l'Eglife  n'appartiennent  qu'aux  Patrons 
&  Hauts-Jufticiersya//.r  ,  fans  pouvoir  les  communi- 
quer à  d'autres ,  s'ils  ne  cèdent  le  Patronage  ou  la  Juftice 
pins  réjèrve ,  *  comme  le  juge  l'Arrêt  de  Coubertin,  *  Qmd  vota 
fupra.  Jpecûliur  ,pour 

J      1  r  1  •  ai  •»    •     i-       1       '•"e  que  je  dis /a- 

La  raiion  de  ce  principe  éit  dans  ce  que  j  ai  dit  en.  fra  fur  l'Arrêt 
1.  fupra,  que  les  Droits  Honorifiques  n'avoient  que  de  Coubertin. 
deux  caufes 3  le  Patronage }  la puijjance publique ,  qui  refide 
dans  le  Haut-Jufticier,  ou  autre  plus  haut  Dignitaire. 
'   XIII.  Les  Moyens  &  Bas-Jufticiers  n'ont  pas  propre- 
ment la  puiiTance  publique:  fi,  iuivant  quelques  Cou- 
tumes j  ils  infligent  quelques  peines  corporelles,  ils  ne 
peuvent  infliger  les  peines  capitales  ,   qui  cfi:  le  fus 
gladii. 

Sane\  dit  de  Roye  en  parlant  des  Moyens  -Jufticiers, 
ibid.  lib.  z  ,  cap.  5  ,  lis  non  ommno  competit  publica  illa  po- 
tcjias  j  ciuam  bonorum  nojlrorum  Veram  ejîe  oriçinem,  ~\>e- 
rum  effe  fontem  çy  fundamentum probavimus.  Autre  preu- 
ve de  ce  que  je  viens  d'obferver  fur  le  mot  Seniores, 
dont  il  ufe  ibuvent.  Vide  le  chap.  fuivant,  n.  z ,  où  je 
fais  voir  que  de  Roye  explique  lui-même  ce  terme  Se- 
nior. 

Si  on  les  leur  tolère,  fi  on  leur  conferve  leur  poiîef- 
fion,  ce  n'eft  jamais  vis-à-vis  le  Patron   &  le  Haut- 


4</>      Observations  fur  h  droit  des  Patrons 

Jufticier,  furtout  quand  il  a  fon  manoir  dans  le  lieu: 
nous  en  parlerons  dans  la  fuite.  Simon  ,  audit  ch.  i  6  , 
en  rapporte  Arrêt  du  i  7  Mars  1650.  pour  le  Marquis 
de  Scncctere. 

Maréchal,  ch.  1  ,  dernière  édit.en  cite  une  Senten- 
ce en  faveur  d'un  Hauc-Jufticier  contre  un  Seigneur 
de  Fief:  le  Haut-Jufticicr  etoit  Châtelain  de  trois  Pa- 
roiffes  \  il  s'agiiîoit  d'une  qui  n'étoit  pas  celle  du  Châ- 
teau :  &  il  prouve  le  bien  juge  de  cette  Sentence ,  pages 
306  &iuiv.  édit-  1  714. 

Par  rapport  aux  Engagiftes,  vide  infra  fur  la  Litre: 
je  difeuterai  leurs  droits ,  aind  que  fur  le  Droit  de 
Banc. 

On.  a  demande  fi  une  veuve  douairière  qui  jouit  en 
douaire  d'une  Seigneurie,  peut  avoir  les  Droits  Hono- 
rifiques que  fon  défunt  mari  avoit?  Pour  la  decifion 
de  cette  queftion ,  on  peut  appliquer  cette  règle  de  Du- 
moulin j  §.  1  ,  gl.  1  }  n.  1  9  :  jura  Honorifica  non  funt  in 
fruclu.  D'où  il  conclut  que  l'Ufufruitier  n'a  rien  à  l'ho- 
norifique, qu'il  n'a  que  l'utile.  Simon .,  titre  15.  des 
Droits  Honorifiques,  dit  que  l'Uiufruitier ,  la  Douai- 
rière n'ont  pas  les  Droits  Honorifiques.  Maréchal ,  ch. 
5  ,  efl:  de  même  avis.  Idem  t  Tronçon  fur  l'article  1.  de 
Paris.  Lalandc  fur  l'article  6  5 .  d'Orléans.  Il  ajoute  que 
l'ulage  journalier  eft  que  la  Douairière  enjoint,  fi  le 
Seigneur  propriétaire  ne  refide  pas  fur  le  lieu.  Je  ne 
crois  ni  l'ufage  ni  la  decihon  de  Lalande  (en  ce  qu'il 
paroît  l'adopter.  )  Dans  les  règles ,  l'abfencc  de  celui  à 
qui  ces  Droits  appartiennent ,  n'autorife  point  celui 
qui  ne  les  a  point  à  en  ufer;  les  principes  ci-dcllus  le 
démontrent.  Cependant  je  crois  que  h  Lalande  avoir 
diftmgue  les  vrais  Honneurs  que  l'on  dit  les  grands 
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Droits,  &  les  préféances  que  l'on  dit  minores  Honores, 
fa  décifion  pourroic  être  bonne  pour  la  Douairière, 
qui  pendant  la  vie  de  fonmari,  ayant  joui  des  grands 
Honneurs,  doit  après  fa  mort  jouir  des  preféances,^ro^- 
ter  memoriam  marin.  Mais  pour  tout  autre  Usufruitier 
il  ne  les  a  pas  ■-,  fi  ce  n'cft  que  ce  fût  un  Donateur  ou 
un  Vendeur  ,  retento  ufnfruétu ,  qui  les  eût  Spéciale- 
ment réiervés.  Ce  n'eft  pas  alors  comme  Uiufruitier, 
mais  comme  Donateur  ou  Vendeur  fous  cette  condi- 
tion, ce  qui  eft  licite.  Mais  en  ce  cas  le  Donataire  ou 
l'Acquéreur  n'en  jouiront  pas  :  on  ne  peut  multiplier 
les  grands  Droits. 

On  voit  que  pour  avoir  ces  Honneurs,  il  faut  avoir 
titre  ou  qualité,  titre  de  Patronage,  id  eft  la  preuve 
certaine  du  Patronage  ,  qualité  de  Haut  -  Jufticier. 
Cette  maxime  qui  eft  confiante,  nous  conduit  néceifai- 
rement  à  fçavoir  qui  eft  celui  qui  eft  le  Seigneur  du 
lieu,  le  Seigneur  de  l'Eglife*  car,  comme  la  portion  la 
plus  noble,  elle  entraîne  la  qualité  de  Seigneur  du  Vil- 
lage: nous  pouvons  même  dire,  &  nous  allons  le  dé- 
montrer ,  que  celui-là  feul  eft  le  Seigneur  du  Village, 
qui  eft  le  Haut-Jufticier  du Jol  de  l'Eglifej  que  tout 
autre  ne  peut  même  fe  qualifier  Seigneur  en  partie. 
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CHAPITRE     III. 

Des  Seigneurs  en  particulier  :  qui  font  ceux 
qui  peuvent  fe  qualifier  Seigneurs  fine  addito  » 
Seigneurs  indéfiniment ,  Seigneurs  de  tel  Vil- 
lage y  &  qui  ieuls  après  le  Patron  ont  Droit 
aux  Honneurs  dans  l'Eglife? 

IL  Quel  efl  celui  qui  peut  fe  dire  Seigneur  du  Village, 
fine  addito  ,  indéfiniment. 

Sentiment  des  Auteurs  fur  l'Arrêt  de  1550.  appelle  l'Arrêt 
des  Budées. 

III.  Vrai  jugé  de  cet  Arrêt. 

IV.  Auêts  qui  jugent  que  le  Haut- Ju  (licier  de  la  ParoiJJè 
ejl  le  feul  qui  peut  s'en  dire  Seigneur  iniéfinnnent  ;  que 
les  Seigneurs  de  Fief,  quand  leur  Fief  porteroit  le  nom 
de  la  Paroijj'e  ,  ne  peuvent  fi  qualifier  que  Seigneurs  du 
Fiefi tel, fiis  Paroijj'e 

Qu'il  faut  bien  difiinguer  le  Haut-Jufiicier  de  la  Paroijj'e  3 
&  le  Haut- Juj licier  dans  la  ParoiJJè.] 

Explication  de  la  Coutume  de  Boulenois ,  à  l'occafion  de 
l'Arrêt  du  iG  Février  1735. 

V.  Preuves  que  la  Jurif prudence  du  Parlement  de  Paris  efl 
cdle  des  autres  Parlemens. 

VI.  VII,  VIII,  IX.  Suite  de  ces  Preuves. 

X. 
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X.  A  qui  appartient  le  nom  de  Seigneur  Aorf que  la  Haute- 
Jujlice  ejl  divifée. 

Qu'il  faut  fuppo fer  nécejfairement  que  les  Arrêts  ont  jugé 
pour  le  Haut-Jujlicier  de  la  Paroijje,  &  nom  point  en- 
tendu le  Haut-Jujlicier  dans  la  Paroijje ,  comme  il  fera 
prouvé  dans  la  fuite. 

XII.  Arrêt  qui  paroît  juger  le  contraire* 

X 1 1 L  Fait  &  motifs  de  cet  Arrêt. 

XIV.  Queflionjde  la  Haute-Jujlice  prétendue  acquife  par 
émulation  oujaloujie. 

XV.  Principes  de  la  matière. 

Que  cette  queflion  ne  peut  être  élevée  fèrieufement. 

XVI.  Arrêts  qui  paroiffent  juger  cette  quefion. 
Explication  de  ces  Arrêts;  qu'ils  ne  l'ont  pas  jugée. 
Vrai  jugé  des  Arrêts  de  Vaugien. 

Décifwn  de  la  quejlion. 

Explication  de  la  cinquième  Confultation  de  Dargentré. 

XVII.  Maximes  qu'il  faut  tirer  de  ces  Arrêts  >&  des  prin- 
cipes. 

XVIII.  Contre  Chopin.  Qu'on  ne  connoît  point  dans  le 
Roi  de  Haute-Jujlice  in  fenfu  communi ,  mais  bien  fis* 
toujours  une  Jujtice  Royale.  Exemples  de  pariages  de  Juf- 
tice  avec  le  Roi. 

XIX.  Suite  des  preuves  de  cette  décifion. 

XX.  Conclufwn  de  ce  Chapitre.  Principes  qu'il  faut  tenir 
fur  la  qualité  de  Seigneur  fine  addito. 

Q 
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I.  TVTOus  venons  d'établir  au  Chapitre  précèdent, 
^  que  le  Patron,  eo  ipfo  qu'il  eft  Patron ,  a  les 
Honneurs  de  l'Eglife,  prèferablement , non  privativement 
à  tous  les  autres  ;  &  comme  le  Patronage  n  eft  pas  tou- 
jours attaché  à  la  glèbe,  que  fouvent  il  eft  perionnel, 
ce  dont  nombre  d'Auteurs  ont  élégamment  traité* 
nous  ne  parlerons  plus  des  Patrons ,  ni  de  leurs  Droits , 
que  pour  dire  qu'Us  les  ont  les  premiers  3  &  avant  les 
Hauts-Jujliaers,  dans  les  Eglifes  ;  &  dans  le  détail  de  ces 
Honneurs,  nous  en  parlerons  relativement  aux  Droits 
des  Hauts-Jufticiers.  Venons  aux  Seigneurs  du  lieu. 

II.  Quel  eft  donc  celui  qui  peut  fe  dire  Seigneur  dtc 
lieu,  Seigneur  de  telle  Paroiffe,  de  tel  Village,  Sei- 
gneur indéfiniment?  Quel  eft  celui  oui  après  le  Patron 9 
s'il  y  en  a  un,  a  feul  droit  aux  Honneurs  de  l'Eglife? 

Les  bons  Auteurs  s'accordent  fur  ce  point;  la  Juris- 
prudence a  autorité  leur  fentiment,  Se  eft  uniforme  fur 
cette  queftion- 

Le  Seigneur  du  lieu  où  l'Eglife  ejl  bâtie  ,  eft  le  vrai, 
le  feul  vrai  Seigneur  du  lieu;  il  eft  \cfeul  entre  tous  les 
Hauts-Jufticiers  dans  une  Paroiilè,  qui  peut  prétendre 
j?ar  droit  les  Honneurs  de  l'Egaie.  C'C  Roye,//£.  i  ycap. 
^,Jupnu  Quiomnimodamtfuripticliuu.;/!  habeant  in  fuo  Se- 
nioratu  3  &  m  eo  pofitam  Ecdejîam  3  eu  us  tamen  nonfunt 
Patront. 

Il  le  dit  encore  plus  particulieremen  te.  s».  Il  y  parle  des 
Hauts-Jufticiers  dans  la  Paroifle,  qui  après  le  Patron 
&  le  Haut-  Jufticier  de  l'Eglife,  peuvent  avoir  quelques 
Honneurs.  Il  dit:  Qi^icumuue  omnimodam  lunfiiiBimem 
in  quadam  Villa  ,  in  quudam  Parœcit  irico  ,  in  auddam 
e jus  pur  te  b<bcant  {m  Qua  non  fit  Ecclejîa)  Jlatim  minores 
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h  aient  Honores,  (fimper  *  quidem  Me  dicitur  Senior  t  qui  *  Hic. 
in  fuo  Senioratu  conjlruttam  habet  Par  sciaient  Ecdefîam, 
eique  pra  cxteris  debentur  Honores.)  Il  cil  vrai  qu'il  refufe 
auHaut-Jufticier  même  del'Eglifc,ia  Litre  en  dedans, 
l'encens  &  la  réception  proceilionale  :  ce  fentiment  a 
plu  à  Maréchal;  niais  nous  prouverons  qu'il  n'eft  pas 
luivi,  quant  à  la  Litre  &  à  l'encens  ;  &  ce  que  dit  de 
Roye,chap.  1 ,  que  nous  rapportons  infra  fur  la  Litre  , 
prouve  qu'il  ne  la  leur  refufoit  pas  abfolument- 

Notez  bien  ce  paiïage  de  Roye  ;  il  confirme  ce 
que  j'ai  dit  fupra,  que  le  terme  Senior ,  dont  il  ufe  tou- 
jours ,  eft  le  Haut-Jufticierde  l'Eglife,  ôc  non  le  Sei- 
gneur du  fief,  qui  n'eft  réputé  Seigneur  du  Village  que 
quand  il  n'y  a  point  de  Haut-Julhcier. 

ChaiTanée,ou  ChalTaneu,  Auteur  célèbre,  mort  en 
Avril  1 541  ,  fur  Bourgogne ,  titre  des  Jufticcs  ,  §.  1  , 
au  mot  Haut-Jujlicier ,  n.  2. ,  dit  :  Item,  adverte  quod  Me 
qui  ejl  fujlitiarius  in  alloua,  Terra,  habens  ibi  lunfdiftionem , 
licet  alius  habeat  propnetatem  3  bot  ejl  fe  dicere  Dominant. 
Cet  Auteur  oppofe  ici  le  Haut-Jufiicier 3  qui  n'a  que  la 
Haute- Jufticc  dans  le  Village,  à  celui  qui  a  la  Seigneu- 
rie directe  féodale,  ou  cenfuelle,  qu'il  appelle  propriété. 
Il  décide  que  leHaut-Jufticierdu  lieu,  qui  n'a  domai- 
ne ni  cenhves  ,  peut  fe  dire  Seigneur  indéfiniment. 
C'efl  ainfi  que  s'en  explique  Loifeau  lui-même,  cliap. 
1 1 .  des  Seigneuries,  inprincipio. 

Simon ,  chap.  1  6,  dit  :  Le  Haut-Jufticierj£#/doit  être 
appelle  Seigneur  du  lieu,  &  peut  faire  faire  défenfes  à 
un  Seigneur  de  Fief  de  fe  qualifier  autrement  que  Sei- 
gneur d'un  td  Fief ,  comme  a  tort  bien  remarqué  Mor- 
nac  fur  la  Loi  1 .  au  cod-  de  ojj.  pr&fccl.  urb. 

M.  Salvaing,  ch.  56  ,  commence  ainfi  ce  chapitre: 

G.j 
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Ce  fi  une  maxime  reçue  en  France ,  que  celui  qui  a  la  Flair 
te-Juflice  d'une  Terre  3  a  feul  droit  de  s'en  qualifier  {impie 
ment  Seigneur  ,  par  une  prérogative  qu'il  a  fur  ceux  qu* 
n'ont  que  la  Moyenne  ou  la  BaJJe  3  ou  qui  nom  que  des  Fiefi 
particuliers*  ou  des  cen/îves,  lefqucls  font  obliges  de  fpé- 
cifier  la  qualité  de  leur  Seigneurie.  La  raijonefiy  que  U 
J-Jaute-Tufiice  emporte  fuperiorité ,  commandement  &  Pmp 
fance  publique i  qu  ainfi  elle  ejl  entièrement ,  &  par  ex- 
cellence,  Domination  £r  Seigneurie. 

Loiieau,  des  Seigneuries,  ch.  1 1 ,  n.  z  &  fuivans, 
dit:  Le  titre  desjufiiciers  (il  parle  de  la  Haute-Juftice) 
ejt  qu'ils  ont  droit  de  je  qualifier  Seigneurs  du  P^ilLtpe ,  pour- 
vu ,  syils  n'ont  pas  la  juflice  de  tout ,  qu'ils  l'ayent  en  la  ma- 
jeure partie.  Il  le  dit  encore  ibid.  n.  i  7,  i  8  ,  i  9  &  zo. 
Il  fuit }  dit- il,  que  le  Haut-Juflicier  (  qui  eji  le  Seigneur 
Au  Territoire  ,  &c.  ) 

C'eft  après  avoir  ainfi  rendu  hommage  aux  vrais 
principes,  que  ce  docte  Auteur,  entraîné  par  l'idiome 
populaire,  &  par  la  façon  de  s'exprimer,  dit,  que  dans 
l'ufage  on  appelle  Seigneurs  du  Village  ceux  qui 
ont  la  Seigneurie  féodale  ou  cenfuelle  de  la  plus  gran- 
de partie  des  maifons  d'icelui  :  ôc  il  eftime  qu'un  Par- 
ticulier, à  faute  d'intérêt  légitime,  ne  feroit  recevable 
à  leur  empê  her  ce  titre  ;  même  que  le  Seigneur  du 
Village  n  y  feroit  fonde  qu  en  trois  cas;  fçavoir,  ou 
que  ce  tût  le  principal  Village  de  fa  Seigneurie,  ou 
celui  dans  lequel  fut  l'Auditoire  de  la  Juftice,  ou  celui 
duquel  même  il  a  coutume  de  porter  le  nom.  Il  rap- 
porte l'Arrêt  appelle  de  Marly,  rapporte  par  Chopin 
fut  Anj  >u,hv.  1 ,  &  quicitauili  rapporte  par  M-  Louer, 
Lettre  F  ,  iomm.  3  1.  Il  cft  du  z6  Février  1 5  50. 
Cet  Arrêt,  iuivant  Loifeau^qui  le  cite  d'après  Cho- 
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pin,  jugea  que  celui  qui  avoit  un  ample  Fief  relevant 
du  Roi  dans  le  Village  du  Haut-Jufticier,,  pouvoit  Te 
qualifier  Seigneur  en  partie  d'icelui,  fauf  qu'es  actes 
où  le  Seigneur  Haut-Jufticier  feroit nommé,  il  fe  qua- 
lifieroit  Seigneur  d'un  tel  Fief  fis  au  Village  de  .  .  .  . 
Et  il  ajoute  : 

Tefiime  toutes  fois  qu'il  faut  reflraindre  cet  Arrêt  à  (on 
hypotêfie ,  qu'y  ayant  au  Village  un  Haut ,  même  un  Moyen 
ou  Bas-Jufiicier  qui  ait  accoutumé  de  s'en  qualifier  Seigneur, 
le  fiimple  Seigneur  féodal  ne  doit  porter  ce  titre  de  Seigneur  en 
partie,  principalement  fi  fion  Fief  fie  trouve  avoir  un  autre 
nom. 

M.  Louer  prétend  que  cet  Arrêt  a  jugé  qu'il  falloit 
faire  diftinétion  des  Fiefs  qui  n'avoient  aucun  nom 
particulier,  autre  que  celui  du  Village  où  ils  iont  fi- 
tués,  d'avec  ceux  qui  ont  un  nom  fpecial  ;  qu'aux  uns 
on  dit  Seigneur  de  .  .  .  .en  partie  .  .  .  aux  autres, 
Seigneurs  d'un  tel  Fief  fitué  à  .  .  .   . 

Eft-il  poilible  que  deux  grands  hommes  tels  que  M. 
Louet  &  Loifeau  fe  foient  fi  fort  abufes,  &  n'ayent 
pas  voulu  lçavoirce  que  cet  Arrêt  jugeoit? 

Chopin  fur  Anjou,  liv.  r,  part,  z  ,  chap.  1 ,  titre 4, 
a  induit  Loifeau  en  erreur.  Il  dit  d'abord,  que  far  la 
querelle  d'entre  un  Seigneur  de  Fief  qui  le  vantoit 
d'être  Seigneur  du  Viltage  où  étoit  fon  Fief,  &  un 
Haut-Juftiaer  qui  fe  qualifioit  auiïi  Seigneur,  enfin 
la  Cour  décida  pour  M.  Budé,  Seigneur  Haut-Jufii- 
cier  du  Village  de  Marly.,  près  Paris  ■■>  &  fut  dit  que  ce- 
lui quiauroitun  Fief  dans  le  Bourg,  feroit  qualifie  Sei- 
gneur de  tel  .  ...  fis  audit  Village  i  excepté,  ajoute- 
t-ili  que  fi  ce  Seigneur  dudit  Fiefireconnoilfoit  un  autre  Sei- 
gneur dominant  que  le  lufikier,  en  ce  cas  il  fie  dirou  Sei- 
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gneur  en  partie  du  Village  ;  toutes,  fois  s'ils  Venaient  a  con- 
tracter cnfemble ,  ou  je  rencontrans  en  un  même  acle ,  celui' 
a  3  quoique  relevant  du  Roi,  feroit  tenu  de  prendre  la  qua- 
lue  de  Seigneur  dudu  Fief  fis  audit  Village ,  çjr  le  Hxut- 
Juficier  ahColument  Seigneur  du  Vill  ige.  Il  finit  eu  diiant  : 
D'où  Vient  que  l'on  attribue  aux  Hauts -fufliciers  la  Sei- 
gneurie des  lieux ,  ^r  le  titre  de  Seigneur  f 

Cet  Arrêt  ne  juge  rien  de  toutes  ces  exceptions-  Il 
juge  purement  ôc  nettement  la  qualité  de  Seigneur  en 
faveur  de  M.  Bude,  Seigneur  Haut-Jufticier  de  Mar- 
ly,  quoique  le  Fief  du  Seigneur  de  Fief  portât  le  nom  de 
Marly ,  qui  eft  le  Village. 

Brodcau  fur  M.Louet,/oro  citato,\c  rapporte  d'après 
Chenu,  où  il  eft  tranferit  en  fes  queft.  cent-  2  ,  queft. 
3 1 .  Le difpofitif  porte,  dit  il,  que  Guillaume  de  Meaux 
ne  s'intituleroit  point  Seigneur  de  Marly ,  ni  Seigneur  des 
Fiefs  de  Marly  indiflinéîement  t  mais  fpecifquement  s'inti- 
tuleroit Seigneur  de  s  Fiefs  qu'il  prétend  être  a  lui  afjis  en  la 
Seigneurie  &  Territoire  de  Marly.  Tronçon  fur  l'art.  3  de 
Paris,  au  mot  Fief,  le  rapporte  de  même. 

M.  Salvaing ,  ditfo  cap.  56  ,  le  rapporte  en  entier. 
Comme  cet  Arrêt  eft  important  ,  puifqu'il  juge  la 
queftion  entre  le  Haut-Jufticier,  &  un  Seigneur  d'un 
Fief  portant  le  nom  du  Village ,  &  qu'il  a  fi  fort  partage  les 
grands  Auteurs  ;  le  voici. 

»  Entre  François  Bude,  Ecuycr,  Valet-de-Chambre 
»  ordinaire  du  Roi,  Tuteur  &  Curateur  des  enfans  mi- 
»  neurs  d'ans  de  défunt  M.  Dreux  Bude ,  en  fon  vivant 
»  Seigneur  de  Marly -la- Ville  en  France,  &  Antoine  Bu- 
■  de,  Controlleur  des  Guerres  ,  Appellans  de  l'cxécu- 
•  tion  de  certaines  Lettres  Royaux  en  rorme  de  Ter- 
»  fier,  &de  ce  qui  s'en  eft  cnlmvi,  en  adhérant  à  un 
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*  premier  appel  qui  ci-devant  avoitété  interjette'  par 
»?  feu  Me  Guillaume  Budé  leur  frère ,  &  du  refus  fait  de 
»  le  recevoir  à  oppofition ,  &  encore  lefdits  François  6c 
«Antoine  Budé  efdits  noms ,  ayant  repris  le  procès, 
M  &  icelui  reprenant  au  lieu  dudit  feu  Me  Guillaume 
"  Budé  ,  Prieur  de  S.  Gation,  en  fon  vivant  Appellant 
"  de  l'octroi  de  certaine  Commiflion  en  forme  de  Pa- 
"  pier  Terrier ,  &  des  claufes  contenues  en  icelle  i  & 
■  Guillaume  de  Meaux,  Ecuyer,  Intimé  d'autre;  &en- 
»  core  ledit  de  Meaux  prête ndu  être  furnommè  de  Marly , 
»  Appellant  de  ce  qu'il  dit  avoir  ete  pailé  outre  à  l'exé- 
»  cution  de  certaines  Lettres  de  Terrier  au  pardeiTus 
»  une  oppofition  qu'il  dit  avoir  formée,enfemble  Appel- 

•  lant  ;  de  Jean  Jaupitre  ,  Sergent  à  verge  au  Châtelet  de 

•  Paris ,  Exécuteur  deldites  Lettres  de  Terrier ,  du  pre- 
»  tendu  refus  de  le  recevoir  à  oppofition ,  &  des  defen- 
«  fes  dont  en  [on  procès  verbal  eft  fait  mention ,  d'une 
»  autre  part;  &  lcldits  François  &  Antoine  Bude,Inti- 

-  mes,  èc  ledit  Jaupitre  prétendant  d'être  follement  in- 

-  timé ,  d'autre  part. 

«Riants,  pour  les  Budés  Appcllans,  dit  que  cette 
»  caufe  fervira  de  rcgle  pour  les  Seigneurs  H aurs-Julti- 

-  ciers ,  &  autres  qui  ont  des  Fiers  particuliers  en  & 
»au-dedansde  la  Terre defcUts  Hauts- Jufticiers^  &c 

«  La  Cour,  quanta  l'appellation  mterjettée  de  la 
»  part  de  Budé  de  l'exécution  &  procédures  faites  fur 
»  les  Lettres  Royaux  de  Guillaume  de  Meaux >  dit  qu'il 
»  a  été  mal  exploité  ,  exécuté,  &  piocede^  bien  appelle 

*  par  1" Appellant,  &  condamne  l'Intimé  es  dépens  des 
»  caules  d'appel;  permet  toutes  fois  audit  Intimé  faire 
»  reconnoître  fes  cens  ou  rentes  par  ceux  qu'il  prétend 
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»  lui  être  redevables  pardevant  Notaires  ;  &  s'il  y  en 
»  a  procès  ou  oppofition  par  les  redevables  prétendus, 
»  de  les  pourfuivre  pardevant  les  Juges  des  Hauts-Juf- 
«  ticiersi  &  en  tant  que  touche  l'appel  interjette  par 
»  Guillaume  de  Meaux,  dit  la  Cour,  qu'elle  l'a  mué  & 

-  converti  en  oppofition,  tous  dépens  réfervés  en  defi- 
«  nicive;  &  pour  procéder  fur  l'oppofition,  renvoyé  les 
»  Parties  pardevant  le  Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieute- 
«  nant  à  quinzaine  ;  déclare  Jaupitre,  Sergent,  avoir 
»  été  follement  Intimé,  &  condamne  de  Meaux  èsdé- 
«  pens  de  la  fauiîe  intimation, 

*  Hic.  »  Et  *  ayant  égard  à  ladite  Requête  de  Budé,  or- 

»  donne  que  de  Meaux  ne  s'intitulera  Seigneur  de  Mar- 
»  ly  indijlinfiemem ,  mais  s'intitulera  fyecifiauement  Sei- 
•>  gneur  des  Fiefs  qu'il  prétend  être  à  lui  ajjis  en  laSei- 
»  gneune  &  Territoire  de  Marly.  Fait  en  Parlement  le 

-  2.6  Février  1550. 

Criant  à  ce  que  dit  Loifeau,  qu'aucun,  même  le 
Haut-Jufticier,  ne  pourrait  empêcher  que  le  Seigneur 
d'un  Fief  ne  fe  dît  Seigneur ,  finon  en  trois  cas  pour 
le  Haut-Jufticier,  les  Arrêts  que  je  vais  rapporter  rejet- 
tent cet  avis.  L'Arrêt  de  Coubertin/«/T4  le  juge  nette- 
ment, dans  le  cas  où,  comme  je  le  dirai  infra ,  le  Sei- 
gneur de  Fief  n'auroit  pas  acquis  légitimement  &  vali~ 
dément  le  Droit  de  Haute-Juftice.  Telle  étoit  l'efpece 
où  M.  de  Vaugien  étoic  :  je  le  prouverai.  La  raifon  de 
ce  eft,  qu'un  Seigneur  de  Fief  a  intérêt  qu'un  autre 
fon  égal  ne  s'arroge  pas  une  qualité  qui  emporteroit 
des  prééminences  fur  lui  :  par  m  parem  non  babet  impe- 
rium. 

Je  vais  donner  un  Arrêt  récent  qui  juge  fi  nette- 
ment 
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mentlaqueftion  contre  un  Seigneur  dont  le  Fief /w/o/* 
le  nom  du  Village,  qu'il  ne  fera  plus  permis  de  douter 
que  le  Haut- Jufti:ier  du  lieu  oit  ejl  ÏEglife,  quoique 
fon  Manoir  &  Auditoire  n'y  fu fient  pas,  a  droit  d'em- 
pêcher qu'un  Seigneur  de  Fief  ni  autre  ne  s'arroge  ce 
titre.  Mais  avant  cela, 

IV.  Revenons  aux  Arrêts,  dont  plufieursfont  dans 
nos  Livres. 

Le  premier  eft  celui  de  Marly,  que  nous  venons 
de  rapporter,  du  2.6  Février  1 5  50- 

Lefecond,dui  7  Janvier  1  604,  rapporté  par  Ferriere, 
ch.6,en  fonTraité  des  Droits  Honorifiques,  qui  cft  à 
la  fuite  de  fon  Traité  du  Patronage,  entre  le  Chapitre 
de  Paris,  &  le  fieur  Rouffel  Apoticaire.  Le  Chapitre 
de  Paris ,  comme  H dut ,  Mt y en  çy  Bas  ^ufticier,  fut  main- 
tenu dans  le  droit  de  fe  dire  Seigneur  de  Bagneux\  dé- 
fenfes  à  RoufTel  de  prendre  la  qualité  de  Seigneur  pour 
le  toutou  en  partie  de  Bagneux,fauf  à  lui  à  le  nommer 
Seigneur  du  Fief y  Chevalier,  ou  autrement. 

Le  troifieme,  rapporté  fur  M-  Louet,  ibid.  fommc  3 1, 
du  14  Janvier  1  6  1 1  ,  entre  les  Religieufes  de  S.  Jean- 
du-Moucel  lez-Pont-Saint-Maxence,  Hauts-Jiftuierr 
du  lieu,  &  Philippe  le  Bel,  Seigneur  du  Fief  S.  Chrif- 
tophe  fis  en  ladite  ParoifTe.  La  Sentence  lui  confirmoit 
la  qualité  de  Seigneur  en  partie  :  ï  Jrre  t'infirme  >  &  or- 
donne qu'il  pourra  fe  dire  Seigneur  du  Fief  S.  Cbnflopbe 
a/fis  en  la  ParoifTe  de  S.  Jean-du-Moucel. 

Le  quatrième //w/.  par  ces  Auteurs,  du  5  Août  1634, 
infirmatif  d'une  Semence  des  Requêtes  du  Palais,  qui 
déclara  la  Haute- Jaitice  de  Crifeno.y  &  Champdent 
appartenir  à  Maître  Louis  Chauvelin,  &  la  qualité  de 
Seigneur  de  ^bamfdent ,  donnée  à  Léon  tuzee  dans  les 
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criées  de  la  Terre  de  Champdent,  reformée. 

Le  cinquième,  rapporté  Uni.  du  1 1  Juillet  1 645 ,  ern 
tre  Jean  de  Cuigy,  Secrétaire  du  Roi,  &  Michel  Def- 
prcz  &  Jean  Faurc  ,  qui  fit  défenfes  aufdits  Defprez 

6  Faure  de  fe  qualifier  Seigneurs  en  partie  du  Village 

de  Clamard,  mais  du  nom  de  leurs  Fiefs  fis  à  Clamard; 

*Noi4t  c*    fçavoir ,  Defprez,  du  Fief  de  Clamard  *  fis  à  Clamard  y 

Ficfportoit  le    &  Faure   au  pjcf  de  chef- de- Ville ,  fis  \  Clamard, avec 

nom  du  Villa-  ^,  i         u  /  r 

ge.  Moyenne  &  Balle  Jufticc  dans  l  étendue  de  leurs  Fiers 

feulement  >  p»j  que  leurs  Officiers  puffent  prendre  d'autre 
qualité  que  celle  d'Officiers  aufdites  Jujlices.  Ordonne  que 
ledit  de  Cuigy  pourra  fe  qualifier fini  Seigneur  du  Vil- 
lage yTcrre  &  Seigneurie  de  Clamard,  avec  tous  droits 
appartenans  aux  Hauts-Juiticiers,  même  de  faire  fon- 
rier  les  cloches  pour  tenir  fes  Plaids  par  fes  Officiers. 

Le  fixiéme  ,  du  4  Juin  1646  ,  rapporté  fur  M» 
Louet,  ibid.  aux  additions,  par  M.  Salvaing,  */>/</.  &  par 
Fcrriere,  ibid.  en  faveur  de  M.  le  Prévoit  ,  Seigneur 
Haut-Jufticier  d'Herbclay  ,  nonobflant  pojfejjion  immémo- 
riale, comme  le  remarque  M.  Salvaing. 

Salvaing ,  eh.  5  6  ,  qui  le  rapporte  en  entier ,  le  date 
du  9  y  aux  additions  fur  M.  Louet  on  le  date  du  4  ; 
Fcrriere  le  date  aufli  du  4.  Il  eft  du  4. 

Il  maintient  M.  le  Prevoft  (fa  qualité  de  Haut-Juf- 
ticier étoit  prouvée)  dans  la  poileflion  &  jouifiancede 
tous  les  Droits  Honorifiques  dans  la  Paroilfe  d'Herbc- 
lay, Se  de  la  Haute- Juftice  fur  le  Fief  de  Beauvais.  Fait 
défenfes  audit  de  Beauvais  de  le  troubler,  £r  de  Je  dire 
Seigneur  d'Herbelay  en  partie,  ams  feulement  de  la  Moyenne 
Cir  Baffe -Jujlice  dudtt  Fief  de  Beauvais ,  fis  audit  Villa- 
ge d'Herbelay.  Le  condamne  à  faire  ôter  l'ecuilon  de 
fcs  Armes  qu'il  avoir  fait  mettre  au-dclfus  de  l'Ange 
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dans  le  Chœur  de  ladite  Eglife  ;  de  faire  erlacer  la  Li- 
tre &  Ceinture  funèbre  qu'il  avojt  lait  mettre  aulïi 
dans  le  Chœur;  lui  permet  néanmoins  d'en  avoir  une 
dans  la  Chapelle  de  Sainte  Catherine  de  ladite  Eglife 
feulement. 

Le  feptiéme ,  du  5  Avril  1667,  dont  on  m'a  remis  la 
Copie  entière,  lorfqu'en  1745  je  fus  coniulté  par  le 
Seigneur  de  Comblaville  ,  pour  l'exécution  de  cet 
Arrêt. 

Il  eft  rendu  entre  Marie  de  Rivière,  veuve  de  Char- 
les de  Gomez,  Ecuyer,  Seigneur  de  Lugnieres,  Vaux- 
la-Reyne,  &  Comblaville,  au  nom  &  comme  tutrice  de 
Charles  de  Gomez  fon  fils  mineur,  Appellante  &  In- 
timée ;  &  Louis -Philbert  de  la  Croix ,  Ecuyer,  Sieut 
de  Beaulieu,  au  nom  &  à  caufe  de  Marie -Octave  de 
Bernard  fon  époufe,  &  comme  tuteur  de  Jacques  de  Ber- 
nard fon  frère,  héritiers  de  défunt  Henry  de  Bernard, 
Ecuyer ,  Sieur  deMongermon,  ôc  Marie  Crefpy, leurs 
père  ôcmere,  propriétaires  de  la  Seigneurie  de  Menef- 
fy,  fife  audit  Comblaville,  aufli  Appellant  de  la  Sen- 
tence du  Châtelct  du  10  Décembre  1664,  ôc  Exécu- 
toire de  dépens  j  &  encore  ledit  de  la  Croix ,  Appellant 
d'une  autre  Sentence  du  14  Février  1 66  j  ;  &  la  Dame 
de  Rivière ,  I ntimée. 

Voici  les  Sentences  dont  étoit  appel. 

Par  la  première, 

»  On.  maintient  &  sarde  la  Dame  de  Rivière  cfdits 
»  noms,  en  la  poiîeiïion  des  Terres  ôc  Seigneuries  de 
»  Vaux-la-Rcyne  &  Comblaville,  ôc  en  la  Haute, 
»  Moyenne  &  Baiîe-Juftice  defdits  lieux  :  Fait  défenfes" 
»  aufdits  de  la  Croix  ôc  fa  femme  de  l'y  troubler,  & 
>•  de  prendre  a  l'avenir  la  qualité  de  Seigneur  &  Dame  de 

Hij 
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»  CombUVdle  en  partie ,  ains  feulement  de  prendre  la  qua- 
„  litè  de  Seigneur  &  Dame  de  Meneshj ,  fis  au  lieu  de 

-  Comblaville  ,  &  faire  exercer  leur  Juftice  Haute  , 
«  Moyenne  &  Baffe ,  dans  l'étendue  dudit  Fief,  fur  leurs 
»  Hôtes  &Jufticiablcs,  ainfi  qu'ils avoient  accoutumé, 

-  fans  néanmoins  que  les  Officiers  de  ladite  Juftice  puif- 
•  fent  en  aucune  façon  faire  Meiïiers.,  donner  taux, 
»  poids  &  mefures,  ni  autrement  s'entremettre  en  Te- 
»  xercice  de  Police  &  Voirie  ,  laquelle  appartiendroit 
»  aux  Officiers  feuls  de  la  Juftice  de  la  Dame  de  Rivière , 
y  dans  l'étendue  tant  dudit  Comblaville  ,  que  dudic 
«  Fief  de  Meneshy,  (comme  étant  la  Juftice  de  la  Dame 
«  de  Rivière  la  première  &  la  plus  confidérable  du  lieu 
»  de  Comblaville)  à  laquelle  de  Rivière  appartiendront 
»  auffi  les  Droits  ffononfiques  dans  ladite  Eghfe  de  Com- 
»'  blaville ,  dont  elle  jouiroit  Se  fa  famille  par  préférence 

-  aufdits  de  la  Croix  &  fa  femme-,  &  en  cas  d'abfence 

-  de  ladite  de  Rivière  &  fa  famille,  lefdits  Droits  appar- 
»  tiendront  aufdits  de  la  Croix  &  fa  femme ,  par  prefe- 
*>  rence  aux  Prevoft  &  autres  Officiers  de  la  Dame  de 
»  Rivière ,  fi  ce  nctoitque  ledit  Prevojl  fut  gradué  i  auquel 
»  cas  icelui  Prevojl  &  autres  Officiers  de  ladite  Juftice  > 
•»  comme  reprefentans  la  Dame  de  Rivière  &  fa  famille  ,  lorfi- 
»  quelle  fera  al? fente  &  fa  famille  de  ladite  h'glife  de  Com~ 
»  blaville ,  jouiroient  défaits  Droits  Honorifiques } préférable- 
»  ment  aufdits  de  la  Croix  &  fit  femme.  Ordonne  que  la 
*  Ceinture  funèbre  que  la  Dame  de  Rivière  avoir  fait 
«  appofer  y  demeurera ,  nonobstant  l'oppofition  defdits 
«  de  la  Croix  &:  fa  femme»  &  feront  les  minutes  &c 
«  givfTcsdel'adte  de  foi  defdits  de  la  Croix  6c  fa  femme, 
»  du  14  Septembre  1657,  rcrormecs  &.  réduites  aux 
-  termes  des  qualités  ei-deillis ,  nonobllant  chofes  pro* 
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'*>  pofees  au  contraire  parles  Parties,  dont  elles  font  dé- 
»>  boutées.  Ordonne  que  fur  la  demande  de  la  Dame  de 
»  Rivière,  tant  pour  le  banc  quelle  prétendoit  que 
•-  ledit  de  la  Croix  ôc  fa  femme  avoient  fait  placer  nou- 

-  vellement  dans  le  Chœur  de  Comblaville,  que  pour 

-  la  maifon  appartenante  aufdits  de  la  Croix  &  fa  fem- 
»•  me ,  fife  audit  Village  de  Comblaville ,  qu'ils  avoient 

-  qualifiée  feigneuriale,  que  la  Dame  de  Rivière  pré- 
»  tendoit  être  en  roture,  aufïi-bien  que  la  ruelle  en 
=»  queftion,lefditsdela  Croix  &  fa  femme  défendroient 
=»  &  contefteroient  plus  amplement. 

Par  la  féconde  Sentence  : 

»  Attendu  l'appel  defdits  de  la  Croix  &  fa  femme, 

-  ordonne  que  les  Parties  fe  pourvoiront  au  Parlement 
»  furies  chefs  jugés  définitivement,  même  pourraifon 
»  de  la  demande  à  ce  que  lefdits  de  la  Croix  &  fa  fem- 
»  me  funent  tenus  de  fournir  aveu  &  dénombrement 

-  des  terres  &  dépendances  de  leur  Fief  de  Meneshy. 

»  Faifant  droit  fur  les  chefs  interloqués  ,  condamne 
«  lefdits  de  la  Croix  àc  fa  femme  à  faire  ôter  le  banc, 
«.{1  aucun  ils  avoient  fait  pofer  de  nouveau  dans  le 
»  Chœur  de  l'Eglife  de  Comblaville  ;  autrement  &  à 
»  faute  de  ce  faire ,  permis  à  la  Dame  de  Rivière  3  après 

-  une  fommation ,  de  le  faire  ôter  à  leurs  dépens. 

Les  autres  chefs  concernoient  la  maifon  ôc  la  ruelle. 
Yoici  l'Arrêt. 

-  Notredite  Cour  par  fon  Jugement  &  Arrêt,  en  tant 
»•  que  touche  l'appel  defdits  de  la  Croix  &  fa  femme ,  de 

-  la  Sentence  du  1 4  Février  1 6 6  5 ,  ( c'eft  la  féconde)  a 
»  mis  &  met  l'appellation  ôc  Sentence  dont  eft  appel 
y  au  néant,  en  ce  qu'elle  auroit  ordonné  que  le  banc 
»  dont  eft  queftion  fera  ôté ,  &  la  ruelle  rétablie  en 
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»  l'état  qu  elle  étoit  auparavant  ;  émendant  quanta  ce, 

-  ordonne  que  la  clôture  du  banc  demeurera  en  l'état 
»  qu'elle  eft  de  prefent  pendant  la  vie  de  [dits  de  la  Croix 

*Hic.  »  ô*  fe  femme  )  *  &  que  la  ruelle  leur  appartiendra  en 
»  propriété  fous  la  cenflve  de  deux  deniers  envers  le 
»  Seigneur  de  Comblaville  j  la  Sentence  au  réfidu  for- 

-  tiflant  effet  :  Faifant  droit  fur  l'appel  refpectif  de  la 
"  Sentence  du  10  Décembre  1664,  &  de  l'Exécutoire 

-  du  3  Mars  1665 ,  amis  &  met  les  appellations  au 
*  néant: Ordonne  que  ladite  Sentence fortira  fon  plein 
■  &  entier  effet  ;  &  néanmoins  ne  pourront  les  Officiers  de 
x  la  Dame  de  Rivière,  quoique  gradués ,  précéder  lefdits  de 
«  la  Qroix ,  fa  femme  &  Ces  enfans  ,  en  cas  d'abfence  de  la 
•>  Dame  de  Rivière  &  Ça  famille ,  fans  amende  &•  dépens. 

Cet  Arrêt  juge,  i°.  que  le  Seigneur  Haut-Jufticier 
du  lieu  de  l'Eglife  (  la  Dame  de  Rivière  es  noms 
qu  elle  procedoit  avoit  la  Haute-Juftice  du  fol  de  l'E- 
glife ;  j'en  vis  la  preuve  lors  de  la  Confultation  ;  la  Sen- 
tence jugeoit  fa  Juftice  la  première  dudit  Comblaville} 
&  l'Egliie  s'appelle  l'Eglife  de  Comblaville)  a  feul  la 
qualité  de  Seigneur  du  lieu,  &  les  grands  Droits  Ho- 
norifiques. z°.  Qu'un  Haut  -  Jufticier  dans  la  Paroifle 
ne  peut  pas  même  prendre  la  qualité  de  Seigneur  en 
pâme  ;  que  cette  qualité  eft  attachée  à  la  feule  Juftice  de 
la  Paroiifc,  quand  on  y  a  part;  l'Arrêt  de  1  700,  dont 
nous  allons  parler,  le  juge  ainfi.  30.  Que  les  Sieur  & 
Dame  de  la  Croix,  qui  n'avoient  fait  qu'enclore  une 
place  qu'ils  avoient  dans  le  Chœur ,  en  jouiroient/'f»- 
dant  leur  vie  5  c'eft  une  grâce  que  la  Cour  leur  faifoit  : 
nous  en  parlerons  fection  du  Droit  de  Banc.  40.  Que 
les  Officiers  de  Juftice,  quoique  gradués ,  ne  précéderont 
point  un  Seigneur  Haut-Jufticier  dans  la  Paroifle,  me- 
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me  en labfence du Haut-Jufticier  de  la  Paroiffe. Nous 
difcuterons  ce  point  infra\  nous  rapporterons  un  Arrêt 
plus  nouveau  qui  a  jugé  le  contraire. 

Mais  obfervez  *  fpécialement  que  cet  Arrêt,  en  ad-     *  Hic. 
jugeant  au  fieur  de  la  Croix  &  fa  femme  les  Droits 
Honorifiques  en  l'abfence  du  Seigneur  de  Rivière,  ne 
lui  adjuge  pas  les  grands  Honneurs:  cela  ne  s'entend 
que  des  Honneurs  moindres  ,  comme  le  pain  béni,  le 
pas  à  l'offrande,  à  la  procelTion,  comme  nous  l'obfer- 
vons  infra ,  fedt.  du  Droit  de  Banc,  à  l'occafion  de  l'Ar- 
rêt du  10  Juillet  1679,  &  fe&ion  du  Droit  de  pain  bé- 
ni ,  à  l'occafion  de  celui  du  14  Mars  1684,  que  nous 
y  rapportons.  Ces  Arrêts  n'adjugent  à  ces  Hauts-Jufti- 
ciers  dans  la  Paroiffe  que  des  préféances.  La  raifon 
eft,  i°.  que  les  grands  Honneurs  ne  fe  multiplient  pas. 
z°.  Que  par  l'Arrêt  même  on  n'adjuge  au  fieur  de  la 
Croix  &c  fa  femme  que  1  ufage  de  leur  Banc  au  Chœur 
pendant  leur  vie.  30.  Ces  Honneurs,  par  la  Sentence  & 
par  l'Arrêt,  ne  leur  font  adjugea  que  par  préférence  aux 
Officiers  de  Juftice.  Or ,  par  rapport  aux  Officiers  dejuf- 
tice,  les  Honneurs  qu'ils  peuvent  prétendre  ne  font 
que  les  {impies  préféances  ,  dicemus  infra  ;  &  dés  qu'il 
ne  s'agiffoit  en  la  Cour  que  de  fçavoir  fi  les  Officiers 
de  Comblaville,  étant  gradués ,  auroient  les  Honneurs 
avant  les  Sieur  ôc  Dame  de  la  Croix,  il  eft  confequenc 
que  la  Cour,  en  jugeant  que  ces  Officiers,  quoique 
gradués,  ne  les  précederoient  pas ,  n'adjugea  que  des 
préféances  :  enfin,  c'eft  que  ces  Honneurs  ne  leur 
font  adjugés  qu'au  cas  d'abfence  de  la  Dame  de  Ri- 
vière ;  &  dans  les  grands  Honneurs  la  plupart  ne  re- 
quièrent pas  la  préfence  de  celui  à  qui  on  les  doit  ;  ab- 
fent  comme  prefent ,  il  les  a  j  il  eft  nommé  aux  prières 
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du  Prône  ;  il  a  fa  Litre  ,   fotï  Banc,  fon  Droit  de  fe- 
pulture  i  cela  eft  inconteftable. 

Je  fais  cette  obfervation,  afin  qu'un  Lecteur  ne  fe 
laifle  pas  farprendreenlilant  rapidement  un  Arrêt,  qui 
après  avoir  adjuge  les  Honneurs  au  Haut-Juiticier  de 
la  Paroiffc,  idejtdu  fol  de  l'Egliie,  les  adjugera  enfuite 
à  un  Haut  Juiîicier  dansla.  Paroiffc:  ce  dernier  n'a  pas 
droit  aux  vrais  Honneurs  ;  mais  par  fa  qualité  dans  la 
ParoilTe,  il  peut  prétendre  les  préféances  qui  font  les 
Honneurs  moindres.  C'en:  ce  que  juge  bien  diferte- 
ment  l'Arrêt  du  10  Février  i  700,  rapporté  infra  furie 
Droit  de  Banc  au  Chœur. 

Le  huitième,  du  1  o  Février  1  700  ,  que  je  rapporte 
infra,  feCt.  du  Banc  dans  le  Chœur,  entre  le  fieur  Com- 
mandeur de  S.  Maunny  de  Beaune,  Seigneur  Haut- 
Jufticier  dudit  lieu,  &  le  heur  de  Poutnncourt,  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  du  Fief  de  l'Hôpital  (&  autres  te- 
nus de  Viry  )  aiTis  en  ladite  ParoilTe  de  S.  Maunny. 

L'Arrêt  maintient  le  Commandeur  dans  le  droit 
de  fe  qualifier  Seigneur  de  S.  Maunny ,  avec  Haute, 
Baffe  &  Moyenne  -  Jufticc  \  fait  defenfes  au  fieur  de 
Pourrincourt  de  Je  dire  Seigneur  en  partie ,  mais  feulement 
Seigneur  Haut-jujlicier  du  Fief  de  l'Hôpital  (  çjr  autres 
tenus  de  Viry) fis  en  la  ParoiJJe  de  S.  Maunny. 

Cet  Arrêt  réfute  bien  l'avis  de  Loifcau,  qui  dit  que 
quand  le  Seigneur  de  Fief  ne  tient  pas  du  Haut-Juiti- 
cicr ,  on  ne  peut  l'empêcher  de  fe  dire  Seigneur  du  lieu. 
Le  fieur  de  Poutrincourt  ne  tenoit  pas  de  Maunny  ni 
de  Sentcnay,  mais  de  Viry,  &  il  avoir  Haute-Juiticc 
dans  la  ParoilTe,  niais  non  la  Haute- Julticc  de  la  Pa- 
roiife. 

Obfervez  bien,  quand  je  dis  S:  dirai  Haut-Jufti:icr 

de 
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de  ou  dans  la  Paroifle,  cela  eft  différent  toto  cœlo.  Haut- 
jufticier  de  la  Paroiffe  eft  celui,  comme  die  de  Roye* 
loco  fupra,  oui  in  fuo  Senior  dm  bdbet  pofitam  Ecclefam. 
Haut-Jufticier  dans  la  ParoiiTe  ,  eft  celui  qui  n'a  pas 
lajuftice  du  terrein,  du  fol  de  l'Eglife;  mais  qui,  ainfi 
que  le  dit  deRoye  fupra ,  a  la  Haute- Juftice  in  quadam 
parte  vici , in  oua  non  fit  Ecclefîa;  confequemment  n'eft 
pas  le  Haut-Jufticier  àe\z.  ParoiiTe,  &  par  une  fuite  né- 
ceffaire  ne  peut  fe  dire  Seigneur  d'un  tel  lieu ,  ni  en  tout, 
ni  en  partie. 

Le  neuvième  eft  celui  du  fleur  de  Beaurains,  chap4 
z  fupra ,  du  1 4  Juillet  1 7 1 4. 

Voici  le  dixième  récent  rendu  en  faveur  de  M,e  Jac- 
ques-A  ugufte  de  Thou^  Abbé  Commendataire  de  l'Ab- 
baye Royale  &  Comté  de  Samert-aux-Bois  en  Boule^- 
nois,  contre  Meffire  Louis  Comte  de  Mailly,  Capi- 
taine-Lieutenant des  Gendarmes  EcoiTois,  Comman-r 
dant  la  Gendarmerie  de  France  ,  Seigneur  du  Fief  de 
ManneVûïe ,  fis  au  Village  oc  Paroifle  de  ManneVdle  en 
Boulenois.  Nota  ce  Fief  portok  le  nom  *  du  Village.  *HU\ 

J'écrivois  pour  M.  l'Abbé  deThou. Comme  cette  affaire 
avoit  fes  fingularités  par  rapport  à  la  Coutume  de  Bour 
lenois,  on  ne  fera  pas  fâché  que  j'en  rapporte  les  traits 
principaux  :  ils  touchent  les' Droits  de  Haute- Juftice, 
les  Droits  Honorifiques,  &  la  qualité  de  Seigneur  du 
Village.   , 

Ces  trois  points,  dont  celui  de  la  Haute-Juftice  eft 
un  point  de  Coutume  ,  font  jugés  nettement  par 
l'Arrêt.    Ce  point  parut  nouveau  dans  la  Province ,  , 

parce  que,  quoique  jugé  littéralement  fur  la  Coutume  > 
on  n'y  fentoit  pas.  les  grandes  confequences  des  arti- 
cles que  je  vais  rapporter.  Cet  Arrêt  eft  une  réelle  in- 
terprétation de  cette  Coutume,  \ 
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M.  l'Abbé  deThou,  feul  rcjetton  d'une  famille  fi 
précieufe  à  la  France ,  étoit  Abbé  Commendataire  de 
l'Abbaye  de  Samert,  &  comme  tel ,  Comte  de  Samert- 
aux-Bois  en  Boulenois. 

L'Abbaye  de  Samert-aux-Bois  eft  une  des  plus  an- 
ciennes Abbayes  de  cette  Province  *  elle  eft  de  l'Ordre 
de  S-  Benoift;  elle  eft  plus  ancienne  que  Notre-Dame 
de  Boulogne,  &  quel'AbbayedeS. Wulmart,de  l'Or- 
dre de  S.  Auguftin. 

Thcrouanne  étoit  le  Siège  Epifcopaî  du  Boulenois. 
Le  Pape  Pie  V.  en  1 566,  par  les  Bulles  du  3  Mars,  éri- 
gea l'Abbaye  de  Notre-Dame  de  Boulogne  en  Evê- 
ché. 

Samert-aux-Bois  eft  fondé  par  les  anciens  Comtes 
de  Boulogne  ,  &  en  même  tems  Comtes  de  Samert, 
"S.  Wulmart ,  frère  de  Walbert  Comte  de  Boulogne, 
qui  vivoit  fous  le  Grand  C'ovis,  eft  le  Fondateur  de 
1  Abbaye  de  Sarnert-aux-Bc  •.  Il  la  dota  de  fon  Com- 
té de  Samert,  &  de  ce  qui  lui  appartenoit  dans  le  Bou- 
lenois. 

Cette  Abbaye  de  Samert-aux-Bois  eft  un  Membre 
âppendant  du  Comté  de  Boulogne.  L'article  1 .  de  la 
Coutume  réformée  en  1550,  commence  ainfi:  tn  la 
Comte  de  Boulogne  le  Roi  ajîx  Abbayes  ;  celle  de  Samert 
y  eft  une  des  îix. 
Îait.         Voici  le  fait  qui  donna  lieu  à  la  conteftation. 

Le  13  Juin  170S  ,  après  la  mort  du  Marquis  de 
Mailly  >  l'Abbé  de  Samert  obtint  commilïon  pour  faire 
♦Obfervea   iaifir  la  Seigneurie  de  Manncvillc  ;  *  c'eft  ai-nfi  que 
ttedenorai-  s'appellok  le  Fjcf,  du  nom  du  Villa  re  où.  il  ctoit  fituc: 

don.  l  [   .  r    r  i  n- 

ce  Village  railoit  partie  du  Comte  de  Samert-,  la  Julh-» 
te  de  Samert ,  pour  tout  le  Comté ,  fe  taiotf  à  S<*mcrt% 


cet 
nation, 
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La  Dame  de  Sainte-Hermine ,  veuve  du  Marquis  de 
Mailly,  Tutrice  du  Comte  fon  fils,  écrivit  à  Samert, 
pourfurfeoir  aux  pourfuites;  cela  les  arrêta. 

Le  zS  Novembre  1 71 5 ,  le  Comte  de  Mailly  fe  fit 
faifir  féodalement  par  François  Magnier,  Receveur  du 
Domaine  de  Boulogne:  ce  Fief  de  Manneville  fut  faifi 
comme  mouvant  du  Roi  à  caufe  de  fon  Bailliage  d'E- 
Vrennes. 

10  Juillet  1716  ,  Sentence  en  la  SénéchaufTée  de 
Boulogne,  qui  condamna  le  CommifTaire  établi  à  la 
faifie  féodale,  à  rendre  compte  :  le  Comte  de  Mailly  fut 
payer  le  relief  &  chambellage  au  Receveur  du  Domai- 
ne, &  la  quittance  portoit  que  Manneville  étoit  tenu, 
du  Roi  à  caufe  de  fon  Comté  de  Boulogne. 

1 6  Juillet  1 7 1 8  ,  Sentence  du  Bureau  des  Finances 
d'Amiens,  qui  difpenfe  le  Comte  de  Mailly  de  rendre 
la  foi-hommage  en  perfonne,  même  ènonciation  de  mou- 
vance. 1  8  dudit  mois  &  an.,  a&e  de  foi  pour  le  Comte 
de  Mailly,  même  ènonciation. 

Aveu  &  dénombrement  de  la  Terre  &  Seigneurie 
de  Manneville ,  tenue  du  Roi  à  caufe  de  fon  Comté  de  Bou- 
logne. 1 9  Octobre,  Sentence  qui  reçoit  l'aveu. 

1 1  Décembre,  dénonciation  de  tout  aux  Abbé&Re* 
ligieux  de  l'Abbaye  de  Samert-aux-Bois. 

1 5  dudit  mois,  l'Abbé  de  Thou  interjetta  appel  de 
la  faifie  féodale,  des  Ordonnances  &  Sentences  du  Bu- 
reau des  Finances  d'Amiens  i  il  fît  intimer  le  Subftituc 
de  M.  le  Procureur  General,  &  Magnier  le  Receveur 
du  Domaine. 

Arrêt  qui  appointe  au  Confeil,  au  Rapport  de  M. 
l'Abbé  Pucelle,  entre  l'Abbé  de  Thou,  M.  le  Procu- 
reur General,  prenant  le  fait  &  caufe  de  fon  Subftitut, 
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&  Magnier.  zo  Janvier  1 722 ,  Demande  de  l'Abbé  de 
Thou  contre  le  Comte  de  Mailly ,  pour  voir  déclarer 
l'Arrêt  commun. 

Le  Comte  de  Mailly  fe  rendit  Partie,  &par  fes  Re- 
quêtes des  24  &  17  Novembre  1727,  il  conclut  à  ce 
que  les  appellations  fuifent  mifes  au  néant.  Cette  pro- 
cédure ouvrit  le  combat  de  Fief. 

Le  1 1  Juillet  1710,1e  Procureur  Fifcaldu  Comte  de 
Mailly  à  Manneville  requit  la  vifite  des  chemins ,  rues, 
&  Regards  (  a  ).  Ordonnance  conforme  ;  tranfport  au 
Hameau  de  l'Epinoy,  ParoilTe  de  Manneville.  Saifie 
fur  le  nommé  Martel  :  il  s'oppofe,  porte  fon  oppofi- 
tion  à  Samert.  17  Août,  Sencence  qui,  attendu  que 
Martel. n'étoit  point  jufhciable  de  Manneville ,  le  dé- 
charge des  condamnations.  Appel  à  Boulogne  par  le 
Procureur  Fifcal  de  Manneville.  23  Décembre  ,  Sen- 
tence à  Boulogne,  qui  dit  qu'il  a  été  mal  &  încompé- 
temment  jugé. 

1  9  Juin  1721,  oppofirion  à  cette  Sentence  par  l'Ab- 
bé deThou.  18  Février  1712  ,  Sentence  qui  ordonne 
que  le  Comte  de  Mailly  fera  mis  en  caufe  ;  il  y  cft  mis. 
Sentence  qui  déboute  l'Abbé  de  Thou  de  fon  oppofi- 
tron.  Appel.  'Arrêt  qui  appointe  au  Confeil  &  joint. 

Cela  occafionna  une  contcltation  d'étendue  de  ter* 
ritoire. 

Voici  les  deux  chefs  qui  concernent  fingulierement 
cet  ouvrage. 

Le  9  Août  1730,1e  Comte  de  Mailly  fit  fignificr  un: 

{*)  Pl.ices  communes ,  vagues,  qui  tiennent  le  plus  fouvent  aux  -che- 
mins L  ozembrune  lui  Boulogne,  art.  4;.  ahas,  frocs  .  fl  >ts  ,  on  froux. 
Rsgueau  au  moi  Frocs.  Quelquefois  ils  fignitient  les  cht.min>.  Ducange 
souveau  dit,  fro,pro  yf-ocia  ,/us  vi.vu.  Ducange  ancien,  au  mol  Frauf- 
»t ,  terre  encart,  wcHltîu)  trtmHsagtr. 
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a£te  au  Curé  de  Manneville  ;  le  fomma  de  déclarer 
pourquoi  il  ceiToit  de  le  nommer  ôc  recommander  au 
Prône.  Le  Curé  répondit  que  juiqu'en  1 704  il  avoic,  à 
l'exemple  de  les  prédéceileurs  ,  recommandé  lé  Comte 
de  Mailly  comme  Seigneur  de  cette  Paroifje  ;  mais  qu'il  lui 
fut  fait  alors  une  fommation  par  les  Abbé  &  Religieux 
de  Samert  de  les  recommander  :  à  quoi  il  avoit  fatisfait 
fans  vouloir  préjudicier  au  Comte  de  Mailly. 

8  Juin  172,1,  Ailignation  au  Curé,  à  la  requête  du 
Comte  de  Mailly,  pour  voir  dire  qu'il  feroit  tenu  de  le 
recommander  au  Prône.  2.6  Juin,  Sentence  qui  y  con- 
damne le  Curé.  Appel  par  l'Abbé  de  Thou  :  cet  appel 
fut  encore  joint. 

Les  2.9  &  30  Janvier  1 71 1  y  l'Abbé  de  Thou  avoic 
pris  une  commiiïïon,  &  avoit  fait  alligner  le  Comte  de 
Mailly  en  la  Cour,  pourvoir  dire  qu'un  Arrêt  de  1647 
feroit  déclaré  exécutoire  contre  lui  ;  ce  faifant,  que  la 
dualité  qu'il  prenoit  de  Seigneur  de  ManneVille  indéfini- 
ment y  ne  pourroit  nuire  ni  préjudicier  à  l'Abbé  de  Sa- 
mère. 

24  &  17  Novembre  1717, Requête  du  Comte  de 
Mailly  :  il  prend  pour  trouble  l'entreprife  du  Juge  de  Sa- 
mert furie  Juge  de  Manneville  ;  demande  d'être  main- 
tenu dans  (on  Droit  de  Haute ,  Moyenne  &  Bajïe-fuf- 
tice  ,  &  dans  les  Droits  honorifiques  de  la  Paroifie ,  comme 
Seigneur  de  ManneVtlfe. 

L'Arrêt  du  8  Avril  1  647.  avoit  fimplement  ordonne, 
du  confentement  du  Coaue  de  Mailly  lors,  que  la  qua- 
lité qu'il  prenoit  de  Seigneur  de  Manneville,  ne  pour- 
roit nuire  ni  préjudicier  à  l'Abbé  de  Samert. 

L'Abbé  de  Thou  donna  Requête  contraire  à  celle 
<îu  Comte  de  Mailly  ;  demanda  qu'il  lui  fût  fait  dèfenjè? 
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de  prendre  la  qualité  de  Seigneur  de  ManneVdle,  &  qu'il 
fût  débouté  de  fes  demandes.  Toutes  ces  Requêtes  fu- 
rent appointées  en  droit  &  joint. 

Pour  foutenir  la  complainte,  le  Comte  de  Mailly  pro- 
duifit  un  Contrat  de  vente  de  1 567  de  fon  Fief,  où  fa 
Haute-Juftice  étoit  qualifiée  H aute ,  Moyenne  &  Baffe ; 
un  Aveu  de  1 5  74,  porté  à  Samert;  un  Décret  de  1604» 
où  ces  énon  dation  s  y  étoient. 

Par  rapport  aux  Droits  Honorifiques,  il  produifoic 
fon  Décret  de  1604,  qui  énonçoit  fon  Manoir  tenant  au 
Presbytère  :  d'où  il  concluoit  que  Ces  Auteurs  avoienc 
donné  le  fonds  de  l'Eglife,  d'autant  plus  que  les  Ha- 
bitans  de  Manneville  lui  payoient  des  redevances  pour 
la  place  du  Preibytere  &  Cimetière.  La  réponfe  du  Curé 
montroit  qu'avant  1 704,  il  étoit  en  pofTelIion  des  priè- 
res nominales. 

L'Abbé  deThou,  fur  le  Droit  de  Juftice  qui  pou- 
voit  entraîner  la  qualité  de  Seigneur ,  dit ,  que  le  Comte 
Hic,  de  Mailly  avoit  bien  une  Haute -Juftice  d'exercice,* 
mais  non  pas  une  Haute -Juftice  de  droit  \  que  quand 
même  il  auroit  la  Haute-Juftice  de  droit,  ce  Fief  étant 
mouvant  de  Samert,  U  Haute-Juftice  ne  fi  firoit  formée 
{a)  que  depuis,  &  ne  pourroit  effacer  le  droit  primitif 
&  acquis  à  l'Abbé  de  Samert ,  d'être  le  premier  Haut-Juf- 
ticier  à  ManneVûle. 

Qu'effectivement,  comme  fuivant  les  Coutumes  de 
Picardie,  la  Haute-Juftice  le  rend  par  les  ValTaux,  qui 
font  obligés  à  envoyer  leurs  Baillis  faire  le  fervice  de 
plaids  en  la  Cour  de  leur  Seigneur,  on  voyoit  une 

(a)  Nota.Sz  ne  dis  pas  que  la  Haute-  Juftice  auroit  été  concédée;  maisyJ 
feroit  formée.  On  verra  la  preuve  dans  un  moment  ,  qu'un  Seigneur  e^ 
Boulenois  peut  fe  former  une  Haute-Juftice  inviu  Domino, 
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Sentence  rendue  à  Samerc,  en  matière  criminelle ,  le 
zz  Octobre  1691 ,  où  au  nombre  des  Féodaux  ,  id  eft 
des  VaiTaux  du  Seigneur,  on  voyoit  Nicolas  Louchet 
déferlant  le  Fief  du  Seigneur  de  Mdilly  a  Manncville  :  ce- 
toit  Jùn  fuge. 

Pour  établir  par  l'Abbé  de  Thou  la  diftin&ion  qu'il 
avoit  faite  de  la  Haute-Juftice  de  droit ,  &  de  la  Haute- 
^juftice  d'exercice  y  voici  les  articles  de  la  Coutume  dont 
il  fe  iervit. 

L'article  14 dit  :  {Ont)  lefdits  'Barons ,  Pairs  &  Châte- 
lains ,  e%  mettes  de  leur  [dite  s  Baronnes  ,  Pairies  &  (hktelle- 
nies ,  toute  Juflice  Haute  ,  Moyenne  &  Baffe. 

Ces  termes  {ont )  montrent  la  Haute-Juftice  de  droit 
ou  par  droit  y  parce  qu'ils  ont  le  nombre  de  Vaffaux 
futT.fant.  Effectivement  le  même  article  donne  égale- 
ment le  droit  de  Haute-Juftice  aux  Seigneurs  de  Fief; 
mais  voici  la  condition  :  ayant  lefdits  Seigneurs  (  cinq 
hommes  de  Fief  fous  eux)  lefquels ,  dit  l'article,  Seigneurs 
de  F  tef femblablement  {ont)  toute  Jujlice  hfaute ,  Moyen- 
zie  &  <Baffe. 

Ainfi  en  Boulenois ,  pour  avoir  par  droit  la  Haute-Juf- 
tice, il  faut  avoir  fous  foi  cinq  hommes  de  Fief,  c'eft-à- 
dire  cinq  Vajfaux. 

L'art.  1 7  porte  :  Et  par  la  même  Coutume }  un  Seigneur 
(ayant  trois  hommes  de  Fief)  a  {commencement  de  (four) 
&  {peut  exercer  *  )fajujlice  e%  mettes  defon  Fief,  en  em-       *H'tc. 
pruntant  defôn  Seigneur  fuperieur  (  deux  hommes  de  Fief) 
en  demandant  lefquels  il  eji  tenu  lui  bailler. 

En  Boulenois,  un  Seigneur  qui  n'a  que  trois  Vaf- 
faux ,  na  que  commencement  de  (fouri  trais  d  peut  exercer  la 
Haute-  fufl- ce  3  en  empruntant  deux  Yafïaux  de  fon 
Seigneur  fuperieur  qui  ne  peut  les  lui  refufer.  Voilà  U 
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Haute-Juftice  d'exercice  ,  celle  qu'on  na  pas ,  &  qu'on 
peur  néanmoins  exercer. 

Dans  le  fait ,  l'Abbé  de  Thou  juftifia  par  les  aveux 
même  du  Comre  de  Mailly,  que  le  Comre  de  Mailly 
n'avoit  que  trois  hommes  deFiefJouslur,  que  dés- là  il 
n'avoir  pas  la  Haute-Juftice  par  droit  y  qu  il  n'en  avoir 
auc  l'exercice^  cnemprunranr  de  l'Abbc  de  Samerr  fon 
dominant,  deux  hommes  de  Fief  ;  qu'on  ne  voyoic 
poinr  d'acles  de  Haute-fuflice  par  les  Officiers  du  Comre 
de  Mailly: d'où  il  concluoir  que  le  Comre  de  Mailly 
ne  pouvoir  fe  qualifier  Seigneur  de  Manneville  indéfini- 
ment. 

Par  rapporr  aux  Droirs  Honorifiques  : 

L'Abbé  de  Thou  dir ,  i°.  que  quelque  Juftice  qu'eût 
le  Comre  de  Mailly,  la  Haure-Juftice  de  Samerr  éroit 
la  première  Haure-Juftice  de  Manneville.  z°.  Que 
celle  du  Comre  de  Mailly,  qui  ne  feroir  née,  ou  qui 
n'éroir  née  qu'après ,  ou  qui  naîrroir  par  droir,  en 
donnant  de  la  Terre  en  Fief  à  deux  hommes,  pour 
avoir  cinq  hommes  de  Fief  fous  lui  ,  comme  il  le 
pouvoit  par  l'article  1 8 ,  ne  pourroit  jamais  nuire  à  la 
Haute-Juftice  ^n'wmv<?  de  Samert,  ni  aux  droirs  en  dé- 
pendans,  qui  étoient  acquis  à  V Ahbe  de  Samert.  30.  Que 
le  Comre  de  Mailly  ne  juftifiok  point  avoir  donné  le 
fonds  del'Eglife;  qu'au  contraire,  en  réclamant  les  re- 
devances fur  le  Cimetière  &  le  Prcfbytere,  il  prouvoir 
qu'il  n avoir  rien  aumône;  que  cela  pouvoir  erre  bon 
en  Artois,  &  non  ailleurs.  40.  L'Abbé  de  Samerr  rap- 
porroit  des  provifions  données  au  Curé  de  Manneville, 
une  entr'autres  de  1 6  S  1  •  Qu'enfin  il  croir  conftanr  que 
depuis  1 70 4, le  Comte  de  Mailly  n'avoit  point  cté  re- 
commandé aux  prières  nominales. 

Sus 
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Sur  le  tout,  fur  les  Concluions  de  M.  le  Procureur 
General,  eft  intervenu  Arrêt  le  2.6  janvier  17?  s-  *  En    *Da;edo 

1      1  -r      r    û  Arrêt. 

voici  le  diipoiicit  entier. 
-  Notredite  Cour  faifant  droit  fur  le  tout,  en  tant 

-  que  touche  l'appel  dudit  de  Thou,  de  la  Sentence 
»  de  la  Senéchauilee  de  Boulogne  du  2.6  Juin  1711,  a 
"  mis  &  met  l'appellation  &c  ce  dont  eft  appel  au  néant; 
«  emendant,/«r  la  demande  du dit  de  Mailly  ,  afin  àêtrere-' 
t  commandé  aux  Prières  nominales  des  Méfies  Paroijjiales 
n  de  Manneville  3  comme  Seigneur  de  ladite  Paroiffe ,  met  les 
»  Parties  hors  de  Cour.  Sur  les  autres  appellations  dudit 
5  de  Thou,  fans  avoir  égard  aux  Requêtes  dudit  de 
»•  Mailly ,  dont  il  eft  déboute,  a  pareillement  mis  &  met 
»  lefdites appellations  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant; 

-  émendant,  décharge  ledit  de  Thou  des  condamna-?- 
"  tions  contre  lui  prononcées  ;  déclare  nulle  la  faifie 
"  féodale  faite  à  la  requête  du  Subftitut  de  notre  Pro- 
cureur Général,  pourfuite  ôc  diligence  de  François 
■  Magnier,  Receveur  de  notre  Domaine,  le  18  No- 
M  vembre  171 5  ;  en  fait  pleine  &  entière  main-levée; 
"  reçoit  ledit  de  Thou  oppofant  aux  actes  de/oi-hom- 
*  mage ,  aveu  &  dénombrement  rendu  par  ledit  de 
»  Maulyau  Bureau  des  Finances  d'Amiens  le  18  Juillet 
»  1 7 1  8  j  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Manneville,  com- 
»  me  mouvante  de  Nous  à  caufe  de  notre  Comté  de 
..  Boulogne  :  ordonne  que  ledit  de  Mailly  fera  tenu  de 
»  lournir  audit  de  Thou,  comme  Seigneur  dominant, 
»  a  caufe  de  fen  Abbaye  &  Comté  de  Samert,  l'aveu 
»  &  dénombrement  qu'il  luid^pit  du  Fief  de  Manneville , 
»  fauf  à  le  blâmer  s'il  y  échet:  condamne  ledit  de  Mailly 
»  à  payer  audit  de  Thou,  Abbé  de  Samert,  &  aux  Re- 
••  ligieux ,  les  droits  qui  leur  font  dûs  ;  maintient  &  garde 
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»  ledit  de  Tbou,  Abbé  de  S  amer  t ,  au  droit  de  ^ujlice  Haute, 

-  Moyenne  &  Baffe ,  fur  tous  les  hommes  de  Fief  dé- 

*Hic.  "  pendans  de  fon  Abbaye  \fait  *  défenjès  audit  de  Maïlly 
»  de  Je  qualifier  Seigneur  de  ManneVille  i  a  maintenu  & 
»  gardé  ledit  de  Maïlly  dans  le  droit  de  H '  aute ,  Moyenne 
»  &  Bajfe  9ufice  dans  l'étendue  de  fon  Fief,  (pour  ïexer- 

*  Hk.  -  ce r  *  conformément  à  la  Coutume.  )  Ordonne  que  la  Sen- 
»  tence  du  Juge  de  Samert  du  17  Août,  1710,  feraexe- 
»  cutée:  ce  railant,  déclare  nulle  la  faifve  &  exécution 
«  faite  fur  ledit  Martelilc  décharge  des  condamnations 
»  contre  lui  prononcées)  ordonne  que  les  chofes  iur  lui 
»  faides  lui  ieront  rendues  j  à  ce  faire  les  Gardiens  & 
«  Dépositaires  contraints  par  corpsj  ouoi  faiiant,  dé- 
»  chargés  :  Sur  le  furplus  des  autres  demandes,  fins  & 
»  concluions  des  Parties,  les  a  mifes  hors  de  Cour, 
»  fauf  audit  de  Maïlly  à  fe  pourvoir  contre  ledit  Ma- 
»  gnier ,  pour  raifon  des  fommes  qu'il  peut  lui  avoir 
»  payées,  ai nh  qu'il  avifera  >  défenfes  au  contraire  :  con- 
»  damne  ledit  de  Maïlly  en  tous  les  dépens  des  caufes 
•»  principales,  d'appel  &  demandes  envers  ledit  de Thou, 
»  tous  autres  dépens  envers  les  autres  Parties  compen- 

-  fés.  Donné  en  notredite  Cour  de  Parlement  le  16 

-  Janvier  l'an  de  grâce  1735,  &■  ^e  nocre  Règne  le  20. 

-  Signé ,  par  la  Chambre,  Mirey.  Scellé  le  1  &  Février 

-1735- 

Cet  Arrêt  eft  bien  clair-,  il  juge  la  qualité  de  Sei- 
gneur vis-à-vis  un  Haut-Juitvcier  dans  la  Paroille ,  dont 
le  Fi':f  portoit  le  nom  du  Village.  Il  fe  rapporte  à  l'Arrêt 
de  1  645.  ftpra.  Il  ne  donne  pas  même  au  Comte  de 
Maïlly  la  qualité  de  Seigneur  en  partie,  quoiqu'il  eût  une 
Hautc-Juiticc  >  mais  elle  n'ctoit  pas  la  Haute-  Julticc 
de  l'fcolifc. 
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Ajoutez  pour  onzième  Arrêt,  celui  de  Coubercin 
fyra»  chap.  2. ,  qui  juge  qu'un  Seigneur  de  Fief  peut 
empêcher  qu'un  autre  Seigneur  de  ¥  ici  Jon  égal ,  qui 
n'a  pas  acquis  légitimement!.^  Haute-  Jultice  du  lieu,  ne 
prenne  la  qualité  de  Seigneur  en  partie  3  &  ri  ait  les  grands 
J-/onneurs  de  l'Eglifès  &  qui  juge  que  les  Droits  honori- 
fiques ri  appartiendront  qu'aux  Dames  de  S-£ir>  comme  Ba- 
ronnes de  S.  Remj. 

Un  douzième  plus  récent,  de  la  Grand* Chambre, 
du  11  Juin  1745.  Je  l'ai  vu  en  original  :  voici  le  fait. 
Me  Nivelle,  ancien  Bâtonnier,  avoit  un  Fief  à  Pai- 
fy,  qui  eït  un  membre  de  la  Baronnie  de  Viilemort, 
nommé  la  Mothe-Paify.  Il  prétendit  être  Seigneur  de 
Paify  ;  troublé  par  M.  le  Duc  d'Eitiifac,  Baron  de  Vil- 
lemort,  il  avoir  obtenu  Sentence  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais le  zi  Juillet  1740  ,  confirmée  par  Arrêt  du  15 
Avril  1 741.  qui  le  maintenoit. 

Meiïire  François -Armand  de  la  Rochefoucauk  , 
Duc  d'Eftiûac,  Baron  de  Villemort,  fe  pourvut  au  pe- 
titoireaux  Requêtes  du  Palais,  où  intervint  Sentence 
le  16  Janvier  1 743.  en  faveur  de  M.  le  Duc  d'Eitiiïac, 
pour  quiplaidoit  Me  de  Beaubois. 

Appel  par  Me.  Nivelle:  Arrêt  par  défaut  obtenu  par 
M.  le  Duc  d'Eitiiîac  :  oppofition  par  Me.  Nivelle-  Le 
moyen  de  M.  d'Eitiifac  éroit,  qu'étant  Baron  de  Ville- 
mort  ,  il  étoit  le  feul  Haut-Juflicier  de  Paify  ;  que  Me 
Nivelle  n'y  avoit  qu'un  Fief  appelle  la  Mothe-Paify. 
Voici  l'Arrêt,  qui  en  infirmant  la  Sentence,  fa.it  un  Ju- 
gement nouveau. 

-  Notredite  Cour  reçoit  Nivelle  oppofant  à  l'Arrêt 
»  par  défaut  ;  faifant  droit  au  principal,  a  mis  &  met 
»  l'appellation  &  ce  donteft  appel  au  néant  jémendant, 

Kij 
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-  maintient  la  Partie  de  Beaubois  dans  le  droit  qui  lui 
»  appartient,  à  caufe  de  fa  Baronnie  de  Villemort,  de 

-  fe  dire  &  qualiher  Seigneur  de  Paijy  -,  fait  défenfes  au- 

-  dit  Nivelle  de  le  troubler  dans  ledit  droit ,  &  de  pren- 
«  dre  a  l'avenir  la  qualité  de  Seigneur  de  Paily  :  ordonne 

-  que  cette  qualité  fera  rayée  des  Actes  où  ledit  Nivelle 
*  l'a  prife,  fauf  audit  Nivelle  à  fe  dire  Seigneur  du  Fief 
»  de  la  Mothe-Paify,  circonftances  &  dépendances, 
»  conformément  à  fon  décret  du  3  Septembre  1664. 

Voilà  un  d  >uziéme  Arrêt  qui  juge  bien  nettement 
que  la   qualité   de  Seigneur  du  Village  n'appartient 
qu'au  Haut-Jufticier  de  la  Paroiife. 
En  voici  encore  un  plus  récent- 
Arrêt  du  Vendredi  2.3  Août  174S.  en  la  première  des 
Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  le  Boindre. 

La  Terre  &  Seigneurie  de  Longvillers,  Coutume 
d'Amiens,  eft  poiîjdée  par  le  fieur  Tillette,  &  par  les 
Dames  Abbeife  &  Religieules  de  l'Abbaye  de  Bcrtau- 
court.  Le  fieur  Tillette  a  dans  fa  Mouvance  &  Juftice 
ÏEglife,  une  petite  partie  du  Village,  &  la  majeure 
partie  du  terroir  :  on  lui  abandonne  la  qualité  de  Seigneur 
indéfiniment ,page  6  du  Mémoire  imprimé  desRcligieu- 
fes,  par  Me  Reymond,  Avocat. 

Les  Religieufes  ont  la  majeure  partie  du  Village, 
entr  autres  le  Presbytère ,  les  muifms  vis-à-vis  l'Eghfe, 
les  trois  quarts  de  la  rue  où  eft  le  fieur  de  Tillette  ;  il 
tient  d'elles  pleiieurs  chofes ,  page  première  de  leur 
Mé;noirc  -,  elles  ont  dans  l'enceinte  du  Village  un  chef- 
lieu  ,  où  les  Orficicrs  tiennent  leurs  Audiences ,  &  tonc 
tous  les  actes  appartenans  a  Hauts-Jujhciers. 

Certe  Terre  leur  fut  vendue  par  Raoul  de  Cromont 
en  1 305. 
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Le  fieur  de  Tillette  a  rendu  fon  aveu.  Il  y  a  eu 
blâme. 

Sentence  du  1 5  Juillet  1754,  dont  l'appel  étolt  en 
la  Cour,  qui  le  condamnoit  à  fervir  nouvel  aveu  aux 
Dames  de  Bertaucourt ,  à  cauje  de  leur  Seigneurie  de  partie 
de  Longvillers  >  &  à  plufieurs  autres  chefs  qui  ne  concer- 
nent que  des  droits  de  Seigneuries. 

Appel  par  le  fieur  Claude  Tillette  d'Oflinicourt , 
comme  Seigneur  principal  de  Longvillers. 

En  la  Cour,  demande  deTillette ,  en  émendant  que 
défenfes  ioient  faites  aufdites  Abbefle  &  Reiigieufes 
de  fe  qualifier  Dame*  en  partie  de  LongVillers. 

Les  Dames  de  Bertaucourt  prétendoient  qu'ayant 
dans  leur  Haute-Juftice  &  Mouvance  la  majeure  par- 
tie du  Village,  le  Preibytere,  les  maifons  devant  l'E- 
glife,  &  leur  Fief  portant  le  nom  *  du  Village ,  dévoient 
avoir  la  qualité  de  Dames  en  partie  de  LongVillers. 

L'Arrêt  met  l'appellation  &  ce  au  néant,  en  ce  que 
l'on  a  donné  aux  Reiigieufes  la  qualité  de  Dames  en 
partie  de  Longvillers;  émendant  quant  à  ce,  ordonne 
que  les  Reiigieufes  ne  pourront  prendre  d'autre  qualité 
que  celle  de  Dames  d'un  Fief  &  Seigneurie  de  LongVil- 
lers ,  fis  au  Village  &  Territoire  de  Longvillers  :  la  Sen- 
tence au  réfidù  fortifiant  effet. 

Le  furplus  concerne  des  Droits  de  Cenftves,  &  au- 
tres que  les  Reiigieufes  prétendoient. 

Cet  Arrêt  juge  encore  bien  nettement,  i°.  que  pour 
prendre  la  qualité  de  Seigneur ,  ou  Seigneur  en  partie 
de  la  Paroiflè,  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  un  Fief  &  Haute- 
Juftice  dam  la  Paroiflè  \  qu'il  faur  avoir  ou  la  Haiate- 
Juftice,  ou  portion  de  la  Haute-Juftice  de  la  ParoifTe, 
parce  que  c'eft  la  première  &  la  véritable  Juftice  de  la 
Paroiflè. 


*  Hic. 


78     Obfervations  fur  le  droit  des  Patrons 

20.  Que  ce  n'eft  pas  aiîez  que  le  Fief  que  l'on  a  dans 
la  ParoifTe  forte  le  nom  an  Village.  Et  cela  cft  confor- 
me aux  Arrêts  des  1 1  Juillet  1 6  4  5 ,  &  %  6  Janvier  1735, 
rapportés  fupra. 

Voici  l'Arrêt  que  j'ai  eu  de  M.  le  Rapporteur.  No- 
iredite  Cour  par  fon  jugement  &  Arrêt  faifant  droit  fur  l'ap- 
pel interjette  par  Claude  deTilletteydela  Sentence  du  Bail- 
liage tC  Amiens  du  1 5  Juillet  1  7  3  4  j  confirmante  d'une  Sen- 
tence de  lajuflice  du  "Temporel  de  l 'Abbaye  de  Bertaucourt  y 
ledit  appel  repris  en  non -édite  Cour  par  Nicolas  Tiilette  ,par 
acle  du  4  Décembre  1743  ,  d  mis  &  met  l'appellation  & 
ladite  Sentence  dont  a  été  appelle  au  néant ,  en  ce  cpue  par 
icelle  les  Dames  Abbefje  £r  Religieufes  de  F  Abbaye  de  Ber- 
taucourt auroient  été  autorisées  a  fe  dire  Dames  en  partie  ds 
LongVillers  ,•  émendant  quant  a  ce }  ordonne  que  lefdites 
Abbejfe  &  Religieujès  ne  prendront  que  la  qualité  de  Dame  s 
d'un  Fief  &  Seigneurie  de  Longviller  s  fîtué  auVillage  &  Ter- 
ritoire de  LongVillers  :  la  Sentence  au  réfidu  fortifiant  effet. 

Voilà  un  vrai  Code  dejurifprudence. 

Cette  Junfprudence  eft  adoptée  par  tous  les  Paile- 
mens,  tant  de  Coutumes  que  des  pays  de  Droit  écrit. 

Baffet,  édit.  1676,  tome  1 ,  liv.  3  ,  tit.  5 ,  chap.  1, 
agite  la  queftion  de  fçavoir  fi  un  Haut-Julticier  peut 
empêcher  un  Seigneur  qui  n'a  qu'une  direfte  de  prendre 
la  qualité  de  Seigneur  de  la  Terre. 

Il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dauphiné  du 
2.7  Août  1  66  5  ,  fur  une  affaire  évoquée  du  Parlement 
de  Paris,  entre  M.  Perreault,  Prefident  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Paris,  Seigneur  Baron  de  Milly, 
(îlditMailly,  c'clt  Milly,)  Mellire  Henry  d'Argoug.s, 
Marquis  deRanncs,  &  Frcrc  Pierre  Lefcot,  Religieux 
de  S.  Vidlor,  dcffervantle  Prieure  d'Oucy.  Le  Marquis 
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de  Rannes  prétendoit  fe  qualifier  Seigneur  de  la  Terre 
&  Seigneurie  d' Arbonne ,  &  ledit  Prieur  Seigneur  de  la 
Terre  &  Seigneurie  d'Oucy.  M.  Perreault  prétendoit 
qu'en  qualité  de  Baron  de  Milly,  où  ces  Terres  étoient 
enclavées,  il  en  étoir  fiul  Seigneur  Haut- Jufticier, 
qu'il  avoir  les  Honneurs  de  l'Eglife,  &  que  le  Mar- 
quis de  Rannes  venoit  plaider  en  fa  Juftice. 

Par  l'Arrêt,  au  Rapport  de  M.  Moret,  M.  Perreault 
fut  maintenu  au  droit  de  fe  dire  Seigneur  des  Terres 
d' Arbonne  &  d'Oucy ,  à  caufe  de  fa  Haute-Juftice  qu'il 
avoit  dans  leldites  Terres ,  comme  Seigneur  Baron  de 
Milly  :  Fait  inhibitions  ey  defenjès  aux  héritiers  de  Rannes } 
&  Religieux  de  S.  Viftor ,  de  prendre  à  l'avenir  ladite  qua- 
lité i  Jaufà  eux  à  Je  qualifier,  le  [dus  Religieux  Seigneurs  du 
Fief  &  Cen/îves  d'Oucy  i  cjT  les  Héritiers  de  Rannes, 
Seigneurs  du  Ftef&  ^en/ives  d' Arbonne. 

Bafîet,  très-  habile  Arrêtifte,  donne  deux  motifs  de 
cet  Arrêt. 

Le  premier,  que  le  Baron  de  Milly  étoit  Haut- Jufti- 
cier defdites  Terres  >  que  les  Défendeurs  n'avoient 
point  de  Juftice.  Le  fécond ,  qu'à  moins  de  prouver  par 
îefditsde  Rannes  &  Prieur  d'Oucy,  que  ladite  Juftice 
leur  eût  été  inféodée  par  ledit  Baron  ,  les  qualifications 
de  Seigneur  de  Paroijic  qui  aVoient  été  gliffees  dans  quelques 
quittances  de  Droits  dus  à  caufe  du  Fief,  n'avoient  pu  dé- 
pouiller le  c}.aron  de  JSddly  de  (a  Seigneurie,  Cet  Arrêt  eft 
auili  rapporte  exactement  par  M.  Salvaing,  chap.  56. 

A  l'occanon  de  cet  Arrêt  donné  fur  une  atîaire  évo- 
quée du  Parlement  de  Paris ,  où  Ton  pourroit  dire  qu'il 
a  fallu  fuivre  la  Jurifprudence  de  ce  Parlement,  il  rap- 
porte une  contcftation  entre  noble  Etienne  de  l'E- 
tang de  Moras,  Seigneur  de  Murât,  Engagifte  de 
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Moras-,  &  noble  Guichard  de  la  Martiniere,  qui  pof- 
fcdoit  une  Adaijon  forte  dans  la  Paroiile  de  la  Macrerie: 
le  (leur  de  Moras  le  lui  fit  défendre  par  Arrêt  provifion- 
nel  du  5  Mars  1651. 

Cet  Arrêt  femble  ne  pas  s'accorder  avec  l'Arrêt  du 
1 1  Juin  1739,  que  je  rapporte infra  fur  la  Litre,  queft. 
1 ,  par  rapport  à  l'Engagiftc.  Mais  on  peut  en  rendre 
deux  raifons:  la  première  ,  c'eft:  que  les  Parlemens  de 
Droit  écrit  font  allez  dans  l'ufage  d'accorder  les  Droits 
Honorifiques  &  Dominicaux  à  l'Engagiftc  s  on  lui  ac- 
corde le  retrait  féodal ,  Vide  Lapeyrere  :  la  féconde ,  c'eft 
3u'il  ne  paroît  pas  que  le  fleur  de  la  Martiniere,  lors 
e  l'engagement  ,  fut  en  poffeffion  de  fe  qualifier  Sei- 
gneur. Dans  celui  de  1739.  le  fieur  de  la  Fontaine 
ctoit  en  pojsejfwn  immémoriale  :  on  jugea  que  l'enga- 
gement ,  qui  dans  le  principe  n'empêche  pas  que  le 
Roi  relie  Seigneur,  ne  pouvoir  déranger  une  poiïèilion 
qui  ne  nuit  jamais  aux  Droits  du  Roi. 

Baffet  dit  enfuite3  que  fuivant  l'ufage  de  Dauphiné, 
le  poffeiîeur  d'un  Fief  fans  Juftice  a  droit  de  s'en  qua- 
lifier Seigneur ,  en  defîgnant  Le  Fief;  mais  non  celui  qui 
n'a  qu'un  fimple  Domaine  noble  exempt  de  taille.  Il 
en  rapporte  Arrêt  du  1 5  Janvier  1657.  Cela  veut  dire 
qu'un  homme  qui  auroit  le  Fief  de  Vaucoulcurs,  par 
exemple,  doit  fe  qualifier  Seigneur  du  Fief  de  Vaucou- 
leurs,  &c  non  Seigneur  de  Vaucouleurs,  furtout  s'il  y  a 
ParoifTe. 

Il  ajoute,  que  par  le  même  ufage ,  ceux  qui  ont 
Moyenne  ôc  Balfe-Juftice,  prennent  le  titre  de  Seigneur 
du  Village. 

Mais  il  en  rend  cette  railon,  qu'en  Dauphinc  il  y  a 
peu  de  Terres  dont  la  Hautc-Jultice  n'appartienne  au 

Roi 
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Roi  ou  à  l'Eglife;  qu'ainfi  le  Haut-Jufticier  n'en  porte 
le  nom;  que  fi  la  Terre  eft  poflèdée  par  indivis,  ou  par 
égalité  de  Junfdi&ion ,  chacun  eft  en  droit  de  s'en  qua- 
lifier Seigneur,  &  de  jouir  des  Droits  Honorifiques  j 
qu'en  ce  cas  d'égalité ,  les  prières  doivent  être  faites 
conjointement  pour  les  Seigneurs  de  la  Terre. 

Ces  derniers  termes  marquent  qu'en  Dauphiné  les 
Honneurs  de  l'Eglife  ne  fe  multiplient  pas  en  autant 
de  Cofeigneurs.  Il  s'appuye  de  l'autorité  de  M.  Sal- 
vaing ,  chap.  5  6 ,  qui  attefte  le  même  ufage.  Il  parle  le 
même  langage. 

Je  ne  conçois  pas  bien  ce  qu'après  cela  M.  Salvaing 
ajoute  tout  de  fuite  :  Prefaue  tous  les  autres  Seigneurs  ont 
les  trois  fortes  de  Juftices.  Comment  accorder  cela  avec 
ce  qu'il  dit,  &  Ballet  aufn,  qu'en  Dauphiné  il  y  a  peu. 
de  Terres  dont  la  Haute-]uftice  n'appartienne  au  Roi 
ou  à  l'Eglife?  Si  cela  eft,  la  Haute-Juftice  eft  le  pre- 
mier des  trois  degrés.  Si  elle  eft  au  Roi  ou  à  l'Eglife, 
comment  prefque  tous  les  autres  Seigneurs  ont-ils  les 
trois  fortes  dejuftices?  lime  femble  qu'il  faudroit  plu- 
tôt dire  :  Il  y  a  très-peu  de  Seigneurs  qui  ayent  les  trois 
fortes  dejuftices. 

M.  Salvaing  ajoute ,  que  file  droit  de  Juftice  ne  s'é- 
tend pas  fjr  tout  le  Village,  mais  feulement  fur  une 
partie,  8c  qu'il  foit  épais  fur  quelques  hommes,  c'efl: 
ce  qu'en  Fief  Bacquet  appelle  Fief  volant,  fans  Terri- 
toire certain  &  limité.  En  ce  cas,  celui  qui  a  cette  juf- 
tice, ne  prend  le  titre  que  de  Seigneur  du  Fief  duquel  elle 
dépend.  Il  ajoute  encore,  que  celui  qui  a  le  Château  & 
la  plus  grande  partie  de  la  Juftice ,  prend  la  qualité  de 
Seigneur  de  la.  Terre ,  ÔC  les  autres  celle  de  Cofeigneurs  ; 
qu'il  a  le  droit  des  prières  nominales ,  &  d'être  nommé 
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le  premier.  Il  en  rapporte  Arrêt  de  Paris  du  17  Février 
1615,  entre  la  Dame  Corn  telle  de  Laonnois ,  Dame 
de  Viarmes  ,  &  Chriftophe  Ducrocq  ,  qui  ordonna 
qu'elle  feroit  nommée  la  première  comme  Dame  de 
V'urmes  ;  &  pour  le  fieur  Ducrocq ,  qui  n'avoit  que  le 
quint  de  la  Terre,  Seigneur  en  partie.  On  voit  qu'en 
Dauphiné  ce  point  eft  allez  conforme  à  notre  Jurii- 
prudjnee. 

Je  trouve  encore  cette  maxime  établie  par  l'Auteur 
de  la  Pratique  des  Terriers,  tome  1,  fect.  unique  des 
Droits  des  Hauts- Jufticicrs,  queft.  10,  p.  14  ;  &il  rap- 
porte Arrêt  tout  au  long  à  la  fin  de  ce  tome.  Cet 
Arrêt  cft  de  Grenoble,  lur  une  arlaire  évoquée  du  Par- 
lement de  Dijon  :  il  elt  du  10  Août  1  684  :  il  donne  au 
principal  Seigneur  la  qualité  de  Seigneur  indéfiniment  > 
Se  à  l'autre  la  liberté  de  fe  dire  &  qualifier  Seigneur  en 
partie  de  Saint  Seigne  l'Eglile,  ou  de  Seigneur  de  la 
Seigneurie  de  Monctoy  ,  ou  de  la  Cour  ,  atfile  à  Saint 
Seigne  du  côté  de  l'Eglile.  J'ai  remarqué  dans  le  Vu  de 
l'Arrêt  une  Requête  par  laquelle  le  Seigneur  de  Saint 
Seigne  avoir  conienti  que  l'autre  Seigneur  prît  la  qua- 
lité de  Seigneur  en  partie  de  Saint  Seigne ,  à  caufe  de  la 
Seigneurie  de  la  Cour ,  ailife  audit  Saint  Seigne  du  côté 
de  l'Eglile.  Voilà  ce  qui  a  occadonne  cette  qualité  de 
Seigneur  en  partie. 
Rouen.  VI.  Ces  maximes,  pour  les  Seigneurs  de  Fiefs  que 
Bafnage  dit  fut  l'article  1  3  avoir  la  Haute-Juftice,  font 
aill'z  luivLs  au  Parlement  de  Normandie. 

Bainage  lur  l'article  1  00.  dit,  que  chacun  prend  le 
nom  de  ton  Fiel  ;  &  que  s'il  y  en  a  deux  qui  ayent  la  mê- 
me dénomination,  qui  appartiennent  à  deux  Seigneurs 
dirlerens,  qui  n'ont  aucune  prérogative  l'un  fur  ï autre ,  à 
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çauje  de  leurs  Fiefs,  chacun  d'eux  peut  fe  qualifier  Sei- 
gneur en  partie.  Il  en  rapporte  Arrêt  de  1601.  pour  le 
fieur  de  Surtainville,  &  depuis  pour  Le  ucur  de  la  Ro- 
chelle-Jourdain. 

Le  même  fur  l'article  1 3 .  dit ,  que  les  Ducs  de  Nor^ 
mandie  concédèrent  peu  de  Hautes-Juftices;  mais  que 
depuis  le  Roi  Philippe  Augufte,  plufieurs  l'ont  obtenue. 

Sur  l'article  69.  il  remarque  une  chofe  importante; 
c'eft  que  dans  une  Alfemblee  qui  fut  tenue  au  lieu  de 
Liptines,  {a)  vers  l'an  743,  les  Gentilshommes  ob- 
tinrent l'inveftiture  des  Dixmes ,  &c  particulièrement 
le  droit  d'établir  un  Pafteur  dans  la  ParoilTe.  C'eft  de- 
là qu'en  Normandie  prefque  tous  les  Seigneurs  ont  le 
Droit  de  Patronage- 

Cela  appuyé  ma  notefupra ,  chap.  1 ,  n.  1  o ,  à  la  fin, 
pour  écarter,  comme  maximes  générales  7  les  Arrêts  que 
Maréchal  rapporte  de  ce  Parlemenc  en  faveur  des  Pa- 
trons, contre  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers. 

VII.  Boniface,  édlt-    1708  ,  tome   1  ,  llV.  3  ,  tit.  2,  ,  Provence. 

chap.  8  ,  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  la  Maifon  de  celui 
qui  ne  pofTede  qu'un  arriere-Fief,  peut  être  appeliée 
^hateauy  &  s'il  fe  peut  qualifier  Seigneur ,  ou  Sieur  ieule- 
ment,  rapporte  un  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  àu\-p 
Janvier  1639,  par  lequel  il  fut  fait  défenles  au  fieur 
Tamarlet,  qui  poffedoit  Aigucbille  en  arriere-Fief 
dans  le  Territoire  de  Lambefc,  de  M.  le  Duc  de  Guife, 

(.;)  Moreri  fur  ce  mon,  renvoyé  ïLc?uies:Cur  lemot  Lcfîi?/e< ,  il  dit  Lé- 
tit/es,  ou  il  dit  Leurres ,  Leftines ,  ou  Lipunes ,  Palais  des  Rois ,  près  de  Binch 
en  Haynaur.  II  parle  du  Concile  de  Liptines  tenu  en  745  ,  où  Carloman 
obtint  de  difpnfer  d'une  partie  des  Terres  de  l'E^Iife.  C'eft  lans  doute 
cette  Aflemblce  dont  parle  Bafnage  ;  car  fur  l'article  141  il  parle  en- 
core de  cette  Aflemblce  del.iptines  en  Cambrefis,  convoquée  par  le  Prince 
Carloman,  à  laquelle  afîîfta  Boniface  Archevêque  Je  Mayence,  Lcgatdu 
PapaZacharie.  l.e  Dictionnaire  univerfel  la  nomme  Lejhnes. 

L  ij 
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Seigneur  de  Lambefc  ,  de  fe  qualifier  Seigneur  £  AU 
gucbelle ,  &c  d'appeller  fa  Maifon  Château-,  mais  feuie- 
ment  Sieur  d' Aiguebelle.  Il  en  rapporte  un  fécond  du  z  i 
Mai  1649,  qui  défendit  au  poiTeiTeur  d'une  Baftide 
(  Maifon  de  plaifance  )  de  prendre  le  nom  &  le  titre  de 
Troiiillas. 
Touloufe.  VI  IL  M.  Larochcflavin,  titre  des  Droits  Seigneu- 

riaux, chap.  xi  ,  article  8  ,  dit  que  par  plufieurs  Arrêts 
il  a  été  prohibé  aux  Seigneurs  directs  çy  fonciers  feule- 
ment de  fe  dire  ni  titrer  Seigneurs  abfolus  des  lieux ,  fi  ce 
n'eft  en  y  ajoutant  la  qualité  de  direcls  &  finaers,  tant 
*  Hauts-  Juf-  es  Terres  des  Seigneurs  Jurifdic"tionels,  *  que  du  Roi. 
ncieis.  Entr'autres,  à  la  requête  de  M.  le  Procureur  General,  à 

un  nommé  de  Hautpoul  fut  prohibé  de  fe  dire  Sei- 
gneur de  Calconmeres ,  par  Arrêt  du  1  z  Février  1  5  6  9.  Il 
en  rapporte  un  autre  du  17  Février  audit  an.  Il  en  rap- 
porte encore  un,  article  7  ,  du  4  Août  1 5  S  3  ,  par  le- 
quel il  fut  prohibe  à  de  S.Etienne,  Cobaron  de  Lanta 
pour  la  vingt-quatrième  partie,  de  fe  dire  ni  intituler 
Seigneur  ni  Baron  de  Lanta,  fi  ce  n'eft  en  y  ajoutant, 
pour  la  vingt-quatrième  partie. 

Graverol  fur  cet  article  7.  dit,  que  l'ufagc  du  Parle- 
ment de  Touloufe  eft ,  que  s'il  y  a  plufieurs  Seigneurs 
en  quelque  Juftice  ,  on  ne  leur  donne  pas  la  qualité  de 
Seigneurs enjèul,  à  moins  qu'ils  n'ajoutent  pour  quelle 
partie;  &c  les  Moyens  &  Bas-Jutticicrs  doivent  fe  dire 
Seigneurs  en  Moyenne  &  Baile-Jullice. 

M.  Cambolas,  liv.  5,  chap.  j  j ,  en  rapporte  Arrêts 
des  1 3  Mars  1 62.  3 ,  &  14  Mai  1631,  qui  jugèrent  que 
les  Seigneurs  dirtfts  ne  pouvoient  fe  qualifier  qucSV/- 
gneurs  directs  de  telle  Terre. 

M.  Cacelan  ,  Uv.  3  ,  ch.  1 ,  rapporte  un  pareil  Ar- 
rêt du  6  Septembre  1650. 
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IX.  Suivant  Lapeyrere,  le  Parlement  de  Bordeaux  Bordeaux, 
paroîc  adopter  le  fentiment  de  Loifeau.  Cet  Auteur, 
lett.  S  ,  n.  1 3,  en  fait  une  décifion.  Il  dit  :  Régulièrement 
le  titre  de  Seigneur  du  Village  appartient  au  Seigneur  Haut- 
Jufticier  ,  çjr  non  pas  au  Seigneur  fodal  i  néanmoins fî  le 
Seigneur  féodal  aVoit  pris  le  nom  du  Village ,  le  Seigneur  du 
Vidage  ne  pcurroit  L'empêcher  qu'en  trois  cas  :  fï  c'etoit  le 
principal  Village  de  fa  Seigneurie  3  ou  celui  dans  lequel  fut 
r  Auditoire  de  la  fujlice ,  ou  duquel  il  eût  accoutume  de  por- 
ter le  nom.  C'elt  le  pur  langage  de  Loifeau  qu'il  cite. 

Cependant  le  même  Lapeyrere  rapporte  tout  de 
fuite  un  Arrêt  du  10  Février  1668,  entre  le  Seigneur 
d'Eftilfac,  Seigneur  de  Moncla ,  &le  fieur  Rochon,  par 
lequel  il  fut  fait  defenfes  au  fieur  Rochon  de  prendre 
la  qualité  de  Sieur  (a)  de  S.  Félix,  fous  prétexte  qu'il  avoit 
quelques  Fiefs  &  rentes  dans  la  ParoiiTe  de  S.  Félix, 
failant  partie  de  la  Seigneurie  de  Moncla. 

L'Annotateur  dit:  Il  falloir  mettre  Sieur  de  tel  Fief 
de  S.  Félix ,  car  le  titre  de  Sieur  de  5.  Félix  ne  convient 
qu'au  Haut-Jufticier.  Il  parle  relativement  à  l'Arrêt  j 
encore  auroit-on  dit,  Seigneur  de  S.  Félix.  Cette  qua- 
lité eft  celle  ufitee  pour  les  Seigneurs  Jurifdichonels. 

Le  même  Annotateur,  ibià.  rapporte  deux  Arrêts.  Le 
premier  du  3  o  Mars  1 6 1 7  ,  par  lequel  il  fut  j uge  que  le 

(«)  Nota.  Dans  ce  Parlement,  le  motS/cvo-écjuipoIeà  celui  de  Seurreur: 
on  y  ule  in  J  rléremmtnt  des  termes  de  Sieur  &  de  Seigneur  pqyr  le>  petits 
Fieis,  autrement  Fiefs  hmples;  à  la  différence  des  Seigneurs  Juufdictio- 
nels ,  qu'on  nomme  toujouis  Seigneurs.  Je  fuis  bien  inftruit  de  cet  u  âge, 

?ue  je  rapporte  pour  entendre  l'Arrêt:  il  m'a  été  attefté  par  feu  M.  de  la 
!aze  dejCaftelnau  ,  fils  puîné  de  feu  M.  le  Premier  Pi  éfident  du  Parlement 
de  Bordca  x:  il  étoit  Cbnfefller.au  Parlement  de  Bordeaux  ,  &  depuis 
avoit  acquis  une  Charge  de  Maître  des  Requêtes  :  il  eft  mort  en  Mars  ou 
les  premiers  jours  d'Avril  1746  ,  homme  d'un  grand  mérite,  &  bien  di- 
fert. 
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Seigneur  Haut-Jufticier  prendroic  le  nom  de  Seigneur 
de  la  ParoiJJe ,  à  l'exclufion  du  Moyen  &  Basfujiicier 
de  la  même  Paroiiîe.  Le  fécond  du  2,1  Aoûti  679  ,  qui 
jugea  qu'André  Bolat,  Sieur  de  Domec,  deCheraute, 
prendroit  le  titre  de  Sieur  de  Do  >,ct,  de  (^héraut e ,  &non 
celui  de  [béraute  fimplcment. 

On  voit  que  ce  Parlement  foutient  les  vrais  princi- 
pes, &  qu'il  n'adopte  pas   le  fentiment  de  Loifeau, 
comme  Lapeyrere  veut  l'infinucr. 
De  la  Haute-       X-  Quid ,  d  la  Haute-juitice  eft  divifée  ?  S'il  y  a  un 
jufhce  divifée.  a*n^  j  cet  ^n£  j  ou  Cç\m  qU|  \c  reprefente  par  fucceiïion 

ou  autrement,  prend  la  qualité  de  Seigneur  purement  & 
fimplement  i  les  puînés,  ou  leurs  ayans  eau  le,  celle  de 
Seigneurs  en  partie.  Ce  point  eft.  décidé  par  Dumoulin, 
§•  10,  hodie  16,  n.  10.  QuamVis  primogenitus  fit  princi- 
palis  Dominus  hujus  jeudi  3  propter  jus  prxcipui  in  eo  quod 
folus  hahei  s  &•  propter  majorent  portionem  rejidiù,  tamen 
non  eft  folus  Dominus  ,  feu  (  Dominus  in  folidum  )  tonus 
fcudi  dominantis  y  fed  bahet  fratres  coh&redcs  Jocios  (  Co/idc-* 
minos)  ejufdem  feudi  qui  pojjunt  dici ,  çjr  Vocari  (Dommi 
in  pane  )  auamVis  primogemtus  propter  jus  prœrogatum  gr 
major -em partem ,  (  fit  principalis  Dominus.) 

Il  y  a  Arrêt  de  Règlement  du  u  Juin  1641 ,  rap- 
porté par  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  F,  lomm.  3 1  % 
n.  2. ,  dern.  édit.  qui  juge  ce  point.  Voilà  les  (culs  qui 
peuvent  fe  dire  Seigneurs  en  partie:  il  but  avoir  part 
à  la  Haute- Juftice  de  la  Paroiflc  ;  ce  n  eft  pas  allez  d'a- 
voir Seigneurie  &Haute-Jufticc  dans  le  Village;  il  huit 
avoir  part  à  la  Haute-Juftice  de  l'Eglifc  i  être  Cohaut-, 
Jufticier  de  l'Egliic i  fans  cela  on  ne  peut  prendre  la 
qualité  de  Seigneur  en  partie ,  comme  le  jugent  les  Ar- 
rêts de  1665 ,  1700,  1735  &  l  74s  jfrp'u> 
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Lorfqu'il  yaplufieurs  Seigneurs^**- indiVis,  dont  per- 
fonne  ne juftifie  avoir  la  portion  aînée,  le  Parlement 
de  Paris  juge  que  tous  peuvent  prendre  la  qualité  de 
Seigneurs  en  partie.  Il  y  en  a  Arrêt  rapporté  iur  M.  Louer, 
&  par  Ferriere,  locis  citatis  3^ouï  laChâtellenic  de  Beau- 
lieu  en  Poitou,  du  7  Août  1631.  C'etoit  la  Haute-  Juf* 
tice  de  la  Faroiife. 

Cependant  fi  un  d'entr'eux  avoit  la  principale  por- 
tion ,  il  y  a  Arrêt  du  1 6  Février  1  6  6  1  ,  tome  z  du  Jour- 
nal des  Audiences,  dern.  edit  qui  jugea  qu'il  pourrok 
fe  qualifier  Seigneur  d'un  tel  lieu  indéfiniment 3  lauf  aux 
autres  à  fe  dire  Seigneurs  en  partie. 

Qjoiquele  tait  ne  ioit  pas  rapporté,  il  faut  préiumer 
que  la  Cour  vit  que  c'eroit  la  portion  aînée.  Peut-être 
avoir- il  le  Château,  où,  dit  Loifeau  ,  la  Juftice  eft 
comme  dans  fon  Siège. 

Brillon  en  fon  Dictionnaire  des  Arrêts,  dern.  edit. 
tome  6  ,  au  mot,  Seigneur  en  partie ,  n.  49  ,  rapporte 
trois  Arrêts  qui  ont  juge  la  même  choie.  Un  premier 
du  10  Juillet  1  604,  qui  juge  comme  celui  de  1  6  6  1 .  Un 
autre  du  1  S  Juin  1  7 1  z  ,  en  la  quatrième  des  Enquêtes-, 
au  Rapport  de  M.  Ferrand  ,  qui  décida  que  l'A  bbaye  de 
Sainte  Geneviève,  qui  avoit  des  Cenfives  &  Juftices  à 
Braveih  pouvoir  prendre  la  qualité  de  Seigneur  en  partie: 
il  dit  qu'il  n'y  avoit  point  de  bornage.  Cet  Arrêt  eft 
contre  ce  que  dit  M.  Salvaing,^pr^ ,n.  5  ,  vers  la  fin, 
que  celui  qui  n'a  qu'un  Fief  &  Juftice  epars ,  n'a  droit 
de  fe  qualifier  que  Seigneur  d'un  tel  Fief.  Ce  principe  de 
M.  Salvaing  me  paroio  régulier.  Le  troifieme  Arrêt, 
rapporté  par  Brillon ,  eft  du  1  1  Juin  1  7 1  7  ,  au  Rapport 
de  M.  Bourgouin,enla  première  des  Enquêtes,  pour  la 
Terre  de  Chailly  en  Bourgogne,  qui  jugea  qu'un  Sei- 
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gneurde  la  troifiéme  partie  pouvoit  fe  dire  Seigneur  en 
partie.  Mais  nous  ne  voyons  point  les  efpéces  de  ces  Ar- 
rêts: il  les  rapporte  fur  des  notes  particulières  qu'on  lui 
donnoit. 

Ricard  fur  Senlis,  art.  107,  pofe  pour  maxime,  qu'en- 
tre les  droits  appartenans  àunHaut-Jufticiei',e(l  celui 
de  fe  dire  Seigneur  à  un  tel  heu.  Il  rapporte  l'Arrêt  du 
1 4  Janvier  1 6  1 1 ,  jupra. 

De  S-  Leu,  fur  l'art.  96  de  cette  Coutume, dit  que 
cela  a  été  jugé  par  Arrêt  contre  le  fieur  Poulot  de 
S.  Simphorien. 

Cependant,  en  fe  renfermant  dans  les  bons  princi- 
pes, il  faut  (uppofer  ce  que  pas  un  de  ces  Arrêtiftes  ne 
dit,  due  ces  Juftices  font  la  Juftice  du  lieu  de  ÏEgliJè  :  car 
voilàla  vraie  Juftice;  &  quiconque  n'a  point  part  à  cette 
Juftice,  ne  peut  régulièrement  fe  dire  Seigneur  du  Vil- 
lage, ni  même  en  partie,  comme  le  jugent  les  Arrêts 
de  1665  &1700,  &  autres  rapportés  Jupra.  Mais  fur- 
tout  fur  ces  droits  combien  peu  ont  raifonné  par 
principes  ?  Combien  fe  font  contentés  de  rapporter  des 
Arrêts  fans  en  fonder  les  motifs?  Cen'eft  pas  là  ce  que 
doit  faire  le  Jurifconfulte  ;  il  ne  doit  raifonner  que  par 
principes}  il  ne  doit  décider  que  par  confequences des 
vrais  principes. 

Rapprochons  ici  ce  paiîagc  de  Roye ,  rapporté  fupra , 
n.  z  :  c'eft  au  liv.  x  ,  chap.  9  ,  dejurih  Honor. 

Il  y  parle  des  préséances  &  Honneurs  dans  l'Eglife. 
Il  dit:  Non  omnes  e/ufdem  Partcixnobiles  eodemjure  cenjen- 
tur,  quantum  ad  nojlros  Honores. 

Sedpojl  Fundatcrem ,  pojl  Seniorem ,  cujujlibct  7ufliti<c ,  ey 
feudi  Dominum.  Notez  qu'il  appelle  Senior  le  Jufticier, 
&:  Dommus  le  Seigneur  du  Fict ,  qui  omnimedam  Junf- 

dittionem 
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diffionem  h  aient  in  quadam  Villa ,  in  quodam  Parœcïœ  Vico  , 
in  quadam  ejus  parte  habeant  (  in  qua  non  fît  Ecclefta  )  fia- 
tim  minores  habent  I-fonores  :  (  femper.  ille  qu'idem  dicitur 
Senior s  qui  in  Cuo  Senioratu  conjlruclam  habet  Parœcialem. 
Ecclefiam ,  eique  prœ  cœteris  debentur  Honores.  ) 

Par  cette  dénomination  y  Senior  cujufhbet  Juftitiœ]  par 
cette  oppofition  de. ceux  qui  dans  leur  Juftice  Haute, 
Moyenne  &  Baffe,  n'ont;  pas  l'Egliie;  par  ces  termes, 
ille  quiàem  dicitur  Senior ,  &c.  il  eft  clair  que  de  Roye  n'a 
jamais  réputé  vrai  Seigneur  de  la  Paroiffe ,  que  celui 
qui  eft  le  Haut-Jufticier  de  l'Eglife  ,  de  la  Paroiffe. 

C'eft  pour  cela  que,  chap.  5.  du  même  livre  z  ,  il 
avoit  dit  :  Hodie  tamen  conniventibus  oculis  patitur  Eccle- 
fia ,  pofl  Patronum  ,  [pofl  Seniorem  qui  altam  habeat  ïujli- 
tiam)  Senioribus  illis  ifeuDomims  mediœjuftitiœ  (quofdam) 
Honores  deferri.  Ce  font  les  Honneurs  moindres  ,  les 
préféances,  (Senioribus  Mis,  feu  Dominis.) 

Après  cela,  peut- on  douter  que  de  Roye  en  ufantdu 
mot  de  Senior  pour  les  grands  Honneurs,  pour  le  titre 
de  Seigneur,  n'ait  entendu  que  le  Haut-Jufticier  de  la 
Paroiile?  Vide  Jupra  le  chap.  z,  n.  z  ,  où  j'en  rapporte 
un  paffage  plus  précis. 

XI.  Tous  ces  Arrêts  rendus  dans  les  differens  Par- 
lemens,  montrent  la  maxime  générale  du  Royaume, 
un  principe  qui  fort  ex  Vifcenbus  materix,  que  la  véri- 
table Seigneurie  eft  dans  la  ffaute-Juftice',  &  jurifdicrion 
dignitaire  au-dcilus;  parce  qu'elle  eft  la  puiilance  ,  la 
Seigneurie  publique  qui  s'étend  fur  les  pCrfonnes  &  fur 
les  biens  i  parce  qu'en  elle  rende  le  commandement'; 
parce  que, comme  dit  M.  SalVaing,/ocû  citato ,  elle  eft 
éminemment  &  par  excellence  Domination  &  Seigneu- 
rie j  c'eft  à  elle  proprement  qu'appartient  le  territoire  : 

M 
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T 'erritorium  ab  eo  dièlum  quod  Magïfiratus  ejus  loci  intrd 
eos  fines  terrendi ,  id  efi  JummoVendi  jus  babet.  L.  137,  §. 
T  erritorium  ,jf.  de  v.f.  Au  contraire,  la  Seigneurie  féo- 
dale ou  directe  n'eft  qu'une  (impie  propriété  qui  n'em- 
porte aucune  fujetion  proprement  dite >  elle  n'eft,  fui- 
vant  tous  les  bons  Auteurs,  qu'une  Seigneurie  privée> 
dont  on  fc  libère  en  quittant  l'héritage  ;  &  un  homme 
ne  pofifedan  t  pas  un  pouce  de  terre  eft  aifu  jeti  à  la  Juftice: 
d'où  cet  adage,  la  Juftice  n'eft  point  allodiale  ;  c'eft-à* 
dire ,  rien  n'eft  exempt  de  la  Juftice  ;  le  franc-aleu  même 
qui  ne  reconnoît  aucun  Seigneur  ,  doit  reconnoître 
une  Juftice,  ou  en  avoir  une  annexée  qui  la  gouverne. 
ChaiTanéc  fur  Bourgogne,  rubnea  1.  des  Juftices,  in 
textu  ibt  Juftices,  nous  fait  voir  fon  excellence  &  fa 
primauté.  Mémo  prœponitur,  dit-il,  titulus  de  %-ujlitia , 
cumfitvirtus  cœtens  prœponenda  pluribus  de  eau  fi  s.  Ratione 
originis  3  elle  eft  un  rayon  de  la  Divinité.  RatimK  nobilita- 
tis ,  parce  que  fufiitia  nohilur  efi  omnium  Virtutum  mora- 
lium.  Ratione  pcrfettionis ,  auoniam  perfettx  Virtutis  e fi  h  fus. 
Ratione  perpetuatioms  ,    curn  fit  perpétua  0-  immortalis. 
Ratione  utiiitatis,  quomamjufïitia  ejt  utihs  fibi  tpfi ,  om- 
nibus &  Re:public<t.  LaJunidiClion,dit-il,f//>«f/?4J  de 
ùubl'co  introdkfta. 

Quiconque  fera  pénétré  de  ces  grands  principes,  de 
cesvences  confiantes 6z  immuables,  conviendra  que  le 
Vr«tt  Keigneur  d'un  heu  efi  le  Haut-ïuflicier  de  la  Paroijfe, 
celui  qui  a  le  merum  imperium  ,  la  puilfance  publique. 
La  Haate-Jufticc  eft  un  rayon  de  la  Majcfte  Royale, 
un  écoulement  de  la  Puiflancc Royale,  puifqu'elle  a  le 
droit  de  glaive. Toutes  les  Juftices  viennent  du  Roi,  & 
font  réparées  concédées  ou  confirmées  par  le  Roi  :  A 
ft*premo  Principe  in  <juo  Junt  omnes  tkefdttri  digmtatum  rc- 
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conditi ,  Velut  à  mari ,  fluunt  omnes  Jurifilifticnes  ,  e-r  <*^ 
e«w  rcfluunt  ficut  jîumina  ;  Mol.  §.  i  ,  gl.  5  ,  n.  49.  Et 
dans  fa  perfonne  elle  eft  confiderée  comme  la  Ivlaj  fté 
Royale}  elle-même  efk  ip fa  forma  &  fttbjlantialis  efjentia 
Afajeftatis  Regiœ.  Mol.  §.  2. ,  hodw  5  ygl.  4  ,  «.  r  6  à  la  fin. 
Dès-là  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  l'exercer,  ou  de  la 
faire  exercer ,  comme  ils  ne  tiennent  ce  pouvoir  que  de 
la  bonté  du  Roi ,  doivent  être  regardés  comme  les 
grands,  les  vrais  Seigneurs  d'un  Territoire.  Ces  princi- 
pes font  vrais,  ils  font  la  bafe  de  ce  Code  d'Arrêts  que 
je  viens  de  rapporter. 

XII.  Cependant  on  pourroit  dire  que  la  doctrine  de 
Loifeau,  qui  allurément  lui  eft  échapée,  a  néanmoins 
trouvé  grâce,  &  qu'on  pourroit  la  loutenir  fur  un  Ar- 
rêt tout  récent  du  3  Avril  1 745 ,  rendu  en  la  Deuxième 
des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  la  Guillaumie,  entre 
M.  Thiroux  d'Arconville,  alors  Conseiller ,  à  prefent 
Préfident  en  la  première  des  Enquêtes ,  Appellant  d'u- 
ne Sentence  de  MM.  des  Requêtes  du  Palais  du  19 
Janyier  1741-,  &  M.Rolland,  auiîi  Confeiller  au  Par- 
lement Grand'Chambre,  Intimé. 

Cet  Arrêt  a  infirmé  la  Sentence  dont  l'appel  n'étoit 
que  pour  les  Droits  Honorifiques,  prétendus  par  M. 
d'Arconville,  comme  Patron  &  Fondateur  d'Arceville, 
&  pour  la  qualité  de  Seigneur  d'Arceville,  que  M.  Rol- 
land prétendoit  avoir  feul,  comme  Haut-Jufticier  d'Ar- 
ceville. Voici  le  difpofitif. 

»  Notrcdite  Cour  par  fon  Jugement  &  Arrêt,  ayant 

-  aucunement  égard  à  la  demande  dudit  Louis-Lazare 
-Thiroux  d'Arconville,  portée  par  fa  Requête  du  4 

-  Mai  1743  ,  a  mis  &  met  l'appellation  &   Sentence 

-  dudit  jour  19  Janvier  1741  ,  dont  a  été  appelle,,  au 

M  ij 
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»  néant  •■>  en  ce  que  par  icelle  ayant  aucunement  égard 

-  à  roppofition  à  fin  de  diftraire  &  de  charge,  formée 
»  par  ledit  Pierre-  Barthélémy  Rolland  au  Décret  volon- 
»  taire  des  Terres  &  Seigneuries  d'Arceville,  GerviL? 
.=  liers ,  circonftances  &:  dépendances,  faifies  réellement 
«  à  la  requête  d'Edme-Germain  de  laCurne,  Confeil- 
»  1er  en  la  Cour  des  Aydes ,  fur  ledit  Thiroux  d'Arcon- 

*  ville ,  comme  les  ayant  acquis  par  Contrat  du  3  Octo- 

*  bre  1  7-3  5  d'Alexandre  de  Belloy ,  Marquis  de  Catel- 

*  lan,&dc  Marie-CharlotteleMarechalibn  Epoufe,&; 
>•  à  fes  demarfdes  portées  par  Tes  Requêtes  des  13  Oc- 
»  tobre  1  7  3  S  ,  &  trois  Février  1739,  fans  s'arrêter  à  la 
i>  demande  dudit  Thiroux  d'Arconville  ,  à  fin  d'être 
.>  maintenu  &  gardé  dans  la  poiîefTion  ôcjouiiTance  des 
■  Droits  Honorifiques  énoncés  dans  ladite  Saifie  réelle, 
»  dont  il  auroit  été  débouté,  ledit  Rolland  auroit  été 
y  maintenu  &  gardé,  en  qualité  de  Seigneur  Haut-]u£- 

-  ticier,dans  le  droit  &  pofïeilion  deidits  Droits  Ho- 
»  norifiques  ;  &  ordonné  que  renonciation  deidits 
»  Droits  Honorifiques 3  inférés  dans  ladite  Saihe  réelle 
»  &  audit  Décret,  lera  rayée ,  en  ce  que  par  ladite  Sen- 
»  tence  il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  fait  mention  de  la- 
»  dite  Sentence,  par  rapport  aux  Droits  Honorifiques, 
«  tant  lui  la  minutedela  Sentenccde  Décret,  que  fur  la 
»  Girofle  ;  à  1  erlet  de  quoi  ledit  Thiroux  feroit  tenu  de 

*  rapporter  au  Grerlc  des  Requêtes  du   Palais  ladite 

-  GroiTc,  &  que  les  radiations  ordonnées  feroicnt  faites 
«  aux  frais  &  dépens  dudit  Thiroux  d  Arconvillc,  &  de 
»  ce  que  ledit  d'Arconville  a  été  condamné  en  la  moitié 
»  des  dépens,  un  douzième  de  l'autre  moitié  reierve,  <Sc 
»  le  furplus  compenie  ;  émenda \u  quant  à  ce,  déchar- 

-  ge  ledit  Thiroux  des  condamnations  prononcées  par 
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-  lefdics  chefs:  ce  faifant,  a  maintenu  &  gardé,  main- 
»  tient  &  garde  ledit  Thiroux  d'Arconville,  en  qualité  de 
«  Fondateur  de  l'Eglife  d'Arceville ,  dans  le  droit  &  pof- 
»  feiïion  d'y  avoir  en  chef  tous  les  Droits  Honorifiques 
»  par  préférence  audit  Rolland,  &  privativement  à  tous 
*>  autres:  fait  défenfes  audit  Rolland  èV  à  tous  autres 
»  de  l'y  troubler  :  ordonne  que  l'oppofition  dudit  Rol- 
»  land  au  Décret  volontaire  de  la  Terre  d'Arceville  & 
«  dépendances ,  concernant  les  Droits  Honorifiques, 
»  fera  rayée  des  Regiftres  des  Décrets  des  Requêtes  du 
»  Palais  :  à  ce  faire ,  &c.  Et  avant  faire  droit  fur  l'appel 
«  çjnditThirouxd'Arconville,duchef  de  la  Sentence  du 
»  1 9  Janvier  1  742. ,  concernante  qualité  de  Seigneur  de 
«  la  Terre  &  Seigneurie  d'Arceville  ,  &  fur  le  chef  de 
»  la  demande  dudit  jour  4  Mai  1743,  par  lequel  il  a 
»  demandé  en  ce  qu'en  infirmant  ladite  Sentence  audit 
»  chef,  à  être  maintenu  &  gardé  dans  la  poïîeiïïon  de 
»  fe  dire  &  qualifier  Seigneur  d'Arceville,  &c  de  qua- 
»  lifier  fa  Terre  de  Fief,  Terre  &  Seigneurie  d'Arce- 
»  ville ,  ordonne  que  dans  trois  mois ,  à  compter  du 
"  jour  de  la  fignification  du  prefent  Arrêt  à  Procureur, 
ï  ledit  Thiroux  d'Arconville  fera  tenu  de  juftificr  par 
»>  titres  en  notredite  Cour  ,  de  l'étendue  &  dtuation  de 
»  fon  Fief  d'Arconville,  &  des  maifons  qui  font  dans  la 
b  cenfive  dudit  Fiefj  pour  ce  fait,  ou  faute  de  ce  faire 
»  dans  ledit  tems,  être  ordonné  ce  que  de  raifon:con- 
»  damne  ledit  Rolland  aux  deux  tiers  de  tous  les  dé- 
»  pens,  l'autre  tiers  réfervé. 

Il  paroitroit  par  cet  Arrêt,  que  vis-à-vis  le  Haut- 
Jufticicr  qui  réclame  la  qualité  de  Seigneur  indéfini- 
ment, on  veut  la  faire  dépendre  de  la  quantité  de 
mouvances  ce  cennves,  &  qu'elle  doit  être  attachée  au 
Fief,  c'eft-à-dirc  à  la  Seigneurie  privée ,  &  non  à  la 
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Seigneurie  ou  puiffance  publique  -,  difons  mieux ,  à  la 
vraie  Seigneurie,  à  la  Seigneurie  proprement  dite.  Cet 
Arrêt  paroîteroifcr  une  Jurifprudence  confiante  &  uni- 
forme par  tout  le  Royaume.  Il  juge  Fondateur  M.  Thi- 
roux,  fur  le  rapport  d'aveux  qui  paroifloient  prouver 
que  les  anciens  Seigneurs  avoient  donné  leur  nom  à  la 
Paroiffe. 

Mais  la  Cour  toujours  attentive  fur  le  repos  des 
familles ,  ne  veut  jamais  blefler  les  grands  principes 
qui  en  aiïurent  la  tranquillité  ;  elle  réprime  au  con- 
traire en  toutes  occafions  les  deûrs  trop  ambitieux.  On 
doit  fermement  penfer  que  des  circonftances  grades 
l'ont  néceiTairement  déterminée  à  ne  pas  s'arrêter  à  un 
droit  dejuftice  nouvellement  acquife  par  M.  Rolland  ou 
fon  Auteur  en  1 7 1 1 ,  qui  tendoit  à  effacer  une  poifef- 
fion  immémoriale ,  &  contre  laquelle  M.  l'Evêque 
d'Orléans,  Haut-Jufticier ,  vendeur  de  M.  Rolland,  n'a- 
voit  jamais  reclamé.  Nous  devons  croire  que  la  Cour 
a  eu  des  motifs  bien  puifîans  pour  paroître  dans  cette 
efpcce  ne  pas  juger  comme  nous  voyons  qu'elle  a  tou- 
jours jugé  ,  fuivant  les  principes  qu'elle  confacre  jour- 
nellement par  fcs  Arrêts  ;  comme  l'Arrêt  du  13  Août 
1748  Jupra  le  prouve. 

Comme  j'ai  eu  tous  les  Mémoires,  ceux  faits  par  M' 
Gillet,  Avocat  de  M.Thiroux  d'Arconville,  ceux  de 
MM.  l'Hcrminicr  &  Gueau  de  Reverleanx  pour  M. 
Rolland ,  je  vais  en  rapporter  le  fait  «Scies  circonltances 
réfultantes  des  titres  dont  je  vais  donner  l'extrait  fi- 
dèle :  on  y  verra  des  faits  qui  feront  voir  que  cet  Arrêt 
a  été  rendu  par  les  feules  circonftances  où  les  deux  Par- 
tics  fc  trouvoient. 

XIII.  Le  Village  d'Arcevillc  enBcauce,fenommoit 
autrefois  EjkrVtlle ,  ou  Ercc\>illc  :  depuis  il  a  été  connu 
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&  l'eft  encore  fous  le  nom  d'Arceville. 

Deux  Fiefs  compofent  le  Village  ;  le  Fief  d'Arceville 
fitué  au  milieu  du  Village  j  prefque  toutes  les  maifons 
en  relèvent;  l'F  glife  y  eft  bâtie,  &  le  Cimetière  pris  fur 
une  partie  du  Manoir.  La  Sentence  le  juge  ainfi. 

L'autre  Fief  eft  celui  deGloriette,dontle  principal 
Manoir  joint  l'autre  côté  du  Cimetière  >  l'Eghfe  &  le 
Cimetière  font  entre  ces  deux  Manoirs  >  l'un  ôc  l'autre 
relèvent  de  Faronville. 

A  la  fortie  du  Village  du  côté  du  midi,  eft  le  Fief  de 
la  Bourgeoifie  ,  appartenant  pour  les  trois  quarts  à  M. 
Rolland  i  le  Manoir  eft  bâti  fur  une  Terre  qui  doit  cens 
au  Fief  de  Glonette. 

Il  y  a  quatre  Hameaux  ou  Ecarts-  Le  premier ,  le  Fief 
de  Gervilliers,  appartenant  à  M.  dArconville.  Le  fé- 
cond, le  Fief  d'Allemont  ou  Annemont,  relevant  en 
partie  du  Fief  d'Arceville.  Letroifiéme,le  Fief  de  Beau- 
dreville,  mouvant  de  dirferens  Seigneurs.  Le  quatriè- 
me ,  le  Fief  de  Champbaudouin  ,  appartenant  à  M. 
Rolland.  Le  Château  relevé  de  Gloriette. 

Les  Fiefs  d'Arceville,  de  Gloriette  &  de  la  Bour- 
geoifie, font  dans  la  Haute-Jufiice  de  PethiViersy  apparte- 
nante à  M-  l'Evêque  d'Orléans  t  qui  n'y  a  aucun  fonds 
de  terre,  mouvances  ni  cenfives.  Le  Fief  de  Gloriette 
a  la  Dixme  inféodée  dans  toute  fon  étendue  .*  les  Fiefs 
de  Gervilliers ,  de  Beamdreville  &  d'Allemont,  font  dans 
lajuftice  Royale  de  Janville  :  le  Fief  de  Champbau- 
douin a  une  Haute- Juftice  particulière  qui  relevé  du 
Bailliage  d'Etampcs. 

En  1707,  le  feu  fieur  Rolland  acquit  le  Fief  de 
Champbaudouin. 

Le  16  Décembre  1711,  il  acquit  de  M.  Fleuriau 
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d'Armenonville ,  Evêque  d'Orléans,  la  Haute-Juftice 
des  ParoiiTesd'Allainville  ècd'Arceville ,  avec  le  droit  de 
Notariat,  pour  le  tenir  cnFiefderEvêché,fous  une  re- 
devance de  ico  liv.  &  iz  liv.  pour  le  droit  de  Nota- 
riat Il  y  eut  Lettres  Patentes  fur  ce  contrat  ;  elles  ont 
été  enregiftrées  fans  oppofition. 

En  i  71 8,  M.  Rolland  ht  mettre  dans  l'Eglife  une 
Litre  à  la  place  de  celle  des  Sieurs  de  Vaucouleurs  qui 
y  a  voit  toujours  été.  La  Demoifelle  de  Gervilliers  & 
d'Arceville  avoit  époufé  en  1 7 1 6  le  Marquis  de  Coul- 
lon  -y  elle  étoit  féparée  de  biens  avec  lui. 

Le  3  Octobre  1 7  3  5 ,  elle  vendit  à  M.  Thiroux  d'Ar- 
conville,  le  Lieu,  Fief,  Terre  &  Seigneurie  d' ArceVille  3 
nomme  les  Rameaux  d'Arceville  ,  anciennement  les  quatre 
coins ,  ajfis  au  milieu  du  'Bourg  &  Paroijp  d'Arceville ,  con- 
finant en  Aiaijon,  Manoir ,  Colombier  à  pied,  &c.  tout  en- 
toure de  murs  ayant  guérite  &  crenaux,  contenant  le  Lieu 
feigneurial ,  trois  minots  de  terre  ou  environ, y  compris  le 
*  Hic.  Cimetière ,  *  £$r  l'Eglife  de  ladite  Paroi  [Je  qui  efl  bâtie  fur 

le  Lieu  feigneurial }  avec  tous  les  Droits  utiles  &  Hono- 
rifiques ,  V'afaux  ,  cens ,  rentes  feigneuriales ,  inféodées  oh 
non  inféodées ,  rentes  foncières  &  de  bail  d'héritage ,  &  au- 
tres appartenances  &  dépendances  dudit  Fief,  Terre  & 
Seigneurie ,  tant  en  Fief  que  rotures ,  même  les  amere-Vaf 
faux ,  fi  aucuns  en  dépendent ,  fans  en  rien  excepter  ni  re fer- 
Ver,  m 

M.  Rolland  fit  un  retrait  féodal  de  ce  qui  rclevoit  de 
Champbaudouin.  • 

M.  Thiroux  d'Arconvillc  fit  faire  un  Dccret  volon- 
taire. Oppofition  à  fin  de  diftrairc  &  décharge  par  M. 
Rolland,  qui  prétendit  qu'il  fâlloit  rayer  de  la  laifie 
rcclle,  i°.  la  qualité  qui  avoit  été  donnée  à  AI.  Thiroux 

{de 
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{de  Seigneur  d'Arceville).  i°.  La  qualité  de  Fief,  Terre  & 
Seigneurie  d'Arceville }  donnée  a  fon  Fief,  qui  ne  pouVoit 
être  nommé  que  le  Fief  de  s  Carneaux,  ou  des  quatre  coins 
à 'Arceville  3  ajfis  Paroifie  d'Arceville.  30.  Les  termes  de 
créneaux  &  de  guérite.  40.  Les  termes  de  lieu  &  fonds 
Jèigneurial  qui  y  aboient  été  donnés  pour  exprimer  Rempla- 
cement ou  étoit  bâti  le  Château.  5°.  L'énonciation  que  la 
confi fiance  de  ce  fonds  feigneurial  étoit  de  trois  minots  ou  en- 
viron, y  compris  le  Cimetière  &  ÏEgliÇc  qui  étoit  bâtie  fur 
ce Fonds  feigneurial ,  ledit  Adanoir  ne  devant  être  que  ^45 
perches  ou  environ  ,  gr  être  déclaré  tenant  du  midi  a  une 
ruelle  &  Vojye  commune  du  Village  ,fcparant  ï emplacement 
audit  Fief  à' avec  h  Cimetière.  (  Je  ne  rapporte  pasd  autres 
chefs  qui  ne  concernoienc  que  des  droits  de  dixmes 
&  de  cens,  mhil  ad  materiam  nojlram  ).  6°.  Les  Droits 
Honorifiques. 

M.  d'Arconville  fe  défendit  fur  plufieurs  de  fes  ti- 
tres, &  fur  fa  poffeilion  immémoriale.  Sur  le  tout, 

Le  19  Janvier  1  741 ,  intervint  la  Sentence  dont  il  y 
eut  appel.  Je  vais  rapporter  les  chefs  qui  faifoient  le 
fujer  de  l'appel,  ou  qui  y  avoient  quelque  trait. 

Par  le  premier  chef,  on  ordonnoit  qu'il  feroit  fait  dif- 
tra:rionde  la  faifie réelle }  de  la  qualification  quiavoitété  don- 
née au  Fief  de  Terre  &  Seigneurie  d'Arceville,  £r  de  la 
qualité  qu'il  avoitprife  de  Seigneur  de  la  Terre  &  Seigneurie 
a  ArceVdle  \  &  cependant  a  lui  permis  de  fe  qualifier  Sei~ 
gneur  du  Fief  d' Arceville ,  ou  Seigneur  du  Fief  des  Rameaux 
d'Arceville ,  ou  Seigneur  du  Fief  des  quatre  coins  d'Arce- 
ville :  défi  n  fis  de  donner  à  fon  Fief  une  autre  qualification: 
permis  a  M.  Rolland  de  Ce  dire  &•  qualifier  Seigneur  d'Ar- 
ceVille. 

Par  le  fécond  chef,  fur  la  demande  de  M.  Rolland  , 
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à  fin  de  diftra&ion  des  termes  de  créneaux  &  guérite, 

&  de  ceux  de  fonds  &:  lieu  feigncurial,  hors  de  Cour. 

Par  le  troifiéme ,  on  maintenoit  &  gardoit  M..  Rolland, 
en  qualité  de  Seigneur  Haut-^ufiicier ,  dans  les  Droits  Ho- 
norifiques :  on  ordonnoit  que  l'éncnciation  qui  en  é toit  faite 
dans  la  faifîe  réelle ,  fer  oit  rayée. 

Parle  quatrième,  fur  la  demande  de  M.  Rolland, 
à  fin  de  diftradtion  de  renonciation,  que  le  fonds  fei- 
gncurial fur  lequel  l'Eglife  eft  bâtie  eft  de  trois  mi- 
nots  ,  hors  de  Cour  ;  fans  préjudice  de  la  pofTcflion  & 
du  droit  que  les  Habitans  peuvent  avoir  fur  la  ruelle, 
&  iur  le  puits  qui  s'y  trouve. 

Le  furplus  conccrnoit  les  dixmes  inféodées,  cens, 
rentes,  &c. 

Appel  par  M.  d'Arconvillc  feul,  au  chef  des  Droits 
Honorifiques  3  &1  de  la  qualité  de  Seigneur  d'^rceville. 
Sur  l'appel  il  produifit  beaucoup  de  titres  qu'il  a  voit 
recouvrés,  qu'il  joignit  à  ceux  produits  en  caufes  prin- 
cipales :  les  voici. 

1553,  le  jour  de  S.  Gilles  S-  Lcu ,  aveu  du  Fief  de 

*  Ancienne-  Glonctte  au  Seigneur  de  Farcnville.  Il  eft  dit  que  ce 

Fief  appartient  a  Germain  d' EJferville ,  *  qu'il  étoit  ailis  à 

t  U  eft  près  Efl^viUe-lez-le-Mouticr,  t  tenoit  à  Guillaume  d'EJJer- 

l'Eglife,   '         Ville. 

1 5  5  3, veille  de  S.  André, aveu  du  même  Fief, appar- 
tenant à  Guillaume d'EjferVille  ,  fis  au  milieu  de  la  Ville 
d'Eiîerville. 

On  voit  par  ces  aveux,  que  le  nom  de  famille  de  ces 
Seigneurs  ctoit  précifément  le  nom  de  la  Paroijje.  Cela 
pouvoir  prouver  que  c'étoicnt  les  Seigneurs  oui  aboient 
donné  leur  nom  à  la  Paroifje  ,Eglifc ,  çy  ticfd'sJrceVille. 

14  Juillet  1 506,  acle  de  foi  au  Seigneur  de  Faron- 
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ville  par  Jean  de  Vaucouleurs ,  Seigneur  d Arcevûle  & 
Gervilliers. 10  Janvier  1530,  acte  de  ïoi  femblable. 

20  Janvier  1563  ,  aveu  au  Seigneur  de  Chambau- 
doiiin  par  Jean  de  Vaucouleurs ,  Seigneur  d 'Arcevûle. 
z  3  Avril  1576,  aôte  de  foi  au  même  par  René  de  Vau- 
couleurs ,  même  qualité  de  Seigneur  à' ArceVdle.  10 
Juhiet  1591»  fourlrance  donnée  par  le  Seigneur  de 
Chambaudouin  à  Charles  de  Vaucouleurs,  Seigneur 
d 'ArceVûle.  1 4  Décembre  1 5  9  1 ,  aveu  au  même  par  le 
même,  comme  Seigneur  £  ArceVûle.  2.7  Mai  1598, 
aveu  à  Faronville  par  le  même,  es  mêmes  qualités ,  pour 
railon  du  lieu  ficigneurial  d' ArceVûle  3  afijis  à  l'endroit  du 
milieu  du  'Bourg  £  ArceVûle }  contenant  trois  minots  de  terre 
ou  environ. 

7  Juillet  1607,  Sentence  du  Juge  Royal  de  Janville, 
furies  Droits  Honorifiques ,  entre  Léon,  Chevalier  Sieur 
d'Annemont,  &  Charles  de  Vaucouleurs,  Seigneur 
£  ArceVûle  qui  foutenoit  qu'il  étoit  Seigneur  d 'Arcevûle  > 
Cir  qu'il  y  avoit  105  ans  que  les  Armoiries  de  fa  famille 
étoient  gravées  a  la  Voûte  de  l'Eglife  3  accompagnées  de  cein- 
ture de  deuil  à  leurs  zArmes. 

Cette  Sentence  porte,  que  Charles  de  Vaucouleurs 
informera  de  fia  qualité  de  Seigneur  d  Arcevûle ,  &  que 
Procès  Verbal  fiera  drejp  des  Armes  0-  marques  de  Seigneu- 
rie en  ladite  Eglifie. 

11  Juillet  1607,  tranfport  du  Juge  de  Janville,  en 
préfencedu  Procureur  du  Roi.  Procès  verbal  qui  prou- 
ve qu'on  lui  a  fiait  vue  &  montrée  au  doigt  &  a  l'œil  des 
Armes  de  Vaucouleurs ,  en  la  clef  des  arcades  des  voûtes 
étant  au-âefius  du  Maître- Autel ,  &  à  la  cime  de  ladite 
Voûte ,  avec  cette  infeription:  ceci  eft  pour  Jean  de  Vau- 
couleurs ,  Seigneur  d' Arcevûle  &  de  Gervilliers  ,  priejç  Dieu 
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pour  lui y  ce  8  Mai  1509;  que  les  mêmes  Armes  étoient  au 
pied  &  hafe  des  arcades  du  coté  de  ÏEpitre  &  du  coté  de 
i Evangile  ,  çy  au  pied  r^r  hafe  des  arcades  répondantes  fur 
le  pilier  oh  et  oit  aj/ife  en  partie  la  Tour,  a  une  autre  ar- 
cade attenante  &  à  la  cime  d'icelle  •  que  dans  ÏEgïife  & 
tout  autour  il  y  avoit  une  Ceinture  &  Litre 3  dans  laquelle 
pareilles  Armes  etoient  peintes  en  plufieurs  endroits . 

Dit  jour,  Enquête  à  la  requête  du  Procureur  du 
Roi,  compofee  de  trois  témoins ,  qui  dépofent  des  pré- 
éminences des  Sieurs  de  Vaucouleurs  dans  ÏEglife ,  de  leur 
banc  (df  fépulture  dans  le  Chœur  t  de  leurs  Armes  entaillées 
&  gravées  en  plufieurs  endroits  de  ÏEglife. 
*  Hic.  Je  remarque  *  pour  l'exactitude ,  que  quoique  par  la 
Sentence  il  fut  dit  qu'il  informeroit  de  fa  qualité  de  Sei- 
gneur, aucun  des  témoins  n  en  parloit.  Le  premier  feulement 
difeit  auilavoit vu  ^ean  de  Vaucouleurs ,  Ecuyer  Sieur  d'Ar- 
ceville  &  deGerVilliers  3  qu'il  pouVoit  avoir  alors  80  ans. 

5  Décembre  1  6  1 3 ,  tranfadlion  fur  les  Honneurs  & 
prééminences  dans  l'Egliie  d'Arccvillc,  entre  ledit 
lieur  d'Annemont,  Charles,  Augufte,  &  Pierre  de 
Vaucouleurs,  Seigne  urs  d'ArceVille,  &  Anne  de  Vaucou- 
leurs, Dame  d 'Ar ceville  en  partie.  Le  fleur  d'Annemont 
les  reconnoh  Fondateurs  ;  &  en  conséquence  que  les  Droits 
Honorifiques  leur  appartiendront. 

9  Novembre  1614,  aveu  au  Seigneur  de  Faron- 
ville  par  Pierre  de  Vaucouleurs,  Seigneur  d'Arceville. 
On  y  exprime  le  Lieu  feigneurial ,  contenant  trois  minots 
de  terre  ou  environ ,  fur  partie  df quels  font  //tués  ey  ajjls 
l'Eglife  ejr  Cimetière  d' ArceVille. 

10  Août  i6i\  ,  Lancelot  d'Annemont  ayant  fait 
mettre  un  banc  dans  le  Choeur  iur  la  Sépulture  des 
Vaucouleurs,  ils  donnèrent  leur  Requête  au  Juge  de 
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Janville  pour  s'y  tranfporter.  Même  jour  tranfport  du 
Juge  qui  conftate  la  podcion  du  Banc,  &  renvoyé  à 

l'Audience. 

zy  Août  i6z 1 ,  Sentence  qui  ordonne  que  par  pro- 
Yifion  le  Banc  fera,  ôté.  Autre  Sentence. 

Appel  des  deux  Sentences  par  le  heur  d'Annemont. 
z}  Août  1615,  Arrêt  confirmatif. 

18  Octobre  1615  ,  A&e  *  Par  lecluel  M.  l'Evêque    *Mii>Evêque 
d'Orléans,  comme  Seigneur  fpirituel  &  temporel,  &  Haut-  d'Orléans 
Tulticier  d'Arceville,  confenc  que  le  fieur  d'Annemont  p,re,ndJa  qua!l" 

-•-ri         ■!->.•        tt  r  r  rr  iç  de  Seigneur 

jouiiie  des  Droits  Honorifiques,  &  rafle  mettre  un  d'ArctvdU, 
Banc  au  lieu  où  lui  Seigneur  auroit  pu  le  faire  placer. 
Cette  permiiïion  ne  valoit  rien,  elle  e'toit  abufive,  di- 
cemus  infra  fur  le  droit  de  Banc. 

L'affaire  avoit  recommence  au  fond  à  Janville.  1  S 
Janvier  1 6z6  ,  Enquête  qui  prouvoit  que  les  fieurs  de 
Vaucouleurs  avoient  toujours  eu  leur  Banc  &  Sépulture 
au  Qiccur;  que  les  fieurs  d'Annemont  avoient  été  en- 
terres dans  la  Nef;  que  de  tout  tems  les  fieurs  de  Vau- 
couleurs aVoient  été  recommandés  au  Prières  nominales  ; 
au  ils  l'avoient  fait  bâtir ,  £r  en  étoient  Fondateurs  s  que 
leurs  oslrmes  y  étoient. 

zo  Février  1617  ,  Sentence  à  Janville,quiyTî«x  s'ar- 
rêter aux  demandes  du  fieur  d' Annemont ,  ordonne  que  ce 
qui  aVoit  été  jugé  Par  provifion  le  zy  zAout  1  6  z  1  ,  demeure- 
roit  définitif.  Appel  par  le  fieur  d'Annemont. 

1 4  Août  1636,  aveu  à  Chambaudouin  par  Charles 
de  Vaucouleurs,  Sieur  de  Gervilliers  &  d'Arceville  en 
partie ,  £r  zsinne  de  Vaucouleurs ,  Dame  de  Vaucouleurs  en 
partie. 

zi  Septembre  1664,  Procès  verbal  du  Juge  de  Jan- 
ville, fur  la  Requête  de  la  veuve  Laurent  le  Maréchal, 
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Sieur  de  Gervilliers  &  ArceVdle ,  pour  les  Armes  de  Vau- 
couleurs  qui  y  Jbnt  reconnues  par  les  Habitans. 

1 3  Janvier  1 670,  aveu  à  Chambaudouin  par  Cefar- 
Laurent  le  Maréchal ,  Chevalier  de  Vaucouleurs ,  fils  de 
Laurent  le  Maréchal,  Ecuyer  Seigneur  de  GerVilliers , 
^Arcenjille ,  les  Carneaux,  tant  pour  lui  que  peur  Antoine 
le  Maréchal  fon  aîné,  Ecuyer  Seigneur  de  Gervilliers 
&  cArceville.  Autre  du  1 4  Février  par  la  veuv  e  Laurent 
le  Maréchal,  fondée  de  procuration  d'Antoine  le  Maré- 
chal fon  aîné ,  Seigneur  de  Gervilliers  &  Arceville. 

1 5  Juillet  1679,  aveu  à  Faronville  par  Cefar-Lau- 
rent  le  Maréchal ,  Ecuyer  Seigneur  de  Gervilliers  &  <-Ar- 
,  „      ç      ceville  ,  pour  raifon  du  Lieu  feigneunal  des  Rameaux  * 

n'eft  plus  le  lieu  d'ArceVllle. 

Seigneurial  1 2.  Janvier  1699,  aveu  parle  curateur  du  fils  de 

piiciur, mais  des  Cefar-Laurent  le  Maréchal  au  Seigneur  de  Chambau- 
Carncauxd'Ar-  douin ,  es  mêmes  qualités  de  Seigneur  de  Gervilliers 
;*  COITe  &  zArceVille. 

dans  laveu  du    ^ 

13  Janvier  3  Octobre  i  7  3  5  ,  contrat  de  vente  de  la  Seigneurie 

1 67o./HPra.      d'ArceVille  ,  rapporté  fipra. 

De  tous  ces  Actes  M.  d'Arconville  concluoit  qu'il  étoit 
Fondateur ,  &  comme  tel  en  pojjejjion  des  Droits  Honorifi^ 
ques  i  qu'il  étoit  pareillement  en  pofTeffion  de  la  qualité 
de  Seigneur  dArceville  s  que  Ces  Auteurs  n'y  avoient  ja- 
mais été  troubles  par  MM.  les  Evêques  d'Orléans j  que 
l'acquifition  faire  en  1711  de  la  Haute-Juftice  de  M. 
l'Evêque  d'Orléans,  étoit  (ans  aucune  formalité  pour 
l'aliénation  des  biens  d'Eglife  ,  &  uniquement  par 
émulation  &  jaloujïe,  pour  s'arroger  les  prééminences  fur 
les  Seigneurs  d'Arcevillei  qu'elle  ne  pouvoit  être  d'au- 
cune confidération  ;  que  cela  avoit  été  jugé  par  les 
Arrêts  rapportés  par  Maréchal ,  édit  17-10,  page  <Sco, 


M.  Rolland. 
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tome  1  ;  par  l'Arrêt  de  1734  de  M.  de  Vaugien  ;  & 
par  un  Arrêt  du  18  Février  1664,  au  Journal  des  Au- 
diences. 

Voici  les  Moyens  de  M.  Rolland. 

i°.  Il  poffede  depuis  1705  U  Chatellenie  de  Cham-  Moyens  de 
baudouin  qui  eft  dans  la  Paroiffe  ;  il  a  depuis  1711  la 
fuftice  Haute ,  Moyenne  &  Bafje  fur  le  terrein  de  l'Eglifê. 
En  1 7 1 3  il  a  acquis  le  Fief  de  la  Bourgeoide,  qui  s'étend 
fur  une  grande  partie  du  territoire  de  cette  Juftice.  M. 
Thiroux  n'a  acquis  qu'en  1735  ^on  ^lG^  des  Cdrnedux 
&  Gervilliers  :  enforte  qu'avant  ïacquijition  de  M.  Thi- 
roux ,  il  y  aVoit  plus  de  zS  ans  que  AI.  Rolland  avoit  (on 
Château  dans  la  Paroi/fe  ,  &•  depuis  2, 3  ans  la  Haute* 
Juftice. 

z°.  Par  un  Procès  verbal  des  infcriptions  d'une  clo- 
che fondue  en  1 7 1 6  ,  le  défunt  fieur  Rolland  eft  qua- 
lifié Seigneur  de  Chambaudouin ,  Tremeville  ,  <^Arce- 
ville,  &c.  &  le  iieur  de  Catillon,  vendeur  de  M.  Thi- 
roux, Seigneur  de  Gervilliers ,  Angerville,*kr  Rameaux 
à '  Arcenjille . 

30.  Par  des  Extraits  mortuaires  de  1719  ,  1719  & 
1 7  3 1 ,  M.  Rolland  julfifie  qu'il  a  Ja  Sépulture  au  Chœur  ; 
il  a  fait  peindre  fa  Litre  en  dehors  &  en  dedans.  Par  une 
Sentence  a  laquelle  Ai-  Thiroux  a  acquiejcé ,  il  a  été  main* 
tenu  en  poffefjwn  de  (on  Banc  au  Qwur. 

4°.  Quant  à  ce  que  dit  M. Thiroux,  qu'ila  été  jugé 
par  les  Arrêts  rapportés  par  Maréchal,  page  600  de 
l'édit.  de  1  740  ,  que  des  Hautcs-Juftices  acquifes  par 
jaloufie  des  autres  Seigneurs  de  Fiefs  ne  pouvoient 
leur  nuire.  Le  premier  de  ces  Arrêts,  fuivant  la  note  fur 
Maréchal ,  eftjùfpetty  (ëjr  ïefpece  en  ejlfaujfe  ■■,  il  a  été  cane 
par  Requête  civile.  //  ne  s'y  agijioit  que  des  droits  de  pré- 
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fiances ,  &  non  pas  des  grands  Droits  ;  la  Litre  n'étoit 
que  dans  une  Chapelle  particulière. 

Qje  dans  l'efpece  du  fécond  Arrêt,  l'Eglife  de  Chau- 
dron étoit  Jttuee  dans  la  Hdute-Jujlice  de  M.  Thervin\ 
la  Cbdtellenie  acquife  par  le  fieur  Chenu  ne  s'étendoit 
pas  au-delà  de  la  Bajïecour  (^r  Terres  dépendantes  de  fa 
Maifon  du  basDuple/fis.  L'Arrêt  fait  défenfes  audit Qhe- 
nu  d'exercer  aucuns  droits  dejuflicej'ur  les  Vajjaux  de  Ai. 
The^jin  :  on  ordonne  due  Chenu  le  biffera  jouir  des 
Droits  Honorifiques.  Sur  le  furplus  des  demandes  de 
M.  Thcvin ,  hors  de  Cour.  zAïnjicetzArrèt  en  conJèr<vant 
à  M.  Thenjin  les  droits  de  Ça  Jujlice ,  na  rien  ôté  à  Chenu 
des  droits  de  fon  acauifition. 

L'Arrêt  de  M.  de  Vaugien  ne  peut  rien:  il  ne  s'a- 
gilloit  point  d'adjuger  rien  au  fieur  de  Coubertin.  M. 
Rolland  a  des  1712.1a  Haute-Juftice:  alors  point  de 
motif  de  jaloufic. 

Le  principe  en  cette  matière  efl: ,  que  les  Droits  Ho- 
norifiques appartiennent  au  Fondateur  (gf  au  Haut-JuJ^ 
ticier  feuls  en  leurs  qualités. 

Les  marques  de  Fondateurs  rapportées  par  M.Thi- 
roux,  ne  font  pas  des  marques  de  fondation. 

Par  rapport  aux  pièces  produites,  elles  ne  prouvent 
pas  la  qualité  de  Fondateur.  La  Sentence  du  Juge  de  Jan- 
ville  de  1607,  étoit  contre  un  nommé  d' Anemont  ah- 
fent.  Il  cil  dit  qu'on  devoir  leur  adjuger  les  préémi- 
nences i  ce  netoit  que  des  droits  de  prejêances.  Ce 
qu'on  ajoute,  que  lesficurs  de  Vaucouleursetoicnt  Sei- 
gneurs d' Arccrvilk ;  que  le  fieur  d' Anemont  etoit  leur 
vaflal,  qu'ils  etoient  plus  anciens  que  lui  dans  la  Pa- 
roiffc  ;  qu'il  y  avoit  1  o  5  ans  que  leurs  Armoiries  croient 
dans  la  voûte  de  l'Eglife,  avec  ceinture  rc  ;  ces 
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trois  premiers  Moyens  n'avoienc  aucun  rapport  aux 
titres  de  Fondateurs  j  ces  titres  ne  montroient  tout  au 
plus  qu'une  qualité  de  Seigneur. 

Comment  accorder  au  alors  il  y  avoit  105  ans  que  les 
Armes  étoient  dans  ÏEglife  ?  fêla  remontoit  en  1 5  o  9  >  &  là 
Dame  de  Lavau  dit  dans  un  Acte  fuivant  que  cejl  en  1598 
quelle  avoit  fait  peindre  les  armes  de  fon  mari.  Par  l'En- 
quête de  1  607  3  la  fepulture  au  Chœur  n'ejl  que  de  1  560.-. 
//  n'y  aVoit  donc  pas  105  dns  lors  de  cette  Sentence.  Ce  Pro- 
cès verbal  ejl  fait  par  un  luge  incombe tent. 

Enfin,  it  eft  dit  que  cet  Acle  fut fignifié  a  François 
Soûlas ,  Procureur  du  fieur  dAnemont }  qui  dit  qu'il  n  accep- 
tait ladite  firnif cation  \  que  néanmoins ,  en  lui  donnant  copie 
de  cet  Afte  3  il  en  aVertiroit  le  fleur  d' Anemont. 

Les  termes  écrits  autour  des  Armes  font  fufpecîs  : 
cette  infeription  ne  fe  trouve  plus  gravée  en  1664  ; 
on  y  dit,  écrit  autour. 

L'Enquête  faite,, par  ce  Juge  prouve  qu'il  n'étoit 
queftion  que  des  droits  de prefeanec.  Les  Sieurs  de  Vau- 
couleurs ,  fuivant  la  Sentence  de  JanVille ,  dévoient  prouver 
leurs  qualités  de  Seigneurs  dArceville  :  l'Enquête  n'en  dit 
rien. 

La  tranfa&ionde  1 6  1 3  ne  peut  rien  -,  le  (leur  d' Ane- 
mont n'avoit  aucune  qualité  pour  contredire  ou  ac- 
corder. Il  en  cil  de  même  de  la  Sentence  de  1  63 1  ,  & 
Arrêt  faute  de  comparoir  du  13  Août  162.5^  rendus 
contre  ce  Seigneur  d'un  {impie  Fief. 

Sur  la  qualité  de  Seigneur  dArceville. 

Les  noms  dArceville  pris  dans  des  aveux  de  1 3  3  3  ,  *ne 
jufiifient  pas  que  ce  fit  les  Propriétaires  des  Fiefs  de  Glo- 
riette  &  des  Carneaux  dArceville  aui  ayent  plutôt  donne 
leurs  noms  au  Village ,  queux  de  fe  l'être  approprié ,  incer- 

O 


i  o 6  Obfcrvations  fur  le  dro \t  ics  Patrons 
tains  au  ils  étoient  s'ils  prendroient  celtu  de  Giorictte  eu  des 
Çar>u\iux.  L'aveu  de  1359  prouve  -qu'on  difoit  feulement 
un  hébergement  Jî 5  à  EfjerVille ,  &  non  pas  le  Ftcfd'Arce- 
Vi lie:  tous  les  anciens  aveux  ne  montrent  aucune  cenjive  à 
Arceville-, 

Tous  les  Arrêts  rapporté^ par  les  Auteurs,  jugent  que  le 
Seigneur  Haut-htfticier  {(cul)  a  droit  de  je  qualifier  Sei- 
gneur de  la  Terre  ;  c'efl  une  Jurisprudence  de  tous  les  P ar- 
ien.ens.  Il  cite  Catclan  ,  Cambolas,  Larochcflavin, 
Salvaing  &  autres,  &  les  Auteurs  de  Coutumes- 
Sur  le  tout,  le  3  Avril  1745 ,  eft  intervenu  l'Arrêt 
ci-dcfïus. 

Sur  l'interlocutoire  ordonné  par  ledit  Arrêt  par  rap- 
port à  la  qualité  de  Seigneur  d'Arceville,  les  Parties 
ont  tranfige  le  3  1  Mars  1  747  devant  Guerin ,  Notaire 
à  Paris,  qui  en  a  la  Minute,  ôc  Judde  ,  dont  on  m'a 
communique'  la  GrofTc.  M.  Rolland  6c  M.  d'Arceville 
font  entr'euxdes  échanges.  M.  Rolland  cède  fon  Lieu 
Se  Manoir  feigneurial  de  la  Bourgeoifie,  &  quelques 
mouvances  directes  &  plufieurs  mines  de  terre  à  M. 
d'Arconville.  M.  d'Arconville  cède  à  M.  Rolland  fon 
Manoir  feigneurial  d'Arceville,  Prefbytcre ,  &  fon 
droit  de  Fondateur  £c  droits  en  dépendans,  des  mou- 
vances &  cenfives  ,  &  des  mines  de  terre,  eftimés  de 
chaque  côté  8coo  liv.  fe  refervant  le  furplus  des  mou- 
vances Se  cenfives  de  chaque  côté,  fuivant  une  ligne  de 
féparation  convenue  &  décrite  entr'eux-  Les  Parties  fe 
défiftent  de  la  pourfuite  du  chef  interloqué  par  l'Arrêt, 
au  moyen  de  quoi  la  Sentence  au  chef  de  la  qualité  de 
Seigneur,  refte  en  ion  entier. 

On  lent  à  merveille  que  la  Cour  a  été  déterminée 
par  des  circonftanccs  fortes  qui  le  rencontrent  dans 
cette  elpecô 
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Par  exemple,  l'Eglife  bâtie  fur  partie  du  Manoir  d' Ar- 
ceVdïe ,  qui  faifoit  préfumer  la  fondation  de  l'Eglife 
d'Arceville  par  les  Seigneurs  de  ce  Fief.  L'Arrêt  du  i  i 
Août  iy^6yinfra  fur  la  Litre,  paroît  le  juger  de  même. 
Le  nom  de  Seigneur  d'Arceville  pris  dans  tous  les 
tems,  fans  que  le  Haut-Jufticier  eût  contredit-  On  voit 
qu'on  ne  doit  pas  argumenter  de  ce  préjugé  contre 
tout  autre  Haut-Julticier 3  même  acquéreur  nouveau  de  la 
Haute-Jujlice. 

Cependant  il  me  paroît  que  je  dois  placer  ici  ce  que 
dit  excellemment  Loileau,  chàp.  1 i.  des  Seigneuries^ 
n.  3  4.,  en  parlant  des  Seigneurs  féodaux  &  directs.  On  ne 
peut  pas  dire  qu'ils  foient pré •fumés  Fondateurs  (exeo;  )  que 
d'ancienneté  ils  étaient  Seigneurs  du  fonds  fur  lequel  l'Eglife 
a  été  bâtie  :  on  pré  fume  plutôt  qu'ils  ont  vendu  que  donné  la 
dircéle  du  fonds  \  (quia  donatio  facile  non  prœfumitut.)  Ce 
principe  eft  vrai  &  avoué  de  tous:  il  n'y  a  que  l'art. 
2.9  de  la  Salle  de  Lille  qui  y  déroge  pour  la  Flandre 
&  l'Artois  ;  &  en  Normandie,  où  tous  les  Patronages 
font  réels,  &c  où  il  faut  avoir  la  glèbe  du  lieu  où  l'E- 
glife eit  bitie  pour  être  Patron,  les  Seigneurs  de  Fiefs 
qui  ont  l'Eglife  dans  leur  Fief  font  Patrons,  fi  comme 
dit  Bafnage  fur  l'art-  141 ,  on  ne  rapporte.,  i°.  le  titre 
de  fondation  qui  établirait  un  Patronage  de  Famille  ; 
z°.  la  preuve  que  l'on  eft  defcendu  des  premiers  Fon- 
dateurs :  en  ce  cas  ce  feroit  un  Patronage  perfonnel 
qu'on  ne  voit  plus  guéres  en  Normandie- 

XIV.  A  l'occafton  de  cette  aftairc,  où  l'on  voit  qu'on 
a  traité  la  queftion  d'une  Jufticc  nouvellement  acquife, 
&  où  Ton  a  foutenu  d'après  Maréchal ,  que  ces  Jufticcs 
étant  réputées  acquifes  par  jalon  fie ,  par  émulation  ,  ne 
pouvoient  oter  au  Seigneur  de  Fiefdz  la  Paroiile  la  pof- 
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feiTion  où  il  étoit  de  fe  qualifier  Seigneur  du  Village. 

Je  dois,  je  penie,  agiter  cette  queftion  a.  fond,  & 
éclairer  le  Public  fur  les  quatre  préjuges  que  Ton  a 
cites  comme  formant  un  principe  général  fur  cette 
queftion,  &  décidant  que  ces  Hautes-Jufticcs  nouvelle- 
ment  acquifes  ne  pouvoient  attribuer  la  qualité  de 
Seigneur  à  l'acquéreur,  au  préjudice  du  Seigneur  dit 
Fufç^m  en  étoit  en  pollcilion  :  ce  prétendu  principe  eft 
de  Maréchal ,  fut  l'autorité  duquel  on  s'appuyoit  dans 
cette  affaire. 

N'allez  pas  appliquer  à.  cette  queftion  l'Arrêt  de 
Brict  pour  Hallancourt,  que  je  rapportc/w/nt.  Le  fieur 
Brict  n'étoit  qu Engagijle  de  la  Haute- Jufticc  ,  &  com- 
me tel,  ainfi  que  je  l'y  oblervcj  il  ne  tut  regardé  que 
comme  un  Haut-Jufticier  temporaire,  paffager,  que  le 
rachat  du  Domaine  depoGedoit  pleinement  \  &  comme  en 
ce  cas  le  Roi  reftoit  toujours  le  vrai  Seigneur ,  nonob- 
ftant  l'engagement,  on  n'avoit  pas  voulu  ôter  au  Sei- 
gneur féodal  Vicontier  3  des  qualités  dont  la  polTeiTion 
ne  nuit  jamais  au  droit  éminent  &  imprefcriptible  du 
Roi,  fuivant  la  maxime  allez  d'ufage,  que  quand  les 
Moyens  &  Bas  Jufticiers ,  Seigneurs  de  Fiefs,  n'ont  au- 
dciîus  d'eux  aue  le  Roi,  dont  les  droits  font  inaltéra- 
bles, on  leur  paife  cette  qualité. 

XV.  Commençons  par  les  principes. 

Premièrement ,  les  bons  Auteurs  conviennent,  ic 
l'ai  prouve  ci  dclllts,  que  la  vraie  Scineurie  eft  la  puif- 
fance  publique  \  c'eft  la  Haute- Juftice,  &  les  Jufticcs  di- 
gnitaires -,  elle  eft  la  portion  la  plus  noble,  la  plus  écla- 
tante d'une  Terre  ;  les  Hautes-Jufticcs  patrimoniales 
font  une  émanation  de  U  fnfiiee  Royale.  Rappeliez  ici 
ce  beau  paifage  de  Clrzlhncc ,  fupra  n.  1 1.  Les  Juges 
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de  Seigneurs  font  autorifésà  rendre  la  Juftice  dans  l'c- 
tenduc  de  leur  Territoire,  comme  les  Juges  Royaux  le 
iont  dans  le  leur.    , 

Loiieau,  chap.  1 1  des  Seigneuries,  dont  nous  avoas 
montre  l'erreur  fur  l'ArrêtdeMarly,  s'explique  aind  n.  3  : 
Le  titre  des  ïufticiers  eft  ,  qu'ils  ont  droit  de  le  titrer  & 
qualifier  Seigneurs  du  Village  auquel  ils  ont  la  Juftice, 
pourvu  qu'ils  l'ayent  en  la  plus  grande  partie  d.'icclùi. 
Comme  il  a  prouvé,  dit-il,  ci-devant  que  la  Seigneurie 
non  privatum  dominium  s  Jed  poteftutem  pubkcam  figni- 
fiait,  chap.  1.  des  Seigneuries,  n.  z  <; ,  2.6  ôc  iuivans,  il 
dit  que  la  Seigneurie  publique  coniifte.cn  la  fupéno- 
rité  lur  la  perionne ■&  iar  les  cliçtcs-;  que  la  Seignem 
rie  privée  eft  la  vraie  propriété  &  jouillance  actuelle 
de  quelque. chofe,  &  eft  appellee  privée  ,  parce  qu'elle 
concerne  le  droit  que  chacun  Particulier  a. en  fa 
chofe.  Ces  deux  efpeces  de  Seigneuries  (  il  dit  efpeces, 
parce  que  la  Seigneurie  eft  le  genre  qui  le  divife  en  pu- 
blique &  en  privée  )  font  entièrement  différentes  quant 
à  l'effet.  La  Seigneurie  privée  n'induit  point  de  puiiîance 
publique  ;  la  Seigneurie  publique  n'attribue  aucune 
Seigneurie  privée.  (  Il  a  raifon,  car  la  Juftice  n'a  point 
de  Table  ;  la  féodalité  en  a  une  :  le  Haut-Jufticier  ne 
réunit  point  à  fa  Table  j  le  Seigneur  féodal  y  réunit.  ) 

Les  (impies  Seigneurs  féodaux  &  cenfiers  appellent 
leur  droit  Seigneurie  i  c  eft  improprement  tout-a -fait  faute 
d'autres  termes  François  qui  correfpondent  au  Latin 
"Dominium ,  &  devroit  plutôt  être  appellee  Sieurie  que 
Seigneurie ,  termes  bien  differens  ;  l'un  venant  de  [îen ,  fi- 
gnifie  propriété ;  l'autre  venant  de  Senior,  fignifie  qua- 
lité d'Honneur.  Voilà  le  vrai  fentiment  de  Loifeau  fur 
ce  point- 
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ChaiTanée,  locofupra,  prouve  que  le  Haut-Jufticicr 
du  Village ,  quand  il  n'auroit  pas  un  pouce  de  Domaine, 
a  droiede  fe  qualifier  Seigneur  du  Village.  Nous  avons 
rapporté  les  autres  Auteurs. 

Secondement ,  c'eft  un  principe  conftant ,  que  la  Jus- 
tice &  le  Fief  n'ont  rien  de  commun  :  tel  a  la  Juftice, 
tel  autre  a  le  Fief.  La  Juftice  eft  un  Office  qui  peut  être 
adhérent  au  Fief,  mais  qui  fubfifte  par  lui-même.  La 
Juftice  ne  peut  être  attirée  par  la  Directe.  Loifeau,  ch. 
il,  n.  48.  Je  parle  de  la  Haute. 

Troiiiémement,  la  Juftice  n'eft  jamais  inhérente  au. 
Fief,  (a)  mais  à  la  Seigneurie.  Elle  eft  >  dut  le  même  Au- 
teur, chap.  4,  11.  3  1  ,  au  Château  comme  en  (on  fiége;  en 
la  Terre  comme  une  annexe ,  ou  pièce  attachée  a  icelle  ;  au 
Fief  comme  une  dépendance  (  feparable  )  i  en  la  Seigneurie 
comme  une  partie  injep  arable  ;  çjr  fuit  le  Territoire  comme 
Jon  corrélatif, 

Aufli  cette  fameufe  queftion,  an  'jurifdiùlio  adhœreat 
caftro  ,  qui  a  divife  de  fi  bons  Auteurs,  eft,  félon  moi, 
une  queftion  de  pure  curiofite ,  une  queftion  levée  pour 
aiguiler  les  eiprits;  parce  que,  dit  Loifeau,  ibid.  chap. 
4  ,  n.  2,9  ,  fi  on  fepare  la  Juftice  du  Château  &  du  Fief, 
le  Château  &  le  Fief  iubfiftent  toujours  &  retiennent 
leur  nom.  En  effet ,  fi  on  remonte  à  l'origine  desjufttces, 
ce  n'etoit  que  des  Offices  diftribués  iur  certaines  éten- 
dues de  territoires ,  qui  lubhftoient  indépendamment 
du  territoire.  Aulîi  dans  les  partage*  combien  en  voit- 
on  où  l.i  Juftice  eft  à  l'un,  le  Domaine  à  l'autre  ;  com- 
bien do  ventes  de  Jufticcs  fans  vendre  la  Terre  ;  co.n- 

(a)  Si  ce  u'dft   I;i  !'■  ;  ,'■,   m    .'ai.   l'.;i  i\>itou,  arr.  t  7.  /  Av;,  m  ftnjou, 
M  un  !,'S  î  ouraîhe  ,  &  en  Bretagne  ,  ou  nul  fièFlans  Juftice,  D'Arg 
adRnbric.  des  Jufticcs. 
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bien  de  ventes  de  Terres  avec  rétention  de  la  Juftice  ; 
combien  ne  font  que  Hauts-Jufticicrs,  &  d'autres  Sei- 
gneurs féodaux  &  directs  du  même  territoire.  Et  cette 
queftion-,  anvendito-caflro  cenjeaturJ-urifdicîioVendita,  que 
d'Argentré  traite  très-bien  iur  l'ancienne  Coutume  de 
Bretagne»  art.  1 6  5 ,  ch.  1  o ,  à  n°.  1 5 ,  ufijue  ad$i.  exclue* 
Jîve\  où  il  démontre,  contre  le  fentiment  de  pluficurs 
Docteurs  >  qu'elle  n'y  eft  pas  cenice  compriie  ,  parce 
qu'elle  fubfifte  par  elle-même  :  cette  grande  queftion 
fe  réfout ,  félon  moi ,  par  une  rail  on  bien  fimple  ;  c'eft 
qu'en  vendant yâ  Terre,  Seigneurie  &  dépendances ,  & 
ne  je  refermant  rien  ,  le  vendeur  eft  prefumé  n'avoir  pas 
voulu  retenir  la  Juftice  ,  &  dès-là  elle  eft  cenfee  pailèr 
cum  cafiro  &  uni\>erfitate  Tetritorii,  fur  tout  quand  par 
la  poiieillon  du  Vendeur  &  de  les  Auteurs  on  doit  pré- 
fumer qu'elle  a  été  unie.au  Fief.  Si,  comme  dit  Loi- 
feau,  elle  eft  une  dépendance  feparable  du  Fief,  il  faut 
donc,  en  vendant  le  Fief,  la  réferver,  la  féparer  du  Fief. 
La  rétention  d'une  Juftice  depuis  long-tems  réunie  au 
Fief,  indiget  fpeciali  nota. 

Secus,  en  aliénation  des  Domaines  du  Roi;,  la  vente 
d'une  Terre,  appartenances  &  dépendances ,  n'entraîne 
point  avec  elle  le  droit  de  Juftice,  parce  que  la  Juf- 
tice Royale  ne  peut  être  aliénée.  C'eft  ce  que  Chopin, 
du  Domaine,  livre  3 ,  tic  10,11.  i;  établit  d'abord  par 
un  Mandement  du  Roi  Philippe  le  Bel  au  Bailly  de 
Caux,  [Vide  mon  cinquième  vol.]  de  la  veille  de  la  Ma- 
deleine l'an  1 3  1  1  ,  qui  déclare  qu'en  aliénation  géné- 
rale des  Terres  domaniales,  la  Haute-Jufiice ,  les  Fiefs 
des  perfonnes  nobles,  le  Patronage ,  ne  lont  point  com- 
pris :  enfuite  par  un  Arrêt  de  1 161 ,  qui  déclara  que 
dans  l'aliénation  d'un  Château,  Forterciïè  ôcTerritoire, 
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la  Haute-Juftice  n'y  étoic  point  comprife.  Cependant 
ibid.  le  même  Chopin,  n.  2. ,  die:  Quelquefois  l'aliéna- 
tion d'un  Château  faite  par  le  Roi,  entraîne  la  Haute- 
Juftice  ;  &  de  ce ,  dit-il ,  il  y  eut  Arrêt ,  moi  plaidant.  Cet 
Arrêt  eft  rapporté  par  lui  fur  l'article  41  d'Anjou,  n.  1. 
Il  plaidoit  contre  l'acquéreur,  qui  gagna  fa  caufe  ;  mais 
en  cet  endroit  il  avoue  que  par  le  Contrat  la  tîaute- 
Jufiice  avoit  été  vendue.  Il  eft  du  8  Août  1577.  Vide  infra 
n.  1  9  ,  fu*  l'aliénation  de  ces  Hautes-Juftices. 

Mis pofitis ,  je  conclus  &je  dis  que  les  Jufticés  Sei- 
gneuriales font  notre  patrimoine,  comme  les  Fiefs  > 
que  ces  deux  patrimoines  pouvant  fubfifter  l'un  fans 
l'autre,  ils  peuvent  fe  vendre  féparément,  fans  vendre 
le  chef- lieu  où  la  Juftice  eft  adhérente  ,  £r  vice  versa  le 
Fief  ians  la  Juftice  ;  parce  que,  dit  Sainfon  fur  Tours, 
art.  2.  du  Depié,  ancienne  Coutume,  bodie  caflra  trans- 
fcrunturficut pecus  &oVile.  Idem  ,  dicit  Molin.  §.  1  ,  gl.  5  , 
n.  63  in  fine.  Que  les  Juftices(  foient  notre  patrimoine, 
nos  Rois  dont  la  bonté  nous  conferve  ces  Juridictions, 
l'ont  déclaré  en  routes  occafions  :  c'eft  l'elprit  &  la 
lettre  de  la  première  Déclaration  fur  l'Ordonnance  de 
Cremieu-  L'Ordonnance  de  1  667 ,  titre  des  réeufa- 
tions,  le  prouve  bien.  C'eft  l'elprit  de  toutes  les  Or- 
donnances iur  la  Juftice. 

Ces  Jufticés  ou  Offices  aufqucls,  pour  l'entretien  £c 
fubdftance  des  Officiers,  ôc  folde  des  Gens  de  Guerre 
qu'ils  dévoient  lever,  comme  le  remarque  Chantcrcau 
Lcfevre,  ch.  8  de  l'origine  des  Fiefs ,  on  avoit  joint  de 
grands  Territoires ,  dont  le  fiége  étoit  en  un  certain 
lieu  ,  n'étoient  pas  cependant  tellement  unis  à  ce  lieu, 
qu'on  ne  pût  les  en  feparer.  Ce  lieu  n'étoit  que  le  lieu 
principal  de  l'exercice,  auquel  la  Juftice  ctoit  comme  c  n 

fon 
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fon  Siège,  &  comme  une  partie  Jep 'arable.  On  les  nom- 
moit  Orfices  &  Bénéfices:  aujourd'hui  c'eft  Terre  & 
Seigneurie >  il  n'y  a  de  changement  que  le  nom  :  depuis 
la  patrimonialité,  leurs  droits  font  les  mêmes  ,  leurs 
fondions  diviiees  comme  elles  l'étoient. 

De-là  je  tiens  que  quand  un  quelqu'un  ayant  la 
Juftice  fur  plufieurs  Villages,  vend  &  aliène  la  Juftice 
d'un  de  ces  Bourgs  ou  Villages  à  un  autre,  pour  l'e- 
xercer fur  ce  Village  feulement  ;  ceft  moins  une  dis- 
traction de  Juftice  ,  un  démembrement  de  Juftice,  *  *  Exceptez  les 
qu'une  reftitution  de  Juftice  à  ce  Village  fur  lequel  elle  ^n^Fiefs* 
s'exerçoit,  &  dans  lequel  comme  en  ion  Siège  princi-  dignitaires, 

pal,  relativement  a  ce  Villaç-e  qui  étoit  fon  objet,  elle  °ont,  comme 

5        •  n  //•  1         *  ■      »  du  hef-on  ne 

devoit naturellement  reuder,  parce  que,  quoiqu  en  un  p.mt  détacher 

Siège  éloigné,  elle  étoit  réellement  &  difiriùntive  lajui-  "ne  portion, 
tice  de  ce  Village.  En  cela  rien  qui  bielle  la  Juftice:  ce 
Village,  qui  autrefois  répondoit  au. Juge  d'un  autre 
Bourg  ou  Ville  où  il  avoir  été  annexé,  auta  fon  pro- 
pre Juge  comme  il  devoir  naturellement  l'avoir.  Rien 
ne  s'oppofe  à  une  pareille  aliénation  de  Juftice  i  pour- 
quoi néanmoins  je  tiens  qu'il  faut  des  Lettres  Patentes 
de  confirmation ,  pour  que  cette  Juftice  annexée ,  ou 
plutôt  rendue  à  ce  Village,  ioit  regardée  comme  la  mê- 
me qui  y  étoit  avant,  mais  qui  n'y  refidoit  pas,  pour 
que  le  reffort  ne  change  point,  &  que  celui  qui  l'aliè- 
ne ne  puitle  s'y  retenir  un  degré  de  fuperiorité  que  le 
Roi  feul  peut  accorder-  Le  Seigneur  particulier  peut 
bien  l'aliéner  pour  la  tenir  en  Fief  de  lui,  mais  non 
pour  doubler  le  degré  de  Juridiction.  Ceft  e*n  ce  fens 
qu'on  doit  entendre  Dumoulin  ,  qui  dans  les  divifions 
de  Juftices  n'admet  pas  les  multiplications  de  Tribu- 
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naux,  c'eft-à-dire  les  degrés  de  Jurifdic"tions  qui  fur- 
chargent  toujours  les  Sujets. 

Je  fuppofe  donc  une  aliénation  de  Juftice  faite  par 
perfonne  capable  d'aliéner  i  ou  h  c'eft  par  une  Eglife  ou 
Commupauté,  une  vente  faite  avec  les  formalités  necef- 
faires:  je  fuppofe  une  vente  faite  &  revêtue  de  Lettres 
Patentes  de  confirmation  dûement  enregijlrées. 

Dans  ce  cas,  je  foutiens  que  l'acquéreur  de  cette  Juf- 
tice, quoique  nouvellement  acquijè  3  peut  demander,  & 
doit  avoir  tous  les  droits  attaches  a  la  H  au  te- Juftice.  Il 
eft  de  principe  certain  que  l'acquifition  d'une  dignité, 
ou  d'un  état  diftingué  des  autres ,  tranfmet  eo  ipfo  à. 
l'acquéreur  tous  les  droits  qui  y  (ont  attribués 3  fans 
qu'on  puifle  lui  objecta-  qu'il  n'avoir  pas  cette  dignité 
avant  tel  ou  tel  temsi  que  c'eft  par  jaloufie ,  par  ému- 
lation ou  autre  motif  qu'il  l'a  acquife.  La  liberté  d'ac- 
quérir une  Juftice,  ou  telle  autre  dignité,  fous  l'agré- 
ment du  Roi,  eft  pleine,  &  ne  peut  être  contrainte  par 
l'intérêt  d'un  tiers  i  &  hœc  eft  Veritas. 

Il  y  en  a ,  félon  moi ,  deux  raifons  fans  réplique. 

La  première,  nul  autre  que  le  Haut-Jufticier  n'a 
droit  de  fe  qualifier  Seigneur  d'un  tel  endroit.  Les  prin- 
cipes, les  Auteurs,  les  Arrêts  ci-dcllus  le  démontrent. 
Donc  la  poflefïion  de  ce  titre  par  les  Seigneurs  féo- 
daux ou  cenfiers,  que  les  Coutumes  caraftérifent  (1 
bien,  en  difant  le  Seigneur  féodal,  le  Seigneur  cenfîer, 
eft  une  poflèffion  abuiiv^  qui  ne  peut  fc  couvrir,  paw?c 
qu'ils  ne  font  pas  réellement  les  Sei  neurs  du  Village, 
mais  le  Haut-Jufticier 3  auquel  leurs  Fiefs ,  leurs  personnes 
même  font  foutus.  Cette  pollcilion  ne  peut  fe  confirmer  \ 
ce  fera  la  féconde  raifon. 
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Je  me  garderai  bien  de  dire,  comme  Maréchal,  que 
celui-là  cil  le  Seigneur,  dont  le  nom  eit  celui  du  Village  ; 
qu'il  eft  préfume  Fondateur  du  Village,  par  ce  paiTage 
du  Pfeaume  48  :  Vocaverunt  nomma  m  terris  fuis.  Les 
Arrêts  rapportes  ci-dciïlis  prouvent  le  contraire-  Et 
qui  ne  fçait  pas  que  dans  ces  tems  on  ne  connoiiToit 
point  le  Fief  ni  la  Juftice  comme  nous  les  connoifTons; 
&  que  celui  qui  s'emparoit  d'une  contrée  à  laquelle  il 
donnoit  Ton  nom,  y  exerçoit  toute  puiilance  fur  fa  Co- 
lonie ?  D'où  il  c(t  clair  que  fi  on  en  induit  le  nom  de  Sei- 
gneur, ce  n'eit  qu'en  difant  que  ceux-là  y  exerçoient 
la  puiilance  publique  ;  ils  en  étoient  les  Juges,  c'eft-à- 
dire  les  Législateurs >  eux  feuls  ont  gouverné  jufqu'à 
Saiil.  Ainfi  ce  paiTage  ne  peut,  dans  nos  mœurs,  où 
nous  diftingupns  la  Juftice  &  le  Fief,  s'adapter  aux  Sei- 
gneurs de  Fiels: prcbavi  Jiipra. 

La  féconde  raifon,  les 'principes  Se  les  Arrêts  nous 
apprennent  que  la  qualité  de  Seigneurs ,  la  véritable  Sei- 
gneurie eft  infeparable  de  la  puiilance  publique.  La  Juf- 
tice, dit  Loileau,  ejl  en  la  Seigneurie  comme  une  partie  in- 
séparable ,  parce  aue  le  Haut-Jufticier  a  la  puifTance 
publique  qui  s'étend  fur  les  chofes  &  fur  les  p^rfonnes  : 
c'en:  ce  qu'on  doit  appeller  Seigneurie.  Honores ,  dit  de 
Roy e, de Jurib.  bonor.Yw.  2. ,  ch.  1 1  infine  yrationepoteflatis 
publics  deferuntur ,  <*r  eum  feouuntur  oui  eam  jure  babet. 
Il  fdffit  de  la  pofleder  par  les  voies  permiies  dans  l'Etat, 
pour  jouir  de  tous  les  droits  qui  y  font  attachés,  de 
testes  fes  prérogatives. 

Cette  qualité  cil:  inhérente  à  la  Haute-Juftice,  elle 
y  eft  innée,  elle  eft  imprescriptible  5  un  Seigneur  Haut- 
jufticier  peut  la  prendre  ou  ne  la  pas  prendre ,  cela  dé- 
pend de  fa  volonté  ,  du  plus  ou  du  moins  d'amour 
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propre;  il  ne  peut  perdre  certe  qualité  de  Seigneur , per 
non  ufum ,  parce  qu'elle  eft  un  acte  de  pure  faculté  libre, 
dès-là  imprefcriptible.  Il  ne  peut  la  perdre,  parce  que 
cette  Seigneurie  eft  la  Haute-Juftice  elle-même  dans  les 
bons  principes  :  donc  ayant  la  Haute-Juftice,  il  a  la  Sei- 
gneurie delà  Parciffe;  s'il  a  la  Seigneurie  de  laParoiftc, 
qu'il  en  prenne  ou  n'en  prenne  pas  le  titre ,  il  ne  l'eft  pas 
moins  :  donc  un  autre  ne  peut  Ta  voir  à  fon  préjudice. 

Il  ne  peut  y  avoir  deux  Seigneurs  proprie  diêrti  d'un 
même  endroit,  d  ce  n'eft  le  cas  où  ils  poftedent  la 
Haute-Juftice  par  indivis:  &in  veritdte ,  ce  n'eft  qu'un 
même  Seigneur  multiplié  en  plufieurs  perfonnes  ;  en- 
core celui  qui  fera  l'aine ,  ou  qui  aura  le  Manoir,  la 
portion  plus  grande  ou  plus  noble,  s'appellera  feul  Sei- 
gneur du  Village;  l'autre  ne  (era  que  Seigneur  en  par- 
tic.  Molin.  §■  i  o  ,  bodie  i  6  ,  n.  ïô.  On  ne  peut  ôter  ce 
titre  au  Haut-Jufticier  :  donc  il  faut  néceftairement 
effacer  la  poffeflion  du  féodal  ou  direcl:.  Cette  confc- 
quence  me  paroît  invincible,  parce  qu'autrement  ce 
fcroir  admettre  deux  Seigneurs  d'un  même  Lieu  ;  &  com- 
me le  Haut-Jufticier  l'eft  inconteftablcmcnt,  le  Féo- 
dal, quand  le  Haut-Jufticier  reclame  ce  titre,  ne  peut 
le  retenir  :  il  n'en  jouiifoit  que  par  pure  tolérance  du 
Haut-Jufticier,  contre  lequel  on  ne  peut  le  faire  un 
moyen  de  fa  tolérance,  pour  un  droit  qui  eft  infépara- 
ble  de  la  Haute-Juftice. 

Je  dis  plus  :  le  Seigneur  féodal  ou  direcl:  qui  contefte 
cette  qualité  à l'acqueteur légitime  delà  Haute-Juftice, 
contefte  fins  aucun  intérêt  réel:  il  lui  importe  peu 
qu'un  tel  ou  un  tel  loit  le  Haut-Jujlicier  de  fon  Fief; 
il  faut  toujours  qu'il  y  en  ait  un  ,  &  lui  Téodal  ,  ne 
l'eft  pas  :  s'il  dit  que  le  vendeur  le  loucioit  peu  du  titre 
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de  Seigneur,  qu'il  l'en  laifToit  jouir  ;  ce  moyen  n'en  eft 
pas  un,  parce  que  d'un  jour  à  l'autre  le  vendeur,  ou 
lbn  héritier  ou  fucceffeur  pouvoit  le  prendre,  fans  que 
le  Féodal,  même  Moyen- Jufticier ,  pût  l'empêcher. 
Oppofer  que  c'eft  par  émulation  &  jaloufic  que  l'acqué- 
reur, qui  n'étoit  que  Seigneur  de  Fief  comme  lui  dans 
la  ParoiiTe ,  a  acquis  cette  Haute-Juftice,  c'eft  une 
pure  dérihon  à  Juftice.  La  réponfe  eft  prompte  :  s'il  vou- 
loir confirmer  la  poileihon  de  Seigneur,  il  n'avoit  qu'à 
acquérir  lui-même  cette  Haute-Juftice  :  il  ne  l'a  pas 
fajt  i  &  fe  faire  un  Moyen  de  ce  qu'au  lieu  de  l'acquérir 
lui-même,  il  l'a  laiiTe  acquérir  par  l'autre  Seigneur  de 
Fief, c'eft  un  Moyen abfurde,  il  eft  non-recevable  aie 
propofer;  l'acquéreur  delà  Haute-Juftice  doit  jouir  de 
toutes  les  conlequences  de  fon  acquifition.  Il  fufîît  de 
prouver  qu'on  eft  Patron  ou  Haut- Jufticier,  pour  jouir 
de  tous  les  honneurs  qui  y  font  attachés.  Licet  enim  in 
ejus  territorio  in  quo  iis  honores  debeantur  domicilium  non 
ha.bea.nt ,  femper  tamen  [unde  quaque  ad  eam  accédant)  eos 
in  ea  petere  pofjunt ,  quia  nunquam  alienigena  funt  eorum 
aufpicia  qui  \el  dederunt  Ecclejiam  ,  <-uel  eam  m  (ko  Senio- 
ratu  pofitam  bahent ,  (publica  Ma  potejlate  prtediti)  quam 
tantoperè  mener atur  Ecclefia  ;jemper  Ecclefîa  Juos  Funda- 
tores  rvel  Seniores  honorât,  (unde  quaque  reniant.  De  Roye, 
de  Jurib.  honor.  lib.  z,  cap.  9.  Ce  que  cet  Auteur  dit  des 
Honneurs  de  l'Eglife  pour  le  Haut-Jufticier,  s'appli- 
que parfaitement  au  titre  de  Seigneur  que  le  Haut- 
Jufticier  peut  reclamer ,  unde  quaque  njemat ,  pourvu 
qu'il  foit  réellement  acquéreur,  qu'il  foit  légitimement 
acquéreur,  parce  qu'il  le  reclame  vis-à-vis  d'un  quel- 
qu'un qui  réellement  ne  l'a  pas ,  &  qui  ne  peut  de  droit 
le  prétendre. 
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XVI.  Venons  aux  Arrêts  oppofés  :  on  va  voir  claire- 
ment que  la  Cour  n'a  jugé  que  iuivant  les  circonftan- 
ces  graves  de  ces  acquittions ,  &  jamais  par  ce  moyen 
d'acquifition  par  émulation ,  par  jaloufie ,  comme  Maré- 
chal l'a  prétendu  :  moyen  qui  eft  une  pure  cavillation. 

Le  premier,  du  17  Mars  1596,  rapporté  par  Ma- 
réchal, tome  1  ,  édit.  1714,  page  519  &page  600  de 
l'édir.  de  1 740,  eft  du  Grand-Confeil  ;  il  ell  au  tome  1, 
n.  7 1 .  Le  fait  tel  qu'il  le  rapporte ,  étoit  que  par  Con- 
trat du  1  s  Février  1595,  le  Duc  de  Guilè  &  de  Che- 
vreufe  avoir  vendu  au  nommé  Habert  un  vingtième 
des  menus  cens  à  prendre  fur  les  maifons,  jardins, 
pourpris,  terres  labourables,  afïis  Paroine  du  Menil- 
Saint-Denis,  plus  proches,  &  commodes  au  Fiefdu- 
dit  Habert,  avec  toute  Juftice  Haute,  Moyenne  & 
Baffe  fur  lesRedevables  deldites  cenfives.  Il  voulut  avoir 
les  Droits  Honorifiques -,  il  avoit  tait  ouvrir  une  porte 
dansl'Eglife.  Claude  Seguier,  Sieur  de  la  Verrière,  s'y 
oppofa  ,  prétendit  qu'il  etoit  en  pofîeflion  des  Droits 
Honorifiques.  L'Arrêt  débouta  Habert,  &  ordonna 
que  Seguier  jouiroit  des  droits,  prérogatives  ôepreféan- 
ces  dansl'Eglife  du  Mcnil-Saint-Denis. 
*Hic  i°.  Une  s'agilfoit  point  delà  qualité  de  Seigneur  *  du 
Mcnil-Saint-Denis  ;  ainfi  cet  Arrêt  ne  vient  pas  à  notre 
quefhion.  i°.  Maréchal  nous  dit  qu'on  jugea  que  c'é- 
toit  une  Juftice  acquife/w  émulation,  &c  qu'on  n'y  eut 
point  d'égard.  Où  cela  paroi  t-il?  3  ".Cette  Haute-]  uftice 
s'etendoit-elle  furie  terrein  de  l'Eglife?  Si  elle  ne  le 
comprenoit  pas,  quoique  Haut-Jufticier  dans  h  Pa- 
roiiîe,  ne  l'étant  pas  de  la  Paroiife,  il  n'etoit  pas  rece- 
vable  à  eftacerla  pofléllion  de  Seguier.  40.  Ceci  décide; 
dans  toutes  les  additions  de  Maréchal ,  au  moins  depuis 
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171 4  jufqu'en  1740,  on  trouve  cette  note  à  côté: 
L'efpece  ci-deffus  rapportée  ejlfauffe,  &  l'arrêt  a  été  cafjé 
par  Requête  civile.  Il  faut  donc  écarter  ce  préjugé. 

Le  fécond  Arrêt  rapporté  par  Maréchal ,  tome  z , 
n.  71 ,  &  dont  il  parle  aux  mêmes  pages,  tome  1  ,  ne 
peut  encore  fervir  de  préjugé  fur  cette  qucftion.  En 
voici  l'efpece  tirée  du  Vu  de  la  Sentence  des  Requêtes 
du  Palais,  confirmée  par  l'Arrêt  qui  ejl  du  19  juillet 
ï  614. 

M.  Thevin,  Confeiller  au  Parlement,  pofledoit  la 
Vicomte  deMontrouveau  &la  Baronnie  de  Boshardi, 
à  caufe  de  laquelle  il  a  voit  la  Haute-juflice  de  la  Paroijïe, 
&  fur  VEglife  du  Village  de  Cbauderon  ,  laquelle  ^uflice 
étoit  enclaVce  dans  la  Vicomte  de  Montrcuvcau.  Le  fleur 
Chenu  poiîedoit  la  Terre  du  bas  Duplelhs.  Il  acquit 
des  Seigneurs  du  petit  Montrouveau,  dont  les  titres 
avoient  été  perdus  dans  les  guerres ,  le  droit  de  Châ- 
tellenie,  dont  il  décora  fa  Terre  du  bas  Dupleffis,  vingt 
ans  avant  la  demande  de  M.  Thevin. 

M.  Thevin  prétendit  que  c'étoit  une  usurpation  fur  fa 
Baronnie  de  Boshardi,  &  que  ledit  Chenu  ne  pouvoit 
exercer  fa  Juftice  fur  les  Sujets  de  lui  M..  Thevin. 

Par  la  Sentence  qui  fut  confirmée,  on  fit  défenfes 
au  fieur  Chenu  d'exercer  fa  Hauzc-]\.\&icc  far  les  Vafa 
faux  &  Sujets  de  M-  Thevin  en  la  ParoilTe  de  Chaude- 
ron,  en  laquelle  on  le  condamne  de  laiffer  jouir  M. 
Thevin,  comme  Baron  de  Boshardi,  de  tous  les  Droits 
Honorifiques;  furie  furplus  des  demandes  de  M.  The- 
vin, hors  de  Cour.  L'Arrêt  confirma  cette  Sentence. 

Cet  Arrêt  juge-t-il  la  qucftion  d'acquihtion  de  Juf- 
tice par  émulation  ne  Verhum  auidem?  Il  met  hors  de 
Cour  fur  la  demande  de  M.  Thevin  oui  tendon  à,  anéan- 
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tir  cette  Cbàtcllenie.  Il  juge  feulement  quelle  ne  doit 
pas  s'étendre  fur  la  Paroijj'e  de  Cbauderon  ,  dont  M.  Tbe- 
Vin  ctoit  Haut-Jujliaer,  comme  Baron  de  Boshardi.  On  voie 
que  cette  affaire  étoit  entre  deux  Hauts-Jufiiciers.  La 
Cour  jugeant  que  M.  Thevin  etoit  le  Haut-Julticier*fe 
la  Paroiiîj  de  Chauderon,  il  fallut  néceiTairement  dé- 
bouter  Chenu  de  fa  prétention  aux  Droits  Honorifi- 
ques dans  une  Eglife  dont  il  n  etoit  pas  le  Haut-Juflicier. 
Maréchal,  comme  je  le  prouve  dans  cet  Ouvrage,  pour 
n'avoir  pas  voulu,  quoique  très-capable,  approfondir 
les  quelhons  jugées,  cite  des  Arrêts,  qui  bien  difeu- 
tés,  bien  examinés,  ne  jugent  rien  moins  que  la  ques- 
tion qu'il  pofe,  &  dont  il  rorme  un  principe. 

Dans  l'affaire  jugée  entre  M.  Thiroux  dArconville, 
&  M.  Rolland,  on  citoit  un  troifiéme  Arrêt  du  zS  Fé- 
vrier 1664,  fécond  vol.  Journal  des  Audiences,  dernière 
édition.  Cet  Arrêt  juge  toute  autre  chofe  que  notre 
queltion.  i°.  Il  juge  qu'un  Duc  &  Pair  ne  pouvoir  dé- 
tacher de  fa  Pairie  une  portion  de  fa  Jultice,  quoiqu'il 
y  eût  Lettres  Patentes  fur  ce  ;  que  cela  faifoit  un  dé- 
membrement ,  ut  dixi  en  mon  cinquième  Volume  lur  le 
partage  des  Fiefs  dignitaires  :  ce  qui  étoit  prohibé. 
i°.  Q"jl  navott  pu  Ce  faire  un  degré  de  Jurifdiclion  en  rete- 
nant le  reffort  par  appel.  Ce  fut  un  des  Moyens  de  M. 
Talon,  Avocat  General. Quel  rapport  cet  Arrêt  a-t-il  à, 
notre  queltion?  Et  pour  qu'on  ne  doute  pas  de  ce  que 
j'avance,  voici  le  difpofitif  de  l'Arrêt 

»  La  Cour  a  reçu  le  Procureur  General  du  Roi  op- 
»  pofant  aux  Lettres  portant  érection  du  droit  de  Jui- 
-  ticc  dans  la  Paroiflè  de  Dignac,  &  appellant  des  Sen- 
«  tences  rendues  par  les  Officiers  du  Duché  de  la  Va- 
f  lettej  reçoit  les  Parties  de  Laurent  &  Caillard  Parties 

intervenantes: 
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*.  intervenantes  :  faiiant  droit  fur  le  tout,  fans  avoir 
«  égard  aux  Lettres  obtenues  par  ledit  fieur  de  la  Mi- 
»  rande,  a  ordonne  que  la  Juilice  fera  exercée  dans  la 
»  ParoiiTe  de  Dignac  par  les  Officiers  du  Duché  de  la 
»  Valette,  comme  elle  l'étoit  avant  la  conceflion  faite 
»  par  le  Duc  d'Epernon. 

Laurent  plaidoit  pour  les  Habitans  de  Dignac, op- 
pofans  rieur  moyen  étoit  la  multiplication  des  degrés. 
Caillard  plaidoit  pour  le  fieur  deNavailles,  acquéreur 
du  Duché  de  la  Valette.  Il  n'y  a  qu'à  ouvrir  le  Journal. 

Enfin  dans  la  même  arlaire  de  M.  Rolland,  on  op- 
pofoit  les  Arrêts  de  Vaugien  des  u  Juillet  172.9  &11 
Janvier  1734.  Ces  deux  Arrêts  ne  font  qu'un  ;  le  der- 
nier eft  la  confequence  du  premier.  Ce  dernier  a  été 
imprimé;  on  y  voit  deux  motifs  delà  décifion.  J'en  ai 
donné  l'efpece  fepra. 

La  Baronnie  de  S.  Remy  prés  Chevxeufe,  ell  unie 
à  la  Manfe  de  S.  Cyr  près  Verfailles. 

Le  fieur  Feydeau  poifedoit  le  Fief  de  Vaugien,  fis  à 
S.  Remy-  En  1  6 54  il  avoit  rendu  un  aveu  011  il  avoir 
pris  la  qualité  de  Seigneur  en  partie  de  S.  Remy.  Le  fieur 
Bertin  père  avoit  acquis  ce  Fief,  &  dans  fon  aveu  de 
170  i  il  avoit  pris  cette  même  qualité.  On  la  lifoit  fur 
une  tombe  mile  en  1  682.. 

Le  fieur  de  Fredy  avoit  dans  la  même  ParoiiTe  le  Fief 
de  Coubertin  :  il  fou  ri  rit  impatiemment  cette  qualité 
dans  M.  de  Vaugien,  qui  alors  ri étoit  comme  lui  que  Sei- 
gneur d'un  /impie  Fief:  Une  voulut  pas  fourlrir  la  Litre 
de  M.  de  Vaugien. 

Le  2.4  Mars  1717  il  donna  fa  Requête  à  Chevreufe, 
&  en  vertu  de  l'Ordonnance  il  fit  alïigner  M.  de  Vau- 
gien ,  pour  voir  dire  qu'il  feroit  reçu  oppofant  à  U 
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qualité  de  Seigneur  en  partie  de  S.  Remy ,  prife  par  M.  de 
Vaugien,  auquel  il  feroit  fait  défenfes  de  la  prendre; 
mais  iculement  celle  de  Seigneur  du  Fief  de  Vaugien,  fis 
en  la  Paroijfe  de  S.  Remy  ;  que  la  Litre  feroit  cftacce. 

M.  de  Vaugien  fie  renvoyer  cette  demande  aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel;  mais  pour  parer  le  coup, 

Par  Contrat  du  9  Février  1718,  un  an  après  *  la  de- 
?  Hic.  mande  de  Coubertin,   il  acquit  des  Dames  de  S.  Cyr 

la  Haute-luftice  de  l'Eglife  &  le  droit  de  Litre.  Il  obtint 
fur  ce  Contrat  des  Lettres  Patentes.  Le  fieur  de  Frcdy 
y  forma  oppofition:  par  l'Arrêt  du  z  1  Juillet  172.9  il  y 
fut  reçu  oppofant;  le  Contrat  fut  rejette:  on  ordonna 
que  la  Haute-Jufice  ferait  exercée  par  les  Officiers  de  la 
fujlice  de  CheVreufé ,  comme  avant  l'aliénation  qu'en  avoient 
faite  les  Dames  de  S.  Cyr.  On  renvoya  le  furplus  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel.  La  Cour  jugea  que  c'étoit  un  dé- 
membrement du  Duché  de  Chevreufe  uni  à  S.  Cyr;  ôc 
fur  ce  le  Contrat  fut  annullé. 

Il  y  intervint  Sentence,  qui,  fans  s'arrêter  au  Con- 
trat, débouta  M.  de  Vaugien  de  fes  prétentions,  adju- 
gea au  fieur  de  Frcdy  toutes  fes  concluions.  Cette  Sen- 
tence fut  confirmée  par  l'Arrêtdu  1 1  Janvier  1734,  rap- 
porté fupra. 

Si  le  Moyen  de  Jufticc  acquife  par  émulation  avoit 
pu  faire  fortune,  c'etoit  dans  cette  affaire;  les  dates 
rendoient  les  circonftanccs  a<r<rravantes.  La  demande 
du  iieur  de  Frcdy  croit  des  24  &  27  Mars  1  717.  L'ac- 
quifition  de  la  Hautc-Jufhcc  de  S-Remy  par  M.  de  Vau- 
gien n'étoit  que  du  9  Février  1  72.8  ,  près  d'un  an  après 
l'inflancc  commencée.  Ain  fi  le  Moyen  d'acquidtion  par 
émulation  &  jalon  fie  pouvoit  le  propofer. 

Mais,  félon  moi,  ce  Moyen  ne  pouvoir  être  reçu, 
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i'acquifition  pouvoit  être  valable,  &  les  conféquences 
pouvoient  en  fuivre.  Il  eft  libre  à  tout  le  monde  jus 
jun  addere ;  on  ne  peut  faire  un  crime  à  un  quelqu'un 
de  ce  qu'il  acquiert  une  qualité'  qui  lui  donne  de  plus 
grands  droits.  Par  exemple,  deux  perfonnes  conteftent 
pour  un  Bénéfice;  l'un  des  deux  craint  pour  Ton  droit: 
arrive  un  tems  de  repaie;  il  l'obtient,  &  fe  fert  vi£to- 
rieufement  de  ce  dernier  titre-  Le  contendant  peut-il 
écarter  les  conféquences  de  ce  droit,  fous  prétexte  qu'il 
n'a  été  obtenu  aue  pendente  lue ,  par  émulation ,  par  ja- 
loufie?Non  certes,  il  yauroit  mille  exemples  pareils  à 
donner.  Venons  au  fait. 

Deux  Moyens  ont  écarté  ce  Contrat. 
Le  premier,  il  étoit  fait  par  une  Communauté  ré- 
gulière: on  pouvoir  juger  que  lesDamesde  S.  Cyr,  fans 
aucune néccfjité ,  fans  utilité  évidente  ,n'avoient  pu  aliéner 
cette  Juftice. 

Le  fécond,  qui  trancha;  je  le  fçai,  &  il  m'a  encore 
été  attefté  par  Me  l'Herminier  Avocat,  qui  plaidoit 
pour  M.  de  Vaugien.  Par  ce  Contrat  les  Dames  de  S. 
(jr  ne  cédaient  que  la  'jujlice  fur  C  Eglife ,  &  les  Droits 
Honorifiques  ;  (  elles  fe  referVoicnt  la  Haute-Juftice  du  rejle 
de  la  Paroi/Je ,  Q*  les  Droits  Honorifiques  avant  M-  de 
Vaugien.)  Cela  ne  fe  pouvoit;  ces  droits  font  incom- 
municables, &  ne  peuvent  fe  céder  fins  céder  la  Seigneu- 
rie ou  le  Patronage  ou  ils  font  attaches ,  ni  fe  retenir  fans 
l'un  ou  l'autre.  Ce  principe  eft  confacré  par  l'Edit  de 
Mai  1  7 1 5  ,  regiftré  le  1 5;  il  eft  un  des  motifs  de  cet 
Ldit;  il  eft  inconteftable.  On  pouvoit  encore  moins  la 
céder  ,  &c  cependant  en  retenir  les  conféquences  avant 
[acquéreur  :  c'étoit  multiplier  la  Juftice  &  les  Honneurs. 
Voila  pourquoi,  fans  s'arrêter  au  Contrat,  on  ordonna 
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que  la  Haute-  Jufticc  feroic  exercée  parles  Officiers  de  fa 
Jufticede  Chevreufe,  comme  avant  l'aliénation  qu'en 
avoient  faite  les  Dames  de  S.  Cyr.  C'eft  le  même  juge 
que  celui  de  l'Arrêt  de  1664;  &  c'eft  ce  que  Loilcau, 
chap.  1 1  des  Seigneuries,  n.  5 1 ,  décide  bien  formelle- 
ment :  Quoi  au  il  en  (bit y  ni  l'un  ni  l'autre  (il  parle  du 
Patron  &  du  Haut-Jufticicr)  ne  peut  céder  à  autrui  ces 
Honneurs ,  £jr  les  retenir  encore  a  foi. 

De-là  on  voit  que  par  rapport  à  notre  qucftion ,  il 
faut  encore  nécedàirement  écarter  ces  deux  Arrêts. 

Voilà,  Lecteur,  les  reflexions  que  j'ai  cru  devoir 
vous  propofer  fur  cette  fameufe  queftion  qui  peut  s  é- 
lever  chaque  jour,  que  Maréchal  agite  comme  une 
qucftion  ferieufe ,  pour  écarter  des  Honneurs  les  Hauts- 
Jufticiers  de  la  Paroille. 

Je  tiens  que  le  Moyen  d'aequifition  par  émulation 
ou  par  jaloufie  par  un  Seigneur  féodal  ou  direct, 
qui  par  lui-même  n'a  ni  droit  ni  qualité  pour  perpé- 
tuer ion  ufurpation  ,  cft  un  Moyen  înadmitliblc  ,  &C 
une  cavillation  parfaite  ;  étant  licite  à  un  chacun  pw* 
juribus  addendo  d'acquérir  le  patrimoine  d'un  autre.  Les 
Juftices  feigneuriales  font  notre  patrimoine.  Mol.  §.  i> 
gl.  5,  n-  61  &  63.  On  peut  acquérir  une  Juftice  comme 
on  acquerroit  le  Fief  d'un  autre  :  en  quelque  teins  que 
cette  acquifition  ioit  faite,  h  elle  cft  d'une  perfonne 
capable  d'aliéner,  ou  après  avoir  fait  confirmer  ion  ac- 
quidtion  par  Lettres  Patentes  dûement  enregiftrées, 
elle  ne  peut  être  révoquée  :  l'oppofition  d  un  Seigneur 
féodal  ou  ccnfier  ne  vaut  rien ,  il  n'a  ni  droit  ni  qualité^ 
il  f>ou\>  oit  (acquérir  lui-même.  Encoreunc  fois, les  Jufti 
tbigneuriales,  comme  les  Fiefs,  font  notre  patrimoine: 
le  ECoi  leur  permet  de  iubdfter,  des  qu'à  cette  acquifi- 
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don  il  y  imprime  le  fceau  de  fon  autorité. Un  Seigneur 
féodal  ou  ccnfier,  dont  la  poiTellion  n'eft  qu'une  ufur- 
pation  d'un  droit  impreicriptible  qu'il  ne  peut  s'arroger 
contre  le  Haut  Jufticer ,  ne  peut  jamais  être  admis. 
Jamais  ce  moyen  de  Haute-Juftice  acquife  par  émula- 
tion, par  jaloufie  ,  ne  peut  être  écoute:  il  faut  ou  ad- 
mettre toutes  les  confequences  de  cette  Hautc-Juitice 
acquiie,  ou ,  comme  fit  le  (leur  de  Coubertin,  faire  an- 
nuller  le  Contrat;  Cv  alors  plus  de  queftion,  il  n'y  aura 
plus  de  Haut  Juificier  dans  la  perjonne  de  l'acquéreur. 
Cela  donnera-t-il  le  titre  de  Seigneur  au  Seigneur  de 
Fier  qui  aura  fait  annuller  ce  Contrat?  Non  certes.  Si 
l'Acquéreur  ne  l'a  plus,  le  Vendeur  l'efi,  &  par  confe- 
quent  exclut  de  ce  titre  le  Féodal  :  cela  me  paroît  in- 
contestable. L'Arrêt  de  Coubertin  juge  que  les  Dames 
de  S.  Cyr  relieront  Hautes-Jufticieres  de  l'Eglifc.  Il  y 
a  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  9  Mars  1743 ,  entre  les 
Recteur,  Syndic,  6e  Collège  des  Jefuitcs  de  la  Ro- 
chelle ,  Appellans  d'une  Sentence  de  la  Rochelle  du, 
premier  Mai  1741,  &  Meilire  Rene-Alexandre  Mar- 
quis de  Culant,  Intimé, qui,  en  infirmant  la  Senten- 
ce, confirme  une  concefnon  de  Haute,  Moyenne  & 
BafTe-juftice  fur  deux  tiers  de  Marais  au  fieur  Siettc 
qui  depuis  avoit  fait  le  Collège  des  Jeluites  de  la  Ro- 
chelle fon  légataire  univerfel. 

Si  ce  Moyen  étoit  écouté,  ce  feroit  interdire  la  li- 
berté des  acquittions,  qui  font  le  commerce  de  l'Etat. 
Par  quelle  loi  cft-il  prohibé  de  décorer  (on  Fief,  d'a- 
grandir fes  poilcilions  malgré  un  voifin ,  quand  ces 
acquifitionslont  faites  publiquement,  légitimement,  & 
iurtout  en  matière  de  Jultice,  quand  elles  font  revê- 
tues du  fceau  de  l'autorité  royale  ?  Quelle  loi  prohibe 
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cette  acquifition  même  pendente  litef  Apparemment  le 
tems  de  l'acquérir  n'étoit  pas  opportun  auparavant? 
Le  voifin,  le  Seigneur  égal  navoit-il  pas  la  même  fa- 
culté? Et  parce  qu'il  ne  l'aura  pas  acquile,  il  fe  fera 
un  Moven  de  jaloufic,  d'émulation;  &  le  but  eft  d'ô- 
ter  à  l'Acquéreur  les  conféquences  légitimes  de  fon 
acquifition  ,  &c  de  fe  conferver  dans  une  poillflîon 
ftbttjtve,  en  vertu  de  laquelle  il  ne  peut  jamais  pref- 
crireles  Droits  delà  Haute-Juftice?  Jamais  Moyen  n'a 
plus  heurté  de  front  les  vrais  principes. 

Il  y  a  plus  ;  l'Acquéreur  entre  pleinement  aux  droits 
du  Vendeur,  qui,  fi  par  modelïie  ou  négligence  ne 
prenoit  pas  le  titre  de  Seigneur,  pouvoit  le  prendre 
quand  bon  lui  auroit  fcmblé,  fans  que  le  Seigneur  de 
Fief  pût  lui  oppolcr  fa  pollcilion,  toujours  abufive  vis- 
à-vis  du  Haut-Ju(licier.  Pourquoi  interdire  à  un  Ac- 
quéreur d'exercer  les  droits  légitimes  de  fon  Vendeur? 
C'eft  toujours  le  Haut-Juiticier  qui  vient  ufer  de  fon 
droit. 

On  s'appuye  fur  la  Confultation  5  de  d'Argcntré, 
qui  admet  tout  le  monde  à  s'oppoler ,  même  ê  plèbe. 
Mais  a  cette  Confultation,  deux  réponfes.  i°.  Il  ne 
parle  que  de  ceux  qui  par  des  fignes  extérieurs,  comme 
Armoiries  aux  vitres,  aux  cloches,  voudroient  s'arro- 
ger le  titre  de  Fondateur ,  contre  le  texte  de  l'Ordon- 
nance de  1539-  H  ne  parle  point  de  notre  quellion. 
z°.  Hcvin  en  les  questions  féodales  imprimées  à  Ren- 
nes en  1736,  page  135,  nous  oblcrvc  que  dans  l'édi- 
tion de  i6o3  des  Oeuvres  de  d'Argentre,  l'Impri- 
meur avertit  mil  l'a  recouvré  en  François  ,  &  au  il  la 
fait  induire  en  Latin.  Qui  bono  cette  traduction?  La  fi- 
xicme  &  la  feptieme  font  en  François:  enlorte  qu'on 


aux  Honneurs  dans  TEglifc.  Ch.  III.   1 27 

fl'eft  pas  fur  qu'elle  foit  de  d'Argentre'  :  au  refte  elle  eft 
belle  ;  mais  elle  n'eft  relative  qu'a  la  qualité  de  Patron, 
pour  laquelle  l'Ordonnance  de  1559  veut  titres  en 
bonne  forme  :  Ordonnance  qui  ne  s'obferve  qu'en 
Bretagne   &  en  Normandie. 

XVII.  De  tout  ce  que  défais,  je  tiens  fixo  pede  que 
l'on  peut  tirer  plufieurs  maximes  certaines. 

La  première,  que  le  Haut-Jufticier*/e  la  ParoiiTe,  du 
fol  de  Ttglife,  feul ,  a  le  droit  de  fe  qualirier  Seigneur  de 
tel  Village  indéfiniment  j  à  l'exclufion  des  Moyens  & 
Bas-Jufticiers,  &  des  fimples  Seigneurs  de  Fief  de  la 
même  ParoiiTe,  qui  ne  peuvent  le  qualirier  que  Sei- 
gneurs Moyens  ou  Bas-Jufticiers ,  Seigneurs  de  tel  Fief 
fis  à  ...  .  Sei  neurs  direèh,  parce  que  la  qualité  indé- 
finie de  Seigneur  eft,  dit  Loifeau,  la  marque  de  la  Vraie 
Seigneurie  qu'ils  n'ont  pas. 

La  féconde,  que  quand  la  Haute- Juftice  de  la  Pa- 
roiiTe eft  divifée,  l'aîné  ou  celui  qui  le  reprefente  par 
fuccellion  ou  autrement,  ou  celui  qui  a  la  plus  grande 
part  à  la  juftice,  peut  le  dire  Seigneur  de  la  Paroiffe,  &c 
les  autres  Seigneurs  en  partie  :  ce  que  les  Seigneurs  de 
Fief  ne  peuvent  même  pas. 

La  troifiéme  ,  que  lorfqu'il  y  a  plufieurs  Hauts-Juf- 
ticiers  dans  une  ParoiiTe,  celui-là  feul  qui  a  la  Juftice 
de  TEglife  peut  fe  qualifier  Seigneur  de  la  ParoiiTe  j  les 
autres  non,  pas  même  Seigneurs  en  partie,  comme  le 
jugent  les  Arrêts  du  5  Avul  1  667, du  1  o  Février  1  700., 
&  du  16  Janvier  1  73  5  &  1  748 ,  rapportés^?-**. 

La  quatrième,  que  lorfqu'il  n'y  a  que  le  Roi  qui 
foit  Haut-Jufticicr  du  Village,  c'eft-à-dire(  car  je  m'ex- 
plique )  lorfqu'il  n'y  a  dans  le  Village  d'autre  Juftice 
Supérieure  que  celle  du  Roi,  les  Moyens  &  Bas-Jufli- 
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ciers  par  pojfejfion  peuvent  Te  qualifier  Seigneurs  de  la 
Paroitfe,  avoir  même  les  Honneurs  de  l'Eglife  :  c'eft: 
l'avis  de  Maréchal,  chap.  premier  j  excepte  s'il  y  avoic 
d'autres  Seigneurs  égaux  qui  s'y  oppoiaiîent  ;  auquel 
cas  ils  ne  pourroient  pas  même  prendre  la  qualité  de 
Seigneur  en  partie,  ni  avoir  les  Droits  Honorifiques, 
comme  l'a  jugé  l'Arrêt  de  Coubertin:  c'eft:  en  ce  cas 
feul  qu'on  peut  écouter  l'autre  Seigneur  égals  par  cette 
raifon,  par  wparem  non  babet  imperium  ,  c'eft-à-dire,  ne 
peut  s'élever  plus  que  l'autre,  lorfqu'il  n'a  qu'un  titre 
égals  Jêcàs,  s'il  acqueroit  légitimement  &  fans  réferve 
la  Haute-Juftice,  ut  diximus  modo  :  je  dis  fans  rejerve. 
M.  Bertin  avoir  acquis  des  Dames  de  S.  Cyr  la  Haute- 
Juiiice  fur  l'Eglife,  &  le  droit  de  Litre  ;  elles  fel'etoient 
refervée  lur  le  refte  de  la  Paroifle,  &  encore  les  Droits 
Honorifiques  avant  M«  Bertin  :  ce  qui  ne  fe  pouvoit,  ut 
dixi  fupra. 

La  raiion  de  ce  que  je  dis  qu'un  Moyen  &  Bas- Jui- 
ticicr  pourroit  en  ce  cas  fc  qualifier  Seigneur ,  cft  que 
telle  longue  que  foit  fa  poileilion,  elle  ne  prejudicie 
jamais  aux  droits  du  Roi;  elle  ne  les  entame  point; 
c'eft  ce  que  juge  l'Arrêt  de  Briet,  infra.  Ainfi  en  uic- 
t-on  pour  les  Droits  Honorifiques. 

Je  fçai  même  que  dans  le  Comté  de  Chaumont  en 
Vexin  tous  les  Seigneurs  qui  n'ont  que  la  Moyenne  & 
Baile-Juftice  des  Paroiflcs, comme  il  n'y  a  que  le  Roi, 
Comte  de  Vexin,  au-dellus  d'eux,  font  dans  une  pof- 
lefïion  plus  qu'immémoriale  de  le  qualifier  Seigneurs 
de  leurs  Paroifles;  au  moins  en  1740  j  ai  vu  cette 
poileilion  immémoriale  articulée  &  bien  julrificc. 

XVII I.  Je  dis  quand  il  n'j  a  que  le  Roi  qui  ait  fur  les 
A  Icj eus  çjr  Bai-jujlicicrs le  </•  çré  tapericur de  la  Jujiict , qui 
cjl  le  Bailliage  Royal,  Car 
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Car  je  ne  connois  pas  dans  le  Roi  ce  que  Chopin 
paroît  écrire,  livre  3,  ritre  zodu  Domaine,  la  qaalité 
de  Haut-Jufticier  in  fenjk  communia  je  ne  lui  connois 
point  une  Haute-Juftice  in  Jenfu  communi  ,  telle  que 
nous  la  connoifTons  dans  les  Seigneuries  privées  :  elle 
eft  au-deiïbus  de  la  Majcfté  Royale,  toujours  jus- 
tement impatiente  de  tout  ce  qui  retient  rinferiorité 
&  la  parité  avec  fes  Sujets.  La  Juftice  eft  la  Majcfté 
Royale  elle-même,  eft  ipfa  orma  J^ftantialis ,  &  efjen- 
tia  Majeftatis  Regiœ.  Molin.  §.  z  ,  hodie  $,glof  4,  num. 
16.  Jormalis  &  ejjentialis  Vinus  Régis  eft'jurijaittw.niim. 
iS. 

La  Haute-Juftice  que  nous  connoifTons  par  les  Cou- 
tumes, &  que  nos  Rois  ont  bien  voulu  conferver  à 
leurs  Sujets,  eft  une  Juftice  de  grâce,  toujours  dépen- 
dante, &  dès-la  inalliable ,  incompatible  avec  la  luprê- 
me  Majefté  du  Roi. 

Cela  fe  vérifie  dans  les  Juftices  de  partage;  ce  qui  ar- 
rive quand  le  Seigneur  Haut- Jufticier  cède  une  por- 
tion de  fa  Haute-Juftice  au  Roi,  qui  veut  bien  s'affo- 
cier  ce  Seigneur:  la  Haute-Juftice  in  J'en  fit  communi, 
s'efface;  elle  eft  abforbee  dans  les  rayons  de  la  Juftice 
Royale  i  la  Haute-Juftice  de  ce  Seigneur  devient  Jufti- 
ce Royale  :  il  lui  refte,  outre  l'utile  pour  fa  portion  ,  le 
droit  de  nommer  &  de  donner  les  provifions  au  Pré- 
vôt de  cette  Juftice ,  lefquelles  s'attachent  fous  le  con- 
trc-fcel  de  celles  données  par  le  Roi ,  qui  les  donne  en 
plein;  enforte  que  ce  Juge  eft  nommé  par  le  Roi  &  par 
ce  Seigneur,  fui  van  t  Tart.  z 5  de  l'Ordonnance  de  Rouf- 
fillon  de  1  «563.  Anciennement  on  jugeoit  que  le  Roi 
auroit  fon  Juge  &  le  Seigneur  le  fien,  qui  exerceroient 
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tour  à  tour.  Chopin  fur  Anjou,  art.  41 ,  n.  14,  en  rap- 
porte Arrêt  de  1554. 

Je  l'ai  vu  de  fiiélo  pour  l'Abbaye  de  Molefme,  Ordre 
de  S.  Benoift,  Congrégation  de  S.  Maur:  c'etoit  pour 
le  Bourg  d'Elloie  (a)3  Coutume  de  Chaumont  en  Baf- 
figny.  Le  panage  avoitete  fait  avec  le  Comte  de  Cham- 
pagne, au  heu  duquel  cft  le  Roi ,  par  la  reunion  de  la 
Champagne  à  la  Couronne;  &  il  a  ion  cours  encore 
actuellement.  Le  Prévôt  y  cil  Prévôt  Royal.  Les  pro- 
vifions  des  Religieux  font  fous  le  contre-feel  de  celles 
du  Roi. 

Le  titre  eft  de  1 2  3  3 .  Je  l'ai  vu  dans  un  Procès  où 
j'écrivois  pour  les  Religieux  en  1733,  contre  le  Mar- 
quis de  Vauchclles,  Seigneur  direct  &  Haut-  Jufticicr 
d'une  portion  du  Bourg  d'Eilb'ie  &  Verpilliers;  les  Re- 
ligieux y  étoient  Hauts-Jufticiers.  Ce  Procès  étoit  alors 
pendant  aux  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  la  Guil- 
laumie,  ôc  depuis  il  a  été  évoaué  au  Grand  Confeil  par 
Lettres  d'attribution  de  la  Congrégation  de  S.  Maur. 
Il  étoit  queftion  de  la  Jultice  iur  une  des  rues ,  fçavoir 
fi  elle  étoit  dans  la  Jultice  du  Roi  &  des  Religieux,  ou 
dans  celle  du  heur  de  Vauchelles.  Les  Religieux  ont 
gagne  leur  procès  en  plein  ,  par  Arrêt  du  14  May 
1740. 

Depuis  la  réunion  de  la  Champagne  à  la  Couronne 
(/>) ,  la  Prévôté  d'ElToïes  fut  mile  au  nombre  des  Pre- 

(*j)  Bourg  de  France  en  Champagne,  fur  les  Frontières  du  Duclic  de 
Bourgogne,  fur  le  Ruiiïeau  de  l.egue. 

(/<)  Par  le  Traité  de  Mariage  de  Jeanne  Reine  deNrtvnrre,  Comteffe 
Palarine  de  Champagne,  avec  le  Roi  Philippe  le  Bel ,  alors  fécond  fils  du 
Roi  Philippe  le  Hardi ,  au  mois  de  Mai  i  274.  Ce  mariage  fe  lit  en  1184, 
Edit  du  Roi  Jean,  de  Novembre  1361,  rapporté  par  Bruflelles,  tome 
2  ,  dans  les  Chartes  &  Traites. 
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Votés  Royales,  &  il  en  fut  compte'  au  Roi  Philippe  le 
Bel  en  1184.  Bruilelles,  tome  4  ,  page  41  6. 

J'ai  eu  en  main  l'imprimé  des  Lettres  de  confirma- 
tion de  ce  pariage,  données  par  le  Roi  Philippe  de 
Valois  Tan  1329.  où  le  titre  de  pariage  eft  tranferit. 

On  ne  fera  pas  fâché  que  je  le  donne  ici  tout  entier: 
ce  font  de  ces  titres  anciens  fur  des  faits  rares,  &:  qui 
ne  font  plusd'ufage,  que  l'on  eft  toujours  curieux  d'a- 
voir. 

»  Philippus,  Dei  gratiâ ,  Francorum  Rcx,  notum 
*>  facio  univerhs  tam  pradentibus  quam  futuris ,  nos 
*  infra  feriptas  vidiife  Litteras,  formam  qux  fequitur 
»  continentes. 

»  Ego  Theobaldus,  Campania?  &c  Briae  Cornes  Pa- 
»  latinus,  notum  facio  univerfis  tam  prœfentibus  quam 
«futuris,  quod  viri  Religiofi,  I.  Abbas  Moliimenfis 
»  Ecclcfix,  &  ejufdem  loci  Conventûs  in  tota  Juftitia 
m  fua  quam  habent  in  hominibus  &  feeminis,  in  boÇco 
.»  &  piano,  *  pafeuis  &  aquis  apud  EiToïam  apud  Ver-  r*Te.rr^Pklane* 

r  »      r  ^  i  r  terre  de  labour, 

».  pillenas,  &  apud   Polignaeum  ,  &:  in  remanantiam  plaine. 
.,  quam  habent  in  dictis   Villis  me  &  hazredes  meos 
«  Campamas  Comités  in  perpetuum  aifociant,  &  ite- 
«  rum  medietatem  emendarum,  &  echedtarum  j"  tan-   f  Amende» 
»  tummodo  mobilium  hominum  &  fœminarum,  qua?  conhlcatlon< 
»  habent  ad  profitas  Villas  &  apud  Servigneium ,  nuhi 
»  &haeredibusmeisconcedunt  jure  perpecuo  poiliden- 
»  durmfimiliter  medietatem  abbonamentorum  *  &  tal-  *  Abonnements 
»  liarum ,  quae  tallia?  fient  &  recipientur  in  domibus  ip- 
»  forum  apud  Efïoiam ,  ôc  apud   Pohgnxum  tam  de 
»>  mandato  îplorum,  quam  de  mandato  meo,  &  haere?- 
-  dum  meorum;  fimiliter  &  abbonamenta  recipientur 
•»  &omnia  alia  ad  dictas  Villas  pertinentia  ,qux  habent 
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-  fieri  ,  vel  dividi  incer  ipfos  &  me  &  hxredes  mcoSj 
«  tain  de   mandaro  ipiorum   quam  de  mandato  meo 

-  vcl  harrcdam  meorum  ,  a:qualiter  dividentur  ,  tali 
»  conditione  quod  in  di&is  locis  ,  hominibus  &  fce- 
»>  miras,  medictas  juftiar  ,  &  abbonamentorum  ,  tal- 

-  liarum  ,  mea ,  vel  hxrcdum  meorum  ,  erir  ;  &  altéra 
»  mcdietas  erit  in  pcrpetuum  Abbatis  &  Convenais 
»  prxdictorum.  Si vero  aliquis  hominum,  five  fccn  ina- 
»  rum  dictorum  locorum  ad  dictos  Monachos  perti- 
»  nentium  ,  fine  corpori^  fui  harrede  dectllent,  tota 
=»  rurreditas  iptorum  erit  tali  modo,  quod  harreditas 
»  qua:  de  ipiorum  Ecckfia  movebit ,  erit  in  ipiorum 
»>  libéra  voluntate,  &  etiam  ,  fi  voluerint.,  rctinebunt, 
«  vcl  vendent,  in  qua  hxreditate,  dve  in  venditione 
"  ipfius  hurreditatis  ego  nr-ih.il  potero  capere,nec  habcrc  : 
»  illa  vero  hxreditas  qua?  de  ipfis  non  movebit,  infra 
»  annum  &  diem  opportcbit  quod  de  manu  eorum  ex- 
=»  trahatur,  &  extra  manum  ipforum  ponatur,  &  tra- 
»  datur  hominibus  qui  funt,  vel  erunt  de  allociatione 
»  pradicta.  Et  11  in  ponendo  extra  manum  eorum  ha?- 
»  reditatem  illam,  qux  de  ipfis  non  movebit  aliquid 
«habuerint,  ego  fimiliter  indc  mhil  percipiam,  nec 
»  habebo:  mobilia  vero  fi  qua  fuerint,  legatis  &  debi- 
»  tis  primo  periolutis ,  inter  ipfos  &  me  vcl  hxredes 
»  meos  per médium  dividentur.  In  rcditibus,  five  pro- 
»  ventibusj  feodis  «Se  rébus  aliis  qux  pli  m  dictis  Villis 

figror,(msy    x  &  Foagiis  earumdcm  habent ,  &  in  Gagcnis  *  quas 

gages>engage-  „  tenent  apud  Verpillcrias  à  Jobcrto,  Guidone,  6c  Je- 

»  remia  militibus,  ego  aux  hxredes  mei  nihil  capere 

»  poterimus  vel  vindicarc,  fed  ipfi  omnia  (upra  dirïa 

«  fine  me  &  hxrcdibus  meis  integraliter  capient,  &  ha- 

-  bebunt  :  omuia  vero  bona  ipiorum  ad  dicta  loca  perr 
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»  tinentia ,  ego  &  ha?redes  mei  tanquam  noftra  pro- 
»»  pria  tenemur  garantire  bonâ  fide,  ita  quod  omnia 
«  ipfis  commode  ialva  erunc  fimiliter  bonâ  ride.  Si  au- 
•>  tem  contigerit  quod  homines  ipforum,  five  fœmina; 
»  eorum ,  de  Moîifmo  iivc  de  alia  terra  ipforum  ad 
»  dictas  Villas  per  maritagium,  five  alio  modo  venerinc 
»  moraturij  de  fociecare  iupra  di£ta  erunt.  Similiter  fi 
»  homines,  five  fœmina?  de  Villisfiipradictis  apud  Mo- 
»  lifmum,  five  ad  aliam  dic"lorum  Monachorum,  per 

•  maritagium ,  five  alio  modo  venerinc  moraturi  fine 
»  reclamacione  meâ,  vel  hœredum  meorum  ,  libère,  &c 
»  intègre  erunc  Ecclefix  memoratae  :  quod  fi  homines 
*>  mei,  auc  fœmina?  mes  vel  ha^redum  meorum  ad  dic- 
»  tas  Villas  veaerint  moracuri  inter  me  vel  hxredes 
»  meos  &  di£tos  Monachos communes  erunc.  Ego  vero 
»  vel  harredes  mei  nullum  hominem  five  fœminam  dic- 
»>  torum  Monachorum  de  Villis  pra:die~cis  in  cerra  noftra 

-  pocerimus  retinere ,  nec  derïendere  contra  Ecclefiam 

-  Molifmenfem ,  &  feiendum  eft  quod  quoties  apud 
»  Mohfmum  Abbas  conftituecur  novus  ,  homines  & 
«  fœmina:  pradictorum  locorum  fidelitatem  facienc 
»  novo   Abbati  confticuco  ,    fimiliter  facienc   Comiti 

•  Campania:  qui  novus  veniet  ad  regimen  Comitatus 

.»  Trecenfis  :  Prxpofitus  *  vero  de  communi  aflenfu   <B     .'*..-■. 
»  tam  dictorum  Monachorum  quain  meo  vel  harredum  foitenceums 

-  meorum, pro  dicta  focictate  fervanda,  in  didis  Villis  la  recette  de» 
~  ftatutus  ,  faciet  juramentum  fidelitatis  di&is  Mona- 

•  chis,  &  nuhi  vel  hxredibus  meis  antequam  de  Pra> 
»  pofitura  fc  intromittat  j  &  ubi  incromictercc  60  foli- 
n  dos  emendarec,  qua:  emenda  per  médium  dividetur, 
»  Si  Pra-pofitura  vendirur,  de  communi  aileniu  ven- 
p  ditur,,  &  pra;uum  Yenditionis  incer  me,  yc!  keredes 
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»  meos,  &  dictos  Monachosxqualitcr  dividetur,  Pra?* 

»  pofitus  vcro  de  medietare   didtx  venditionis  ante- 

»  quam    de    Prapofitura    fe    aliquoties   intromittat, 

*  Caution.  „  bonos  plegios  dabit  *  Monachis  memoratis  ;  fi  au- 

»  tem  Prxpofitura  non  vendatur,  PrxpoGtus  omnium 

t  Malte  e.  •>  acquifitoriun  donorum  ,  extorfionum  -\  five  exac- 

-  tionum  de  quoeumque  loco  veniant  vel  quoeumque 

•>  modo  fiant  per  juramentum  fuum  reddec  didlis  Mo- 

»  nachis  medictatem  :  evoiuto  autem  anno,  dictarum 

»  Villarum  Prxpofitus  vel  ex  toto  mutabitur,  vel  de 

»  novo  reftituctur  ;  quod  fi  teftituatur ,  juramentum 

»  fuum  Monachis  facict,  tanquam  novus  ;  fi  vero  Ab- 

* PrtcMtië ,  un  .,  bas  &  Monachi  rogatam  *  tecerint  in  didtis  homi- 
rfpeced'impôts  m     ib         ç         çq{      g^     ■  .ç      &  m£        j   hsrc- 

oa  de  taxe.  '  '  r  . 

»  des  meos   erit   commune  quidquid  acceperint    ab 

»  eifdem.  Similiter  in  omnibus  modis,  &  commodis 

»  qux  ego  aut  hxredes  mei  à  prxfatis  Kominibus  prece, 

»  minis,  vel  gratiâ,  dve  alio  quolibet  modo  extorce- 

»  rimus,  vel  habuerimus  dicti  Monachi  capient  fimili- 

»  ter  medietatem.  Prxterea  feiendum  ei\  quod  homi- 

•>  nés  dictarum  Villarum  ,  ego  aut  hxredes  mei  nun- 

'•  quam  pro  aliqua  neceflitatCj  vel  pro  exercitu  aliquo 

t  Journée.  "  ultra  unam  dietam  f  ducere  poterimus,  ita  quod  die 

»  fcquenti  ad  hofpitia  lua  redire  valeant  competenter. 

»  Qui  autem  ad  fubmonitionem  meam  aut  hxredum 

»  mcorum  Comitum  Campanix  irecontempferit  quin- 

»  que  folidos  provinienfes  reddet  pro  emenda,  quo- 

•>  rum  medietas  erit  Monachorum.  Qux  verô  iubmo- 

>  iim  qu'un  "  mtl°  quotieicumque  facta   fuerit  ,    per  priorem 

Prévôt.  '         »  Grancei  lu  per  Uriam  het.  Prxterca  feiendum  clV 

»  quod  fi  ego  vel  hxrcdcs  mei ,  in  fupra  dictis  Villis, 

*  &injuftitia  di&arum  Villarum  aliquid  acquihcrimus* 
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•>  bonâ  fide  mediecatem  acquifitorum  habcbunt  Mo- 
»  nachi  memorati ,  prius  ab  ipfis  medictate  probatarum 

•  fumptuum  per  ioluta.  Ego  ctiam  aat  harredes  mci  in 
»  jamdi&is  Villis,  &  in  earum  Juftitia  mhil  novum  fa- 
*»  cere  pocerimus,  ncque  ftatuere  fine  conicnfu  &  vo- 
»  tuntate  Abbatis  &  Conventûs  praxliclorum ,  ncque 

-  deftituere  Confticutum.  Giftum  *  etiam  caperc  non  *  Droit degîte. 
•>  pocerimus  in  memoraris  Villis;  &  iniupcr  in  puardic- 

=»  tis  nemonbus  Monachorum,  planis,  pafcuis,  pratis 
>•  qux  ipforum  lune  propria  ,  Cuftodes  five  Foreftarii 
»  de  communi  aflenfu  corura  vel  meo  &  harredum 
»  meorum  itatuenturi  &  quam  cito  ftatuentur  faaent 

-  juramentum  fidelitatis  iplis  Monachis,  &c  mihi.  Fore 
»  faslta  qux'  inde  invenerinc  prius  ipfis  fa£ta  fîdelitate, 
»>  incer  nos  per  médium  dividentur.  In  neraoribus  vero 

-  deOfilimonce  in  quibus  Monachi  habcntduas  partes 
»  &  ego  duodecimam  concefTcrunt  mihi,  6c  ego  eis , 
«  quod  cocum,  fcilicec  pars  ipforum,  &  pars  mea,  cat 
*»  per  médium.  Et  de  communi  aiTcnfu  ipiorum  ,  & 
»  meo  ibidem  Foreitarii  ponentur  ,  per  juramentum 

•  fuum  unicuique  parcem  iuam  fideliter  &  intègre  re- 
»  dituri-,  ita  samen  quod  de  iifdem  nemoribus  capienc 
»  Monachi  quidquid  îpds  neceiTe  fuerit  ad  ufum  fvio- 
«  lifmi,  Polignxi,  Grancei,  EiToïa-,  &  Verpilleriarum, 
»  tam  in  groffo,  quam  in  gracili,  jacente,  6c  liante, 
»  ficco  &  viridi  à  pede,  ufque  ad  Cimam.  Si  verô  ne- 
»  mora  de  Elloïa  pofita  fuerint  in  forefta  cum  vendita 
»  fuerint  mcdietas  prxtii  portionis  nemorum  ad  Mo- 
»  nachos  pertincntium  mca  erit,  &z  alia  medictas  Ec- 

-  clefia:  Mohlmenfisi  hoc  excepto  quod  Monachi  om- 

»  ni  modum  ufuarium  f  dbi  retinent  ad  loca  prarfata,  f  Droit  d'u%e. 

•  fcilicet  Granccium,  Polignxum,  Eilonim,  Verpille- 
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».  rias,  &  Molifnum,  &  prxdicto  modo  in  eifdem  ne- 
».  moribus  Forcftaru  ponerentur.  De  diclis  vero  ne- 
»  moribus  ego  neque  hxredes  mei  alicui  conferre  po- 
»  terimus  fuie  confenfu  Abbatis  &  Convencûs  prxdic- 
».  torum,  &  ipfi  fimiliter  de  eifdem  nemoribus  alieni 

*  conferre  non  poterunt  fine  aiTcnlu  meo.  Hanc  autem 
..  focietatem  fecerunc  Abbas  &  Convenais  prxdi6tis 
»  falvis  fibi  ufuariis  fuis,  &c  falvis  corveis  fuis  qux  ha- 
..  bent  cam  in  dittis  Villis,  quam  in  Foagiis  earumdem. 
».  Sciendum  ell  ergo,  quod  neque  pro  pace  aliqua, 
..  neque  pro  cafu  aliquo  ego  vel  hxredes  mei  focieca- 
».  tem  iltam  in  alia  manu  poncre,  neque  dare  aut  corn- 
».  mendare  poterimus  quam  in  manu  noftra,  fed  qui- 
»  cumque  Cornes  erit  civitacis  Trecenhs  di&am  forie- 
»  tacem  in  manu  fua  propria  retinebic.  Qui  etiam  Co- 

t  Chevalier.  „  mes  &  ejus  fuccefTbres  Militcm  *  unum  in  animas 
».  fuas  jurare  facient  quod  hxc  omnia  bonâ  fide  tene- 
».  bunt,  &  firmiter  obfcrvabunt  requifiti  ab  Abbate 
»  Molifmenii ,  nec  inaliquibus  redicibus,  &  proventi- 
».  bus  dictarum  Villarum  aliquid  percipient  donec  dic- 
»  tum  juramentum  prxftiterent.  Uc  autem  hxc  omnia 
»>  rata  &  inconcuiïa  permaneant,  &  in  perpetuum  in- 
»  violabiliter  obfcrventur,  Litteris  annotata  figilli  mei 
-  feci  munimine  roborari.  Aclum  anno  gratix  milieu-' 
»  mo  duo  centefimo  triçefimo  tertio,  menle  Martio. 

i  r  \ 

i  »  Nos  autem  prxdicta  omnia  ,  &  iingula  in  luper 
»  feriptis  contenta  Litteris  rata  habentes,  &  grata  ea 
••  volumus ,  laudamus,  approbamus ,  &  noftra  autorirate 
».  regiatenorem  prxfentium  confirmamus,  falvoinaliis 
».  jure  noftro,  &  in  omnibus  quolibet  aheno  ;  quod  ur 
»  firmum  &  ftabiic  permaneat  in  futurum,  noftrum 
»  prxientibusLittcns  fecimus  apponi  figillum  anno  Do- 

•  mini  millcfimo  trecenteiimo  vicefimo  nono.         En 
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En  Août  1 74S ,  confulté  par  M,  l'Evêque  de  Men- 
de ,  fur  une  queftion  de  mouvance  fur  le  Duché  de 
Mercœur. 

J'ai  vu  la  copie  imprimée  de  l'Acte  de  pariage  fait 
entre  le  Roi  Philippe  le  Bel,  &  Guillaume  Durand 
Evêque  de  Mende,  dont  plusieurs  Auteurs  font  men- 
tion ,  comme  le  nouveau  Ducange  au  mot  Extorrentiat 
qui  veut  dire  Exilium ,  fur  le  mot  CommiJ/io,  &  autres 
endroits,  ainfi  que  Ragueau  en  Ion  Indice,  au  mot 
Partage. 

o 

Il  elt  daté  ABum  Parijîis  menfe  Februariij  anno  Domini 

Le  Roi  parle  ainfi.  :  Nos  ajfociamus  diftum  EpiJcopumy 
&  Succeffores  fuos  Epifcopos ,  £7-  Ecclefam  Mimatenfem  *#  *  Mende. 
fro  Nobis  gr  Succefjonbus  nojiris ,  in  omnijurifdicïione  ait  a 
&  bajïa3  mero  ey  mixto  Imperio  ,  &  in  omni  Dominatione9 
&  Potejlate  temporali ,  çy  Reforto  ,  &  in  juribus  Rega- 
lium ,  in  omnibus  aliis  Juribus 3  Dominatiombus ,  &Jurif 
ditiionibus  ad  nos  pertinentibus ,  velpertinere  Valentibus  auo~ 
quomodo  in  tota  Terra  3  Comitatu  &  Epifcopatu  Gaballi- 
tano  -j- ,  &  tota  Diœcefi  Mimatenfi ,  in  quibufcumque  locif  f  Le  Gévaudan. 
C*r  fupra  quafcumme  Perfonas  nobiles  ,  ignobiles  ,  eccle- 
jjajlicas ,  Velpculares  &  ex  auibufcum^ue  caufis  Velocca- 
ûonibus  

Il  l'ailocie  pour  toutes  les  commifes  qui  pourroicnt 
fur  venir  ;  Ita  ut  Jive  eau  fa  &  occafîone  cujujlibet  felonix 
commifa  Vel  comm'mendœ ,  vel  recogmtionis  non  faBa ,  vel 
homagii  non  pr<cftiti ,  vel  alia  auacumoue  eau  fa  ,  jure  vel 
confuetudine  y  diSla feuda  commit ti  contingat  ad  diflum  Epif- 
copum  &  Succejïores  fuos ,  £$r  Ecclejiam  Afimatenjèm ,  du- 
midia  pars  pertinat ,  &  ad  Nos  &  Succejfores  nofiros  alia 
dmùdiapars  mdivifa, 

S 
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L'Evêque  aiîocie  enfuite  le  Roi:  Et  vice  versa  diftus 
Epijcopus  pro  Ce ,  £r  fuis  Succefjoribus  3  ex  caufd  bujuf 
compofitionis ,  conVentionis  &  tranfucrionis  generalis  dflo- 
cidt  Nos  &  Succeffores  nojlros  in  omni  Jurifdiclione  alto.  & 
bdfja  y  mero  &  mixto  Imperio,  £<r  in  omni  Domindtione , 
<2r  Potejldte  tempordli }  &  injuribus  Regdlium  ,  ft) in  om- 
nibus Dominationibus  >  ft)  Junjdicliombus  tempordlibus  ad 
eum  pertineniibus ,  vel  penincre  valentibus  quoquomodo  in 
tota  Terra  ,  Epifcopatu  ,  ft)  Comitatu  Gaballitano ,  ft) 
tota  Dioecefî  Mimaten/î  fupra  qudfcumque  Perjànds ,  ft) 
ex  quibufcumque  loas ,  ft)  ex  quibufcumque  eau  fis  vel  occa- 
fionibus. 
•  On  réferve  de  parc  &  d'autre  les  Fiefs  &  Domaines 
donc  on  jouiifoit  par  foi-même. 

IlfaiTocie  auflï  dans  coucesles  commifes  &  confifea- 
tions ,  en  mêmes  termes  que  ci-deiTus. 

Enfin  ,  après  bien  des  explications  de  plufieurs 
Droits,  ils  excluent  toute  preicription  de  l'un  contre 
l'autre. 

Nec  unqudm  Nobis  contrd  diclum  Epifcopum ,  Vel  Eccle- 
fidm  Jli am  3  dut  Succejjores  (lios  ,  vel  Jtbi  ,  dut  fuA  Ecclefa 
contra  Nos  ,  dut  Succejïores  nojlros ,  per  quemeumque  ufîim 
etiam  lonpum ,  Vel  longijjimum ,  Vel  confuetudinem ,  autpr&Ç- 
cripiionem  jus  dïiquod  dequiratur  contrd ,  Vel  prœter  Jupe* 
nus  prxdicid. 

Par  ce  même  A  die,  il  y  a  érection  de  Cour  commu- 
ne. In  Terrd  ft)  locis  dicïœ  communionis  cru  unus  BalliVius 
ft)  unus  ïudex  ordindrius  qui  communi  nomine  nojlro  ft) 
dicli  Epifcopi  exerce  bunt  Jurifdifficncm  commune  m  ;  qui 
Bdllivius  ft)  Judcx  ordinarius  per  Nos  feu  Scnefcdllum  nof- 
trum  Bellicaari  (on.  die  depuis  Bclloqu<idri ,  Beaucairc, 
dans  le  bas  Languedoc,  fur  le  Rhône)  ft) per  Epfco» 
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ûum  ,(èu  pet  alios  deputandos  k  Nobis  \>elàdi£lo  Senefcallot 
ft)  a  diSlo  Epifcopo  wjlituentur  communi  nomïne ,  {$)  confen- 
Cu  ;  qui  fi  concordare  non  poffent ,  uno  anno  inftituenturper 
Nos  y  Vel  per  Senefcallum  Bellicadri  noflro ,  ft)  Epifcopi  no- 
mine  ,  g/  alio  anno  per  Epifcopum }  nojlro  nomïne  (êy  (ko.  Mi 
Vero  Ballivius  (êjr  Judex  eltgent  SubVicarios  ^  Geolarws ,  Ser~ 
Vtentes ,  (gr  alios  Officiarios ,  feu  Adimflros  ad  exercitium 
commuais  jurifdiclionis  auos  noVerint  opportunos. 

Et  nos ,  jeu  Senejcallus  pro  Nobis ,  ponemus  ibi  quolibet 
anno  unum  Notarium,  (gr  Epifcopus  alium ,  qui  erunt  No~ 
tarii  Curiœ  communis 

Ce  pariage  a  été  confirmé  par  les  Rois  Philippe 
de  Valois  en  1334»  Jean  en  1 3  5  o  ;  Charles  V.  en  1 3  6  7 , 
1 369  &  1 371;  Charles  Vil.  en  1437;  Louis  XI.  en 
14645  Charles  VIII.  en  1484;  Charles  IX.  en  1 574; 
Henri  IV.  en  1595,  qui  entr'autres  relevé  l'Evêque 
de  Mende  de  la  prefcription  qui  auroit  pu  courir  pen- 
dant les  troubles  des  régnes  de  fes  prédécelleurs  &  le 
fien  -y  par  Louis  XI  V.  en  1643  ;  par  le  Roi  Louis  XV. 
régnant  en  1710- 

Arrêt  de  Touloufe  de  1601  >  fur  la  Requête  de 
M.  le  Procureur  Général,  qui  en  ordonnant  l'exécu- 
tion d'Arrêts  précédensde  1495, 1 596,  ordonne  l'exé- 
cution du  pariage. 

Nota.  Il  y  a  Arrêt  du  Confeil  de  164.1  ,  rendu  fur 
la  Requête  des  Agens  Généraux  du  Clergé  de  France, 
qui  ordonne  que  tous  les  Contrats  de  paréage,  ou  pa- 
riage ,  pafTés  entre  les  Rois  &  les  Ecclefiaftiques.,  feront 
exécutés  &  fidèlement  entretenus  ;  ce  faifant,  le  Roi 
relevé  lefdits  Ecclefiaftiques  de  la  prefcription  de  1 50 
ans. 

Sii 
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XIX.  Redeundo  ad  rem.  On  ne  connoît  point  au 
Roi  de  Hautes-Jultices  in  fenfu  communï.  Dès  qu'elles 
lui  retournent  quoquomodo ,  elles  deviennent  ]ufti:es 
Royales ,  Juftices  de  premier  degré',  comme  les  Prévô- 
tés &  Châtellenies  Royales,  fi  l'on  veut.,  mais  toujours 
Juftices  Royales,  impatientes  de  tout  ce  qui  peut  re£- 
ientir  le  vallclage. 

Aufli  Chopin  qui  intitule  ce  Chapitre  10  de  la 
Haute -Juftice  Royale  &  Domaniale,  ne  la  définit 
point  ;  il  traite  feulement  la  queftion  de  fçavoir  fiun 
grand  Domaine  étant  aliéné,  la  Haute-Juftice  eft  cen- 
iee  pafTer  à  l'Acquéreur ,  cum  caflro  &  umverftate  terri- 
toru.  Il  rapporte  des  Arrêts  qui  ont  jugé  que  l'Acqué- 
reur ne  pouvoit  ôuer  pendant  leur  «vie  les  Officiers 
Royaux  qui  y  étoient  avant  l'aliénation  ;  mais  la  Jus- 
tice s'y  exerce  toujours  au  nom  du  Roi ,  comme  il  l'é- 
tablit lui-même,  ibid.  n.  14:  l'Engagilte  ne  4a  fait 
point  exercer  en  fon  nom.  C'etoit  l'ancienne  loi. 

Depuis  1695,  on  voit  des  aliénations  de  Juftice  pour 
la  tenir  en  foi  du  Roi ,  avec  pouvoir  d'y  inflituer  des  Of- 
ficiers ,  |  chap.  5  infra,  feeft.  3 ,  n.  7.  J'y  rapporte  un  Ar- 
rêt pour  l'Artois,  dans  l'efpece  duquel  eroit  un  enga- 
gement de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Blandecque  par 
le  Roi  Philippe  IV.  Roi  d'Efpagne,  Comte  d'Artois, 
lequel  engagement  portoit  pouvoir  à  l'Engagilte  de 
nommer  &  inflituer  des  Officiers  ).  Ce  n'eft  pas  à  dire 
pour  cela  que  le  Roi  ait  aliéné  ou  engage  la  Haute- 
Juftice  qu'il  avoit  dans  ce  Domaine  ;  car  quand  ce  Do- 
maine étoit  dans  fa  main,  c'etoit  une  Juftice  Royale, 
non  une  Haute-Juftice  in  fenfu  commum. 

Dans  ces  aliénations ,  le  Roi  de  fon  autorité  &  pleine 
puiiïànce,  en  aliénant  ces  Domaines  avec  la  Jultice, 
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pour  la  tenir  de  lui  en  foi ,  y  attache  une  Juftice  en  faveur 
de  l'Acquéreur:  cette  aliénation  de  la  Juftice  eft  réel- 
lement, virtuellement  une  création  de  Haute-Juftice 
en  faveur  de  l'Engagifte.  Il  n'y  a  qu'à  lire  l'Edit  de 
1 69  5 • ,  &  la  Déclaration  de  1  70  3  :  le  pouvoir  d'y  infli- 
tuer Officier \r ,  les  dijlraclions  dejujlice  qui  y  font  ordonnées  s 
le  refjort  par  appel  au  Juge  Royal  dont  le  chef-lieu  étoit 
tenu ,  tout  cela  indique  une  érection  de  Juftice  fur  ce 
Domaine  engage.  Cette  Juftice  nouvelle  refte  Haute- 
Juftice.  injenfa  communi,  tant  que  dure  l'engagement, 
lequel  fmiiîant,  cette  Juftice  s'efface,  la  Juftice  Royale 
reprend  fur  ce  Domaine  l'empire  immédiat  qu'elle  y 
exerçoit  avant  l'engagement,  &  dont  les  effets  étoient 
in  Jujpenjo  pendant  l'engagement.  Vide  mon  Traité  des 
Engagemens  du  Domaine  du  Roi,  où  je  parle  de  cette 
queftion. 

Dans  les  cas  d'engagement  de  ces  Domaines  à  titre 
d'inféodation  3  avec  Juftice,  &c pouvoir  d'y  injlituer  Offi- 
ciers,  ce  n'eft  jamais  la  Juftice  Royale  qui  paffe  à  l'En- 
gagifte, puifque  les  Officiers  tiennent  leurs  provifions 
de  l'Engagifte  :  ceft  une  nouvelle  Juftice  concédée  à 
l'Engagifte,  pour  être  Seigneuriale  tant  que  rengage- 
ment durera.  Cependant  le  miniftere  public  fouifre  im- 
patiemment ces  engagemens ,  avec  pouvoir  de  nom- 
mer &  injlituer  les  Officiers  de  Juftice. 

J'ai  vu  dans  une  Inftance  pendante  en  la  Grand'- 
Chambre  au  Rapport  de  M.  Severt,  entre  les  Habi- 
tans  de  Coulemiers-le-fec  en  Duefmois  en  Bour- 
gogne, Appellans,  ôr  Jean-Baptifte  de  Baudry,  Grand 
Maitre  des  Eaux  &  Forêts  de  Flandres,  Artois  &:  Pi- 
cardie ,  Seigneur  de  Vilaifnes  &  dtulit  Coulemicrs, 
Jntimé,  pour  qui  j'éçrivois.  Me  Boudctpour  les  Ha-* 
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bitans.  Le  fleur  de  Baudry  avoir  obtenu  Sentence  au* 
Requêtes  de  l'Hôtel  le  19  Août  1741,  qui  faifoit  dé- 
fentes  aux  Habitans  de  troubler  les  Officiers  de  la  Hau» 
te-Juftice  de  Vilaifncs  &:  deCoulemiers  dans  l'exercice 
de  la  Juftice,  &  notamment  dans  la  tenue  des  Aflifes 
ou  grands  Jours.  Appel  qui  faifoit  le  principal  del'Inf- 
tance.  Les  Habitans  avoient  obtenu  Arrêts  de  défen- 
fes.  Oppofuion  par  te  fieur  de  Baudry,  fur  laquelle 
étoit  intervenu  Arrêt  fur  appointé  à  mettre  au  Rapport 
de  M.  Hevin  le  4  Septembre  174t.  M.  le  Procureur 
Général  par  fes  concluions  faifoit  des  proteftations  de 
fc  pourvoir  pour  faire  nommer  des  Officiers  Royaux. 
Voici  le  ditpofitif  de  l'Arrêt  que  j'ai  eu  en  main: 
Notredite  Cour  reçoit  ledit  de  Baudry  oppofant  à 
l'exécution  de  l'Arrêt  du  2.9  Novembre  dernier;  fai- 
fant  droit  furi'oppofition,a  levé  les  defenfes  y  portées, 
icelles néanmoins  tenantes,  quanta  la  condamnation 
de  dommages  &  intérêts. 

[Le  tout  fans  approbation  de  la  qualité  déjuge  or» 
dinaire,  &  de  Procureur  d'Office  dudit  de  Baudry, 
prife  par  Gelot  &c  Hugot,  &  fans  préjudice  a  notre 
Procureur  Général  à  fe  pourvoir  pour  la  nomination 
&c  réception  d'Officiers  Royaux  pour  l'adminiftration 
delà  Juftice  de  Vilaifncs  &  Coulemiers-le-fec  &  dépen- 
dances ,  dépens  réfervés.  ] 

Cet  Arrêt  a  donné  lieu  aux  Habitans  de  demander 
par  Requête  précife  du  15  Juin  1746  ,  la  nullité  des 
actes  faits  par  les  Juges  nommés  &  mftitués  par  le  fieur 
de  Baudty,  «3c  qu'il  fût  tenu  de  prclentcr  au  Roi  des 
Officiers  capables  ,  &  d'obtenir  provifions.  Le  fieur  de 
Baudry  les  foutient  non-rccevables ,  étant  fonde  dans 
les  Edits  de  1695  &  de  1  70 1  bien  enregiftics ,  Se  dans 
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fon  adjudication  ;  qu'au  furplus  le  miniftere  public  fcul 
pouvoïc  obtenir  du  Roi,  que  les  Officiers  feroient 
Royaux  comme  avant  l'engagement  -,  que  ce  n'etoïc 
pas  l'affaire  du  fieur  de  Baudry  feul,  mais  de  tous  les 
Engagiftes  de  Juftice  depuis  1695,  qui  tous  avoicnc 
le  même  pouvoir,  &  jouiffoientfur  la  foi  des  Edits  en- 
registrés ;  que  tant  que  fon  adjudication  en  vertu 
d'Edits  fubhftoit,  il  étoit  en  droit  de  nommer  &  infti- 
tuer  des  Officiers. 

Secùs ,  dans  les  engagemens  des  grands  Domaines 
delà  Couronne,  par  exemple,  le  Comté  de  Chaumonc 
en  Vexin ,  dans  ces  grands  Domaines  le  chet-lieu  y  eft 
engagé.  Ces  engagemens  font  avant  l'Edit  de  1695 
qui  les  réferve  -,  le  Seigneur  Engagilte  n'y  a  que  la 
nomination  des  Officiers  ,  non  f  institution  qui  demeure 
au  Roi ,  la  Juftice  Royale  refte  en  plein ,  ut  vidi. 

Monfieur  le  Duc  d'Anjou ,  qu'avant  l'avènement 
du  Roi  Henri  III.  fon  frère  à  la  Couronne  on  nom- 
moit  le  Duc  d'Alençon ,  avoit  dans  fon  apanage  le 
Comté  de  Chaumont  en  \*exin,  &  les  accroiilemens 
de  Magny.  En  1 577  ,  il  obtint  la  permillion  de  ven- 
dre a  rachat  perpétuel  ]\\[qa\\  concurrence  de  500000I. 
Il  en  donna  pouvoir  à  M.  l'Evêque  de  Mende  Ion 
Chancelier,  qui  le  cinq  Avril  1578  vendit  à  Mada- 
me la  Ducheilè  de  Longuevillc  le  Comté  de  Chau- 
mont, avec  l'accroilTement  de  Magny.  La  claufe  por- 
toit  :  Pour  en  jouir  pur  Madame  de  LongueVille ,  ain/i  que 
NI.  le  Duc  d' Anjou  en  a  joui ,  &  jouit  encore  à  prefent  aux 
Droits  du  Roi ,  à  cauje  de  fin  apanage  7  (avec  le  droit 
de  nomination  aux  Bénéfices  &  Offices  ordinaires  con- 
cernant la  Juftice  dudit  Comté  &  accroiiïcmcnr  de 
Magny,  a  la  charge  que  ladite  Dame  nommera  aux 
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Offices  à  mondit  Seigneur,  ou  à  Monfieur  le  Chance- 
lier, qui  fera  tenu  de  pourvoir  ceux  qui  luiferontnom- 
més  par  ladite  Dame  ou  fes  ayans  caufe). 

Le  16  Février  1 580,  le  Roi  donna  des  Lettres  Pa- 
tentes portant  approbation  dudit  Contrat. 

M-  le  Duc  d'Anjou  étant  décédé  fans  enfans  le  10 
Juin  1584,  fon  apanage  retourna  à  la  Couronne.  Le 
Roi  Henri  III.  donna  (es  Lettres  Patentes  pour  fe  met- 
tre en  polTeffion  de  tous  les  Domaines  aliénés  par  M. 
le  Duc  d'Anjou  Ton  frere  ;  mais  le  1 2.  Juin  1585  il  ac- 
corda à  Madame  de  Lonçueville  d'autres  Lettres  Pa- 
tentes,  par  lesquelles  il  permet  que  Madame  de  Lon- 
gueville,  &  le  lieu r  de  Villeroy,  fon  Cellionnaire  de 
TaccroiiTement  de  Magny,  jouiiîent  de  l'effet  de  leur 
Contrat.  Et  il  cft  dit  :  Et  qu'ils' puifîent  pourvoir  (  (%} 
Mous  nommer)  aux  Bénéfices  &  Offices ,  ainfi  qu'ils  ont  ci- 
devant  fait  ou  pu  faire  Tuivant  ledit  Contrat ,  jufquau  par* 
fait  &  entier  rembourfement. 

Ces  termes  pourvoir,  &  nous  nommer,  ctoient  relatifs  au 
Contrat,  àc  ne  donnoicnr»pas  à  Madame  de  Longue- 
ville  la  nomination  (£7*  inflitution)  des  Officiers.  Ils  n'em- 
portoient  que  la  fimple  nomination  aux  Offices,  pour 
prendre  les  provifîons  du  Roi  ,  auquel  l' inflitution  refte 
en  ce  cas.  Auili  le  Roi  a  toujours  pourvu  aux  Offices 
Royaux  dudit  Comté,  fur  la  nomination  des  Princes 
Engagiftes- 

Ce  Domaine  cft,  fi  ce  n'eft  Magny  &  Ces  accroifTc- 
mens,  refté  dans  la  Maifon  de  Longueville  jufqu'àla 
mort  de  Madame  la  DucheiTc  de  Nemours,  arrivée  le 
\6  Juin  1707.  Apres  fa  mort,  en  conlequence d'une 
donation  entre-vifs  par  elle  faite  au  Prince  de  Ncuf- 
chatel ,  ce  Comté  a  paifé  à  M.  le  Duc  de  Luynes,  qui 

en 
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fcn  1757  l'a  vendu  à  M.  le  Prince  de  Conty,  qui  tout 
de  fuite  en  a  vendu  l'ufufruit  à  M.  le  Comte  de  Cha- 
xolois  qui  en  jouit  à  préfent.  J'ai  vu  ces  Actes. 

Depuis,  M.  le  Prince  de  Conty  l'a  acquis  du  Roi 
par  échange  en  1747. 

Pardon,  mes  chers  Confrères,  fi  quelquefois  je  m'é- 
carte de  l'objet  principal;  mon  cceur  veut  que  je  vous 
tranfmette  tout  ce  que  je  fçai  dans  ces  matières,  &  il 
me  répond  que  vous  ne  ferez  pas  fâchés  de  ces  petites 
digreilions.  Qu'il  me  foit  permis  de  dire  avec  Seneque, 
Epift-  6  :  In  hoc  gaudeo  aïiauid  difeere  ut  doceam  (a) ,  nec 
me  ulla  res  deleSlabit  ticet  eximia  fit ,  £7*  falutaris  ,  quant 
mihi  uni  jciturus  fim  y  fi ,  cum  hac  exceptione  ,  detur  fabien- 
ttd ,  ut  illam  inclufam  teneam  ,  nec  enunciem  ,  rejiciam  j  nul- 
lius  boni  fine  (ocio  jucunda  bojjejjio  eft. 

XX.  Retournons  à  l'objet  de  ce  Chapitre. 

Les  iimples  Seigneurs  de  Fief  ne  peuvent  s'arroger 
le  titre  de  Seigneur  de  ParoiJJè-,  ôc  telle  longue,  quant  à 
ce  titre,  qu'ait  été  leur  poilefïion,  le  Haut-Juif icier  de 
la  Paroifle  la  leur  fera  rayer.  La  raifon  en  eft  fimple  : 
le  Haut-Jufticier  a  ce  titre  par  droit,  il  Wjeul  par  droit; 
c'eft  en  lui  que  réfide  la  vraie  Seigneurie  non  privatum 
dominium  ,  Jed  potejlatem  publicam  fignificat  ;  Loifeau , 
chap.  1 1  des  Seign.  n.  3  &  4  ;  de  il  eft  inconteft  able 
que  les  Seigneurs  de  Fief  n'ont  pas  la  puiiTance  publi- 
que: or  il  eft  en  la  faculté  du  Haut-Jufticier  d'ufer  de 
ce  titre  quand  bon  lui  femblera ,  &  dés-là  de  le  re- 
prendre totiesquoties.  Cette  qualihcation,  dans  le  Haut* 

{a)  Ce  terme  ne  veut  pas  dire  grammaticalement,  pour  enfeignen  mais 
dans  le  fens  élégant  il  figniiîe,  four  en  faire  part:  lerefte  de  la  phrafcl'ian 
dique  afîeZj 
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Tufticier  de  la  Paroiffe,  ejl  aflus  merœ  jàcultatis ,  dès-là 
imprcicripnble.  Et  comme  il  ne  peut  y  avoir  deux  Sei- 
gneurs indéfiniment  d'une  même  ParoilTe,  il  faut  né- 
celTairement  que  celui  qui  l'a  par  droit  l'emporte, 
quand  il  la  reclame  iur  celui  qui  par  lui-même  n'a  ni 
droit  ni  titre  pour  la  prendre,  parce  qu'il  ne  la  reclame 
que  pour  être  tiiftingué  des  autres  Seigneurs  dans  la 
ParoilTe  :  il  efl:  coniequent  qu'en  même  tems  qu'il 
reclame  ce  titre,  on  ne  peut  le  lui  refufer,  la  poiïellion 
des  autres  s'efface  :  c'eft  ce  qu'ont  jugé  les  Arrêts 
jupra. 

Tenez  donc  pour  principes  immuables ,  je  le  répète ,  i*. 
Que  le  droit  de  je  dire  Seigneur  indéfiniment  d'une  telle  Pa- 
roijje ,  ejl  un  droit  de  Maute-Jujlice  exclufif,  impatient  d'égal, 
&  que  dès-là  le  Haut-Jufticier  de  la  ParoilTe  peut  l'in- 
terdire à  tous  autres.  z°.  Qu'un  Seigneur  de  Fiefj 
quand  il  auroit  Baffe-Jultice  coritenneufe  pour  les 
droits  defon  Fief ,  comme  Poitou,  art.  i  7  ,  de  même 
Anjou,  Maine  &  Touraine  ,  n'a  &  ne  peut  avoir 
ce  titre.  30.  Que  quand  dans  une  ParoilTe  il  fe  trouve 
plufieurs  Seigneurs  de  Fief  ayant  chacun  Moyenne  6c 
Balle-Jult ice,  un  d'entr'eux  qui  a  des  égaux,  mais  non  de 
Seigneur  Haut-Jufiicier  au- delTus  de  lui,  peut  empêcher 
qu'un  autre  fin  égal  ne  s'attribue  ce  titre,  ni  même  le 
titre  de  Seigneur  en  punie.  40.  Qu'entre  plufieurs  co- 
Haut-Jujliciers  du  fiol  de  l'Egltjè ,  l'aîné  ,  ou  celui  qui  a 
Ces  droits,  ou  qui  par  fa  plus  grande  portion  eft  pré- 
fumé avoir  la  portion  aînée,  peut  fe  dire  Seigneur  in- 
définiment ,  &  les  autres,  Seigneurs  en  partie.  D'où  vous 
con;lurcz  fûrement  qu'entre  deux  Seigneurs  Hauts- 
Juftiriers  dans  une  ParoilTe ,  celui-là  eft  le  Seigneur  de  U 
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'Pdroi/Je,  &  a  tous  les  Droits  Honorifiques ,  qui  a  la  Juf- 
tkcdujol  de  l'Eglife  :  les  autres  pourraient  peut-être 
tout  au  plus  fe  dire  Seigneurs  en  partie;  mais  les  Arrêts 
de  1  667  ,  1  700  &  1  73  5  Jùpra  leur  ôtent  ce  droit,  ÔC 
jugent  qu'on  ne  peut  fe  dire  Seigneur  en  partie,  fi  on 
n'a  point  part  à  la  Juftice  du  fcl  de  l'Eglife.  Enfin,  que 
quand  entre  deux  Hauts-Jufticiers  dans  une  Paroiiîe, 
aucun  ne  peut  prouver  qu'il  eft  Seigneur  du  fol  de  l'E- 
glife, aucun  deux  ne  peut  prendre  la  qualité  de  Sei- 
gneur du  Village ,  &  fie  de  facîo  judicatum  par  l'Arrêt  de 
1 6  7  9  infra ,  chap.  5 ,  fe£t.  4;  il  n'y  a  qu'à  voir  le  faic 
tel  que  je  l'ai  rapporté,  il  eft  exa£t,  &  d'après  le  pro- 
cès que  j'ai  eu  en  entier  ;  aucun  deux  même  ne  peut 
fe  dire  Seigneur  en  partie, argumento  Arrefiorum  i66j» 
1700.  La  qualité  de  Seigneur  en  partie  n'appartient 
qu'à  ceux  qui  font  portionnaires  de  la  Haute-Juftice  de 
la  Paroiife,  ut  diximus  Jùpra ,  parce  que  celle-là  feule 
eft  la  vraie  Haute-Juftice  du  lieu  :  les  autres  Juft  iciers 
dans  k  ParoiiTe  ne  font  réellement  ni  Seigneurs  indé- 
finiment, ni  en  partie  de  la  ParoiiTe;  mais  Seigneurs 
Hauts-Jufticiers  dans  la  Paroiife.  Cecieftabftrait,  mais 
vrai  :  je  le  rebattrai  fouvent  en  difeutant  chaque  Droit 
Honorifique  fingulierement. 


•g*  •*$*<«*.• 
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CHAPITRE     IV, 

Combien  de  fortes  d'Honneurs  ou  de  Droits 
Honorifiques  dans  ÏEglife. 

I.  Que  Von  confond  da?is  les  ternies  de  Droits  Hcnorip-i 
cjues,  toutes  les  déférences  perj.ojinelles  ou  réelles. 

Explication  importante  de  deux  paffages  de  Loifeau. 

IL   Qu'il  y  a  deux  clajjes  des  Honneurs  dans  l'Eglife, 
les  grands  Honneurs  3  les  Honneurs  moindres». 


■O 


N  confond  fous  le  nom  de  Droits  Honorifi- 
ques routes  les  dererences  perfonnelles  ou  réel-' 
les,  c'eft-à-dire  attachées,  ou  au  Patronage,  ou  à  la 
Seigneurie ,  ou  à  la  Dignité. 

Cependant  tout  ce  qui  n'eft  que  pre fiance  rieft  pas 
proprement  Droit  Honorifique.  Le  s  Honneurs  de  Ï'E~ 
glife  conjtjlent  en  autres  chofes  cm  en  la  prefeance ,  dit  Loi- 
ieau,  chap.  1  i.des  Seign.  n.  3 1, 
+Nbrafpeciaïi*       Prenez  bien  garde  *  à  ce  que  dit  Loifeau  en  cç 
i"  nombre  3  1  ,  que  les  Honneurs  de  l'Eglif  conjiflent  en  au- 

tres chofes  qu'en  préfeances. 

Ne  confondez  pas  ce  nombre  3 1  avec  le  48  du 
même  Chapitre,  dont  je  me  luis  fervi  chap.  1  ,  n.  6a 
&  dont  je  me  fervirai  encore  infra  fur  le  droit  de  Banc, 
Au  nombre  48  il  dit  :  Les  Honneurs  de  l'Eglijè  confijtcnt 
en  préséances  ,  non  en  puijjance.  Ne  croyez  pas  que  ce 
docte  Auteur  fe  foit  contredit,  fur  tout  à  1 7  nombres 
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l'un  de  l'autre:  il  faut  entendre  ces  deux  nombres  pro 
fùbjeBa  materia. 

Au  nombre  51,1!  parle  des  Honneurs  relativement 
a  ceux  ey  entre  ceux  qui  peuvent  les  prétendre  \  &  il  ré- 
fout avec  rajion  qu'entre  ces  prétendans ,  la  préféan- 
ce  n'eft  pas  proprement  un  Honneur  de  l'Egliie,  que 
par  rapport  à  eux ,  les  Honneurs  de  l'Eglifè  confiflent  en 
autres  cbojès  qu'en  préséances.  Il  y  a  bien  un  droit  de 
primauté  du  Patron  au  Haut-Jufticier  y  mais  par  rap- 
port à  chacun  d'eux  ,  les  Honneurs  de  l'Eglifè  font 
autres  que  de  fimples  prefeances  :  ils  ne  précèdent 
perfonne  ,  parce  que  perfonne ,  excepté  eux  ,  ne  peut 
les  prétendre;  ils  font  comme  ifoles  dans  ces  Droits, 
parce  qu'on  ne  peut  précéder,  ou  prétendre  précéder 
que  ceux  qui  pourroient  être  concurrens,  &  dans  le 
vrai  ils  n'en  ont  point  :  entr'eux  il  y  a  préféance  de 
droit,  primauté:  le  Patron  a  la  préféance,  la  primauté 
fur  le  Haut-Jufticier  ;  mais  ils  ne  précèdent  aucuns 
autres ,  parce  que  nul  ne  peut  concourir  avec  eux 
dans  les  grands  Honneurs,  dans  lesHonneurs^rc^ne 
fumpti  ;  la  préféance  proprie  difla  ne  regardant  fou- 
vent  que  la  feule  qualité  perfonnelle,  ou  la  dignité, 
ou  l'âge  de  ceux  qui  prétendent  le  pas  fur  d'autres  y 
ou  la  dignité  du  Fief 

Au  nombre  48  ,  il  parle  des  Honneurs  de  l'Eglifè  in 
(èyVis-à-vis  des  Minières  deïEgliJè,  vis-à-vis  de  l'Eglifè 
même  qui  les  a  décernés.  Il  réiout  la  queftion  de  fçavoir 
fice  font  véritablement  des  Droits  que  l  Eglife  ait  été 
forcée  de  déférer ,  fi  d^ins  leur  principe  ce  font  des 
Droits  :  &  il  décide  en  ce  nombre  48  ,  que  ce  fmt /im- 
pies Honneurs  3  non  par  commandement?  qu'ils  confient  en 
prefeances  i  non  enpuijjance. 
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Préféance  t  en  ce  nombre,  fignifie  déférence  >  c'eflr-à- 
dirc,  ce  font  fimplement  des  Honneurs  que  l'Eglife 
a  déférés  aux  Patrons  &  aux  Seigneurs  du  Lieu,  en 
reconnoifïance  de  leur  grand  bienfait  &  de  leur  pro~ 
tcCtion.  C'eft  ainfi  que  de  Roye,  loco  fupra  ,\çs  définit, 
Se  c'elt  le  vrai.  Ainfi  gardez-vous  bien  de  confondre  le 
terme  de  prefeance  que  Loifeau  a  employé  dans  ces 
deux  nombres  31  &  48  :  entendez-le  comme  Loifeau 
l'a  emendujprofubjeffamateria,  relativement  à  l'Eglife 
qui  les  a  décernés.  Les  Honneurs  iont  des  préféances 
que  l'ufage  a  confacrées  ;  ce  font  des  Droits  relative- 
ment à  ceux  qui  peuvent  y  prétendre.  J'ai  entendu 
dans  des  Plaidoyes  confondre  ces  deux  nombres, 
je  l'ai  lu  dans  quelques  Auteurs,  &  pofer  avec  fécurité 
pour  principe,  que,  fuivant  Loifeau,  les  Droits  Ho- 
norifiques n'étoient  que  de  fimples  préféances.  Si  on 
avoit  voulu  approfondir,  onn'auroit  pas  hazardé  une 
pareille  erreur. 

II.  On  distingue  deux  claffes  dans  ce  qu'on  dit  gé- 
néralement  Droits  Honorifiques.  De  Roye,  dejunb.  He- 
nor.  lib.  1  ,  cap.  1  ,  appelle  les  uns  majores  Honores ,  les 
autres  minores  Honores. 

Majores  funt  t  dit-il,  prœftntatio  idonei  Clerici,  ali- 
menta ex  bonis  Eccleji* ,  Liflrœ ,  ProceJJionalis  Recevtio, 
Thus  y  Prœces ,  Sepultura^ç^r  fedes  in  Choro. 

Minores  junt  3  Panis  benediftus ,  ofculam  Pacis ,  Aquéb 
La  Nef.  heneditta  ,  fedes  in  honoratiore  loco  navis  *  Ecclejiée. 

Danty,  en  fes  Obfervations  fur  Maréchal,  chap.  i% 
admet  la  diftinftion  de  Roye:  il  dit  qu'il  faut  y  ajou- 
ter la  Litre-  Cet  Auteur  n'a  pas  pris  garde  que  de  Roye 
la  comprend  aulli  au  nombre  des  grands  Honneurs. 

Cette  dift in&ion  cft  fondée  dans  un  principe  naturel* 
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Tout  le  monde  fent  que  le  pas  à  l'Offrande ,  le  baifer  de 
la  Paix, l'Eau  bénite,  le  Pain  bénit,  le  pas  à  la  Proccf- 
fion,  le  Banc  &  la  Sépulture  dans  la  Nef,  font  com- 
muns à  tous  les  Fidèles  >  que  tout  cela  ne  conftfte  qu'en 
fimple  préféance  ;  que  la  qualité  ou  dignité  du  Fief, 
ou  delà  perfonne,  fouvenc  l'âge  de  la  perlonne,  donne 
plutôt  à  l'un  qu'à  l'autre,  &  que  ces  Honneurs  ne  peu- 
vent fe  déférer  qu'à  ceux  qui  font  préfens  *.  *  rw  mm. 
Au  lieu  que  le  Droit  de  Litre  ou  de  Ceinture  fune-  par  rapport  a  la 
bre,  lesPneres  nominales,  l'Encens, le  Droit  de  Banc  PIuPartdJhûl1- 

*  >  >  neurs  ;  aucmas 

&  de  Sépulture  dans  le  Chœur ,  font  des  Droits  qui  ont  mfra. 
leur  origine  dans  la  reconnoiffance  du  bienfait  du  Pa- 
tron, &  de  la  puilfance  publique  du  Haut-Jufticier. 
Ces  Droits  ne  requièrent  point  la  préfence  du  Patron 
ni  du  Haut-Juiticier  :  abfens  comme  prefens,  ils  ont 
leur  Litre,  leur  Banc,  leur  Sépulture  marqués,  ils  doi- 
vent être  recommandés  aux  Prières  du  Prône,  celaeft 
inconteftable.  L'honneur  de  l'Encens  exige  feul  entre 
les  grands  Droits  la  préfence  de  celui  auquel  il  eft  dû. 

Toutes  les  fois  qu'on  s'attachera  à  diftinguer  les 
Honneurs  de  l'Eglife,  leur  caufe  native  &  productive, 
on  décidera  fûrement. 

Difons  donc  qu'il  y  a  des  Honneurs  de  deux  fortes; 
les  grands,  &les  moindres:  je  ne  dis  pas  les  petits;  il  n'y 
a  point  de  petits  Honneurs  dans  l'Eglife. 

Entrons  dans  la  difcufhon  de  ces  difïerens  Hon- 
neurs. A  l'égard  des  Droits  de  préfentation  à  la  Cure, 
de  fe  faire  recevoir  procelïionellement,  d'être  nourri, 
dans  le  befoin ,  des  Biens  de  l'Eglife  -,  outre  que  ces 
deux  derniers  font  rares,  &  {ont  peu  en  ufage  ,  le  pre- 
mier dépend  du  Droit  de  Patronage.  Ceux  qui  ont  tra- 
vaillé cette  matière,  ont  écrit  fi  parfaitement,  &  font 
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en  fi  grand  nombre  ,  que  je  ne  ferois  que  copier  oiï 
compiler  ;  cela  n'eft  pas  de  mon  goût-  Je  fuppoferai,  ut 
yam  dixiy  le  Patronage  bien  érabli  :  je  paile  tout  d'un 
coup -aux  Honneurs  que  le  Patron  &  le  Haut-Jufticier 
de  la  ParoiiTe  ont  droit  de  prétendre,  qu'ils  oui  feuU 
par  droit ,  relativement  à  ceux  qui  par  polTeilion  vou- 
droient  y  afpirer.  Remarquez  que  je  diftingue,  com- 
me je  le  dirai  fur  le  Droit  de  Banc,  le  Haut-Jufticier 
de ,  &  le  Haut-Jufticier  dans  la  ParoiiTe  :  cela  eft  bien 
-différent  i  les  confequencesdecesdeuxHautes-Jufticcs 
font  diamétralement  oppolees.  Celui  qui  eft  le  Haut- 
Jufticier^  la  ParouTe  ,c'eft-à-dire  dujelde  ÏEgliJè,  com- 
me c'eft  la  première  &c  la  plus  noble ,  elle  donne  la  qua- 
lité de  Seigneur  indéfiniment ,  celui-là  eft  le  vrai  Sei- 
gneur de  la  ParoiiTe;  nous  l'avons  démontré.  Celui  qui 
n'eft  Haut-Jufticier  que  dans  la  ParoiiTe,  qui  in  fuo  Se- 
nioratu  non  habet  pofitam  Ecclejiam ,  n'a  point  la  qualité 
de  Seigneur  même  en  partie  delà  ParouTe:  pour  en 
être  Seigneur  en  partie,  il  faut  avoir  part  à  la  Haute- 
Juftice  de  la  ParoiiTe,  nous  l'avons  encore  démontré 
fupra.  kyez  toujours  cette  diftin&ion  prefente  »  vous 
ne  vous  égarerez  point. 

t  <»<♦■♦>  ♦>• 
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CHAPITRE     V. 

Des  grands  Droits  Honorifiques  ,  appelles 
Majores  Honores. 

Section     Première. 

De  la  Litre  ou  Ceinture  funèbre, 

ï.  Définition  de  la  Litre. 

"Réfutation  de  la  quatorzième  Obfervation  de  Dantyfur 
Maréchal. 

Qu'il  peut  y  avoir  plujieurs  Litres. 

Sentiment  de  Roy e  fur  le  Haut-Jujlicier ,  non  adopté  par 
les  Arrêts. 

II.  Opinion  de  Maréchal  réfutée. 

Sejitimens  des  autres  Auteurs. 

Que  ce  droit  va  être  difeuté  par  quejlions. 

L  T  A  Litre  ou  Ceinture  funèbre  eft  une  bande 
J__^  peinte  en  noir  fur  la  muraille  de  l'Eglife,  fur 
laquelle  font  aufTi  peintes  les  Armes  du  Patron  ou  du 
Haut-Jufticier.  Quand  je  dis  ou  ,  ce  n'eft  pas  pour  ex- 
clure le  Haut-Jufticier  quand  il  y  a  un  Patron  ;  je  prou- 
verai le  contraire  :  c'eft  pour  marquer  qu'une  Litre, 
quand  elle  fc  trouve  feule  dans  l'Eglife ,  eft  la  bande 
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noire  où  font  les  Armes,  foit  du  Patron,  ioit  du  Haut- 
Jufticiec    ]e  n'en  fuppofc  ici  qu'une  ;  je  montrerai 
qu'il  peut  y  en  avoir  deux;  je  parle  en  général ,  je  la- 
définis. 

Liflra  efl  vitta  lugubris  3  %ona  ,  ligatura  funebris  in 
qud  per  totam  Ecclefiam  cïrcumdUa  bine  inde  pinguntur  infi- 
gnia.  De  Roye  ,  de  Jurib.  Honorif.  lib.  i  ,  cap.  8. 

Danty ,  à  la  fin  de  la  quatorzième  Obfervation  fur 
Maréchal,  dit  que  cette  définition  neft  pas  bonne; 
qu'il  peut  y  avoir  Litre  fans  être  Ceinture  funèbre p 
comme  dans  le  cas  du  Patron  Ecclefiaftique  qui  fait 
mettre  fes  Armes  (ou  plutôt  celles  de  ion  Eglife)  au- 
deiïus  de  celles  du  Haut-Jufticier.  Cette  rttkxion  neft 
pas  bonne-  De  Roye  définit  la  Litre  en  général;  &  il 
a  raifon  :  un  Patron  meurt  comme  le  Haut-Jufticier.- 
Si  le  Patron  Eccle  fia  (tique  ne  meurt  pas,  parce  que,, 
comme  dit  Dumoulin,  ce  n'eft  pas  le  Titulaire,  c  efl: 
l'Eglile  qui  eft  Patrone.  Si  conféquemment  le  Patron. 
Ecclefiaftique  ne  met  pas  la  Litre  en  bande  noire ,  les 
Armes  de  ion  Eglife  qu'il  fait  peindre  fur  une  même 
ligne   fans  bande  autour  de  l'Eglife  ,  font  la  même 
choie:  c'eft  une  exception  occafionnellc  qui  ne  déran- 
ge point  la  définition  générale,  exceptio  firmat  regulam. 
Il  eft  toujours  vrai  de  dire  que  la  Litre  in  fe  elt  une 
Ceinture  funèbre  armoriée. 

Je  ne  parle  point  de  ces  Ceintures  funèbres  qui  fe 
mettent  en  bandes  de  velours  noir,  fur  lefquellcs  les- 
Ames  du  défunt  peintes  fur  carton  font  attachées:- 
tout  le  monde  fçait  que  cette  décoration  funèbre  ne 
dure  qu'un  an.  Ce  n'eft  pas-là  la  Litre  qui  fait  partie 
des  Honneurs  del'Ecrlife. 

Au  même  endroit  de  Roye  nous  donne  l'origine  de' 
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ces  Litres,  qui  en  effet  fontune  imitation  de  l'ambition 
des  Payens,  qui  faifoient  mettre  leurs  effigies  dans  les 
Temples.  Ab  ethenicis  appendebantur  in  ipfis  etiam  Tem- 
plis,  ita  apud  nos  Liftrœ  in  Ecclefùs  fuccefjijje  videntur  in 
locum  Inficriptionum  3  Imaginum ,  &Titulorum. 

Il  dit  que  Ton  ne  tolère  ordinairement  que  deux 
Litres ,  ne  dijfcrmetur  Ecclefia  yalia  Patronalis ,  alia  Senio* 
jolis ,  quelquefois  trois. 

Au  livre  2  ,  chapitre  4 ,  il  prévoit  le  cas  où  il  y  au- 
roit  plulieurs  Seigneurs ,  &  où  Ton  pourroit  multiplier 
les  Litres.  Voici  la  décifion. 

Si plures  fint  (ejufdem  (a)  Seniordtus)  "Domini  yabfurdum 
Videtur  quemlibet  ex  Us  feorfim  &  feparatim  fuam  habere 
Lijlram.  i°.  Enim  fie  dejormaretur  afpeflus  Ecclefia.  2°. 
Qum  plures  fùndum  communem  babent  eique  aliquam  acqui- 
jiere  TerVitutem  3  per  unum  eumdemque  locum  fundi  Jèrvien- 
tis  ea  fervitute  uti  debent.  Leg.  itinere  28  ,ff.  de  JèrV.  rufi. 
prœd.  Ita  &  plures  Mi  Semoratus  Domini  unam  duntaxat 
Seniorakm  Lijlram  habere  poffunt ,  in  qua  quilibet  Arma 
dut  infigma  fua  depingat  :  fi  quidem  difjentiant ,  in  eorum 
ordine ,  \el  (ponte  confentire  debent ,  Vel  imminente  judice  ; 
(^r  ita  forte  illud  conficiendum  efi  ut  ordo  infignium  JèrVe- 
tur  pro  vortwnibus  Dominicis ,  etiam  fi  plures  illi  Seniores 
fint  dijparis  conditionis  ;  puta  qui  ex  ma jori  parte  Dominus 
eut  3  Senioratus  e jus  Arma  in  nobiliori  loco  Lifîrœ  apponan- 

(a)  Quodnota,  ce  ne  font  pas  plufïcurs  Hauts-Jufticiers  dans  une  Pa- 
roifle  ,  mais  plufieurs  Cohauts-Jufitciers  de  la  Paroiiïe. 

J'avertis  encore  que  plufieurs  ont  prétendu  que  le  mot  Senior  employé 
par  de  Roye,  &  dire  que  cela  ne  fignifioit  que  le  Seigneur  de  Fief,  fui- 
vint  ces  paroles  ci-deftus  rapportées,  dedtrum  nomma  fua  terris  ;  mais  de 
Roye  marque  bien  qu'il  parloit  de  la  Juftice,  &  notamment  en  cet  en- 
droit de  la  Litre,  alia Patronalis ,  alia  Scmoralts.  On  ne  dira  pas  qu'il  parle 
du  Seigneur  de  Fief,  qui  apurement  n'a  pas  Droit  de  Litre  dans  1  Eglife. 
11  n'y  a  qu'à  lire  fonCnapitre  j> ,  cité  fupra,  chap.  3 ,  n.  1. 

Vij 


i$6  Ohfervat ions  fur  îe  droit  des  Patrons 

tur>  quia  bonor  Me  pendet  ex  ipfo  Senioratu  eumquë  ajjîcit , 
non  etiam  dignitatem  aut  perfonam.  Sed  fi  Dcmini  jint  ex 
œquis  partibus  _,  videndumefl  an  jînt  difparis ,  an  vero  parts 
conditwnis.  Primo  caju  ,  ex  eorum  perfona  &  dignitate  defi~ 
niendus  efl  Me  ordo  injîgmum  ,  ha  ut  ratio  habeatur  etiam 
primogeniti ,  cum  ille  jitfubjîdium  generis ,  &  memorta  nomi- 
nis.  Secundo  cafu>  Honor  antiquiori ,  (eu  magis  atate proveéltf. 

C'eft  dans  ce  même  chapitre  4  qu'il  dit  que  le 
Haut-Jufticier  n'a  droit  de  Litre  qu'en  dehors-  Exifli- 
maverim  Seniores  illos jure  Jibi  non  vindicare  jusLiflra  intra 
Ecclefiam ,  fed  tantum  extra  Ecclefiam. 

Ce  fentiment  n'a  pas  été  fuivi;  tous  les  Arrêts,  mê- 
me les  Auteurs,  font  contraires:  on  voit  toujours  de  ce 
que  délais,  que  deRoye  n'admettoitpasune  troificme 
Litre. 

II.  Par  rapport  aux  Patrons,  le  même  Auteur  rap-* 
porte  les  diipofitions  des  Coutumes  de  Tours  &  de 
Lodunois,  qui  leur  donnent  la  Litre  en  dehors  &  en 
dedans  :  &  il  ajoute,  quippe  eifoli,  competat intra  &  extra 
Ecclefiam.  Ce  fentiment  n'eft  pas  plus  fuivi- 

Maréchal,  chap.  5,  dit  que  les  Honneurs  de  l'Eglife* 
appartiennent  au  Patron  ,  pnvativement  à  tout  autre  ï 
qu'il  a  droit  de  Litre  tant  en  dedans  qu'en  dehors,  k 
ïexclufon  du  Baron,  Châtelain,  &  autres  Seigneurs r 
il  en  rapporte  trois  Arrêts  \  nous  les  examinerons. 

Enluite  il  dit,  après  le  Patron,  le  droit  d'appofer 
&  Eure  peindre  Litre,  efl  prétendu  parle  Haut-Jufti- 
cier \  &  en  pluheurs  endroits,  ajoute-t-il,  les  Moyens 
&  Bas-Jufticicrs,  &  les  (impies  Seigneurs  de  Fief,  en 
ufent.  On  voit  que  Maréchal  arloiblillbit  tant  qu'il 
pouvoit  le  droit  du  Haut-Jullicicr ,  en  le  faifant  mar- 
cher de  pair  avec  les  Moyens  ôc  Bas,  ôc  les  Seigneurs, 
de  Fie£ 
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Il  dit  que  fi  plufieursfont  Patrons,  l'aîné  aura  fa  Li- 
tre à  droite,  le  puîné  à  gauche,  ou  bien  l'aîné  l'aura 
plus  haute  que  les  autres.  Il  cite  un  Arrêt  deToulouie. 
De  même  pour  la  Juftice,  quand  elle  eftdivifée.  En  con- 
currence de  Seigneurs ,  dont  l'un  a  les  préfeances  du 
pain  bénit  fur  l'autre,  il  ne  peut  empêcher  que  l'autre 
ne  faife  mettre  fa  Litre.  Arrêt  de  Dijon.  Que  fi  le 
Moyen  &  Bas-Jufticier  font  en  pofTeilion  de  Litres, 
le  Patron  ou  Haut-Jufticier  mettra  la  fienne  au-deiïus. 
Arrêt  de  Touloufe.  Il  ajoute  que  l'Ufufruitier  ni  l'En- 
gagifte  n'ont  pas  ce  droit. 

Il  remarque  qu'on  ne  voit  guéres  plus  de  deux  Li- 
tres dans  une  Eglife;  que  néanmoins  par  l'Arrêt  de 
Hauches,  on  a  prefcrit  l'ordre  de  trois  Litres  :  enfin  il 
remarque  que  le  Patron  Eccléfiaftique  n'a  pas  droit  de 
Litres  à  fes  Armes. 

Perrière  n'a  fait  que  copier  Maréchal. 

Simon,  chapitre  %  5,  dit  qu'il  faut  faire  différence  du 
Patron  Eccléfiaftique,  &  du  Patron  laïc i  que  le  pre- 
mier n'a  droit  de  Litre  qu'en  dedans  ;  le  fécond  l'a  en 
dedans  &  en  dehors.  Il  décide  pour  les  Cofeigneurs 
à  peu  près  comme  Maréchal  ;  mais  il  dit  que  fi  l'un 
d'eux  fait  hommage  à  l'autre,  il  n'aura  fa  Litre  qu'au 
deffous  de  celui  à  qui  il  fait  hommage.  Arrêt  de  Tou- 
loufe du  10  Mars  1654, d'après  M.  Dolive,  liv.  i,  ch. 
1 1  de  fes  Queftions. 

Ce  même  Auteur,  chapitre  16  ,  a  voulu  imputer  à 
Loifeau  d'avoir  dit  que  le  Haut-Jufticier  n'avoit  droit 
ni  de  Litre, ni  d'Encens,  ni  de  Prières  nominales;  &: 
pour  réfuter  ce  fentiment,  qu'il  dit  être  de  Loifeau, 
chap.  1 1  des  Seigneuries ,  n-  1 7  &  1  8  ,  il  dit  que  les 
Coutumes  de  Tours  l'accordent  au  Châtelain  en  de- 
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hors  &  en  dedans,  &  que  notre  ufage  eft  de  donner 
la  Litre  au  Haut-Jufticier  3  au-deifous  de  celle  du 
Patron,  en  dedans. 

Mais  Loifeau  ne  parle  pas  ainfi  :  c'eft  au  nombre  4.6. 
où  il  dit  que  la  Litre  appartient  en  dedans  au  fimple  Haut- 
Jujlicier,  £r  en  dedans  &  en  dehors  aux  Châtelains  3  afin 
d'accorder  les  Coutumes  oui  ne  les  accordent  au  aux  Châ- 
telains. 

On  voit  que  Loifeau  n'a  point  parle  comme  Simon 
le  lui  fait  dire,  &  qu'il  ne  refufe  pas  la  Litre  au  fimple 
Haut-Jufticier;  mais  qu'il  veut  feulement  accorder  les 
Coutumes.  Les  Arrêts  l'accordent  au  Haut-Jufticier 
en  dehors  &  en  dedans. 

Danty  dans  fes  Obfervations  fur  Maréchal ,  Obfer- 
vation  14,  eft  entièrement  pour  Maréchal  au  fujet  du 
Patron,  contre  l'avis  de  Simon. 

Bacquctjdcs  Droits  de  Juftice,ch.io,  n.  19,  &  2.1, 
tient  que  les  Patrons  &  les  Hauts-Jufticiers  ont  droit  de 
Litres  en  dedans  &  en  dehors  ;  ce  que,  dit-il,  les 
Moyens  &  Bas-Jufticiers  ne  peuvent  faire,  ni  pareille- 
ment les  héritiers  du  Seigneur  féodal  ou  cenfier. 

Ce  qui  eft  de  certain,  c'eit  que  les  Hauts-Jufticiers 
du  lieu  où  l'Eglife  eft  bâtie,  c'eft-a-dire  du  fol  de  l'E- 
glife,  ont  le  droit  de  Litre.  Maréchal  nous  en  fournit 
lui-même  les  preuves,  entr'autres  l'Arrêt  de  1630, 
que  je  rapporte  d'après  lui,  ci-après  fectiondu  Banc, 
qui  jugea  que  celui  qui  n'etoit  pas  Haut-Jufticier  du 
loi  de  L'Eglifej  ne  pouvoir  en  taire  mettre  une.  Ce  fut 
ce  moyen  qui ,  tefle  Maréchal  ,  ôta  la  Litre  à  ce 
Haut-Jufticier  :  d'où  il  faut  conclure  que  s'il  eut  été 
Haut-Jufticier  du  fol  de  l'Eglife,  les  Sentences  qui  lui 
donnoicnt  ce  droit  n'auroient  pas  cte  infirmées. 
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Tels  font  les  fentimens  des  Auteurs  fur  cet  Hon- 
neur deTÈglife.  Difcutons-les  •■>  &  afin  que  le  Lecteur 
trouve  une  plus  grande  facilité ,  je  vais  agiter  cette 
matière  par  queftions. 

Première    Question. 

Le  Patron  a-t-il  Droit  de  Litre  en  dedans  &  en 
dehors  de  l'Eglife  ?  L 'a-t-il  privativement 
au  Haut-Jujiicier  ? 

î.  Que  la  Litre  peut  être  conduire  au  dehors  de  l'Eglife 
tout  autour  ;  que  les  Bâtimens  adojfés  ne  peuvent  en 
interrompre  la  ligne. 

'  Arrêt  fur  cette  Queflion. 

IL  Coutumes  6V  Auteurs. 

III.  Principes  de  la  matière, 

IV.  V.  Explication  de  l'Arrêt  d'Athis,  rapporte  par  Ma-r 
réchal. 

Arrêt  qui  paroît  juger  le  contraire, 

'  Explication  de  cet  Arrêt. 

VIL  Differtation  fur  les  engagement  des  Jujlices. 

Dijlinélion  des  engagement. 

Arrêts  fur  cette  matière. 

Preuves  qu'ils  ne  vont  point  contre  les  principes  de  la  ma~ 
tiere.- 
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VIII.  DiJ'cuJJion  du  Droit  des  Engagiftes  à  titre  d'in- 
féodation. 

Arrêt  récent  fur  cette  Quejlion. 

Objêrvations  à  l'occafwn  de  l'Edit  de  Mai  iji^- 

I.  Tenez  d'abord  pour  principe  que  la  Litre  'ou 
Ceinture  funèbre  peut  être  conduite  en  dedans  & 
en  dehors ,  au  pourtour  de  l'Eglife ,  f>er  totam  Ecclefiam 
circumatta ,  dit  de  Roye  jupra  ■■,  &  ce ,  quand  même 
au  dehors  il  fe  trouveroit  des  bàtimens  adolTes  qui  in- 
terromproient  le  cours  du  mur  de  l'Eglife,  ou  que  ces 
murs  ferviroienr  à  uuelqu'autre  ufage,  cela  n'empê- 
che pas  d'y  continuer  la  Litre  pour  la  conduire  tout 
autour  de  l'Eglife. 

Ce  point  vient  d'être  juge  par  Arrêt  de  la  Grand'- 
Chambre  du  1 3  Mars  1 743 ,  fur  les  concluions  de  M. 
Jolyde  Flcury,  Avocat  Général ,  en  faveur  de  la  Dame 
de  Miremont,  Dame  de  Montaigu,  Appellante  d'une 
Sentence  de  Reims  du  S  Août  1 74I  >  &  les  Religieux 
de  S.  Remy  de  Reims.,  Intimés. 

Voici  le  fait  tiré  du  Mémoire  de  M.  Aubry,  Avo- 
cat de  la  Dame  de  Miremont. 

Le  Sieur  de  Miremont,  Seigneur  de  Montaigu,étoit 
Haut-fujlicier  de  Saint-Erme,  Autre  &  Ramicourt:  il 
mourut  en  1  740.  La  Dame  fa  veuve  voulut  rendre  a 
fa  mémoire  les  Honneurs  qui  lui  etoient  dûs.  Elle  fît 
dire  aux  Sonneurs  de  l'Eglife  de  Saint-Erme  qu'elle 
vouloir  qu'ils  fonnaffent  pendant  quarante  jours,  fui- 
vanti'uiagc.  Les  Habitans  s'y  oppolerent.  9  Juin  1  740, 
elle  les  fit  afligner  à  Laon,  pour  voir  dire  qu'ils  (broient 

tenus 
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tenus  de  former  pendant  quarante  jours  {a) ,  &  qu'il 
lui  feroit  permis  de  faire  peindre,  tant  en  dedans  quau 
dehors  del'Eglife,  une  Litre  aux  Armes  du  défunt  fieur 
de  Montaiçu. 

Les  Habitans  répondirent  qu'ils  ne  connoiffoient 
pour  Seigneurs  Fonciers  &  fuJHeiers  que  les  Religieux 
de  Saint-Remy  de  Reims. 

Le  i 5 ,  elle  donna  fa  Requête  pour  afligner  lefdits 
Religieux ,  &  prit  contr'eux  les  mêmes  conclufions  : 
les  Religieux  rirent  évoquer  la  conteftation  à  Reims, 
&  demandèrent  communication  des  Titres. 

La  Dame  de  Miremont  communiqua  une  Sentence 
de  1 5  5  3 ,  qui  omologuoit  deux  traniactions  :  la  pre- 
mière ,  du  3  o  Octobre  1530,  entre  le  Maréchal  de  la 
Mothe  ,  comme  Seigneur  de  Montaigu,  &  les  Habi- 
tans de  Saint-Erme,  pour  la  Haute-JufticedeSaint-Er- 
me  :  la  féconde,  du  2.0  Octobre  1533, entre  le  même, 
6c  les  Religieux  de  Saint  Pierre  de  Lobe,  Ordre  de  Ci- 
teaux,  alors  Titulaires  du  Prieuré  de  Saint-Erme,  par 
laquelle  les  Religieux  convenoient  que  la  Haute-Juf- 
tice  de  Saint-Erme  demeurât  pour  toujours  aux  Sei- 
gneurs de  Montaigu,  &  aux  Religieux,  chacun  pour 
moitié- 

Depuis  ce  tems,  la  jouiffance  de  la  Haute- Juftice  de 
Saint-Erme , par  fes  Auteurs,  étoit  prouvée  entr'autres 
par  des  actes  de  1688  &  1691. 

Les  Religieux  ne  dirent  plus  autre  chofe  ,/ïnon  quune 
partie  du  mur  de  rEglifeJèrVoit  en  dehors  de  mur  de  clôture 

Ça)  Ce  Droit  appartient  à  pluiieurs  Seigneurs:  je  rai  vu  dans  quelques 
Arrêts.  Dans  les  pays  de  Droit  écrit,  il  y  a  des  Seigneurs  qui  ont  le  Droit 
Honorifique;  lorfqu'ils  traverfent  les  Paroifles  dont  ils  font  Seigneurs, 
on  doit  fonntr  les  cloches.  J'ai  été  confuité  fur  ce  point  en  Juin  1743  , 
pour  des  Paroifles  du  Parlement  de  Touloufe. 
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du  jardin  &  cour  du  Prieuré  j  que  la  Litre  ne  pouVoit  y 
erre  feinte. 

8  Août  1 74  ij  Sentence  a  Reims.  On  donne  a&eaux 
Habirans  de  leur  déclaration  que  fur  le  Ton  des  cloches  ils 
s'en  rapportent  à  Juftice,  à  condition  que  s'ils  font  con- 
damnas, ils  feront  payés  i  en  confequence  on  les  condam- 
ne à  fournir  qu'il  foit  fonné  pendant  quarante  jours  au 
foir  j  en  payant,  &  aux  dépens  à  leur  égard.  Sur  la  deman- 
de afin  de  faire  peindre  la  Litre  en  dedans  &  en  dehors > 
il  eft  dit,  Mil  ej}  permis  a  la  Dame  de  Miremont  de  faire 
peindre  la  Litre  en  dedans  fuivant  l'uftge ,  [&  en  dehors 
ju feu  aux  clôtures  des  maifon  g?>  jardin  du  Prieuré  feu- 
lement i  )  on  condamne  les  Religieux  en  la  moitié  des 
dépens,  l'autre  moitié  compeniee. 

Appel  par  la  Dame  de  Miremont  au  chef  de  la  Litre 
au  dehors,  celle  en  dedans  n  etoit  pas  conteftée,  &de 
la  moitié  des  dépens. 

Sur  le  tout,  conformément  aux  concluions  de  M. 
l'Avocat  General,  Arrêt  qui  infirme  la  Sentence^  or- 
donne que  la  Litre  fera  peinte  tout  autour  de  l'Eglife 
en  dehors  ;  condamne  les  Religieux  en  tous  les  dé- 
pens. 

II.  Venons  à  la  queftion  principale. 

Si  nous  confultons  les  textes  des  Coutumes,  celles 
de  Tours  &  de  Lodunois  feulement  donnent  au  Pa- 
tron la  Litre  dedans  (ê)~  dehors. 

Par  rapport  aux  Auteurs,  Lapeircrc,  lettre  L,  n. 
94,  Bafnage  art.  141  de  Normandie.,  de Roye,  Bac- 
quet,  Maréchal  &  Danty,  la  donnent  au  Patron  en  de- 
dans ft)  en  dehors. 

Simon,  titre  15,  ne  la  donne  en  dehors ,  qu'au  Pa- 
tron Laie. 
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L'article  18  des  Arrêtés  chez  M.  le  Premier  Préfi- 
dent  de  Lamoignon,  titre  des  Droits  Honorifiques, 
dit:  Le  Seigneur  Haut-Jujliaer  peut  avoir  Litre  &  Cein- 
ture funèbre  au  dehors  ,  (  gy  non  le  Patron ,  nonobjlant 
toute  pojfejjion  contraire). 

L'article  1  5  avoit  réglé  qu'au  dedans  de  l'Eglife  la 
Litre  du  Patron  feroit  au-defius  de  celle  du  Haut-Juf- 
ticier. 

Defpeiflfes,  des  Droits  Seigneuriaux,  art.  2.,  fecl:.  7, 
dit  que  le  Patron  n'a  droit  de  Litre  qu'au  dedans. 

La  note  fur  Lapeirere  loco  Jupra ,  fuit  le  fentiment 
de  Defpeifles. 

Le  fentiment  pour  la  Litre  du  Patron  au  dehors 
qui  paroît  avoir  plus  de  partifans,  eft  celui  de  Maré- 
chal, qui  va  jufqu'à  dire  que  le  Patron  l'a  privatisè- 
rent à  tout  autre,  même  au  Haut-Jufticier;  &  pour 
foutenir  cet  avis ,  il  rapporte  trois  Arrêts  ;  le  premier 
du  18  Février  1550;  le  fécond  du  tj  Mars  1533  ;  lti 
troifiéme  du  17  Mars  1601  ,  qu'il  donne  tome  2.  , 
n.  41. 

Pour  faire  voir  que  l'avis  de  Maréchal  n'eft  pas 
bon  pour  maxime,  quant  au  droit  privatif  ç^x  A  attri- 
bue toujours  au  Patron,  obfervez: 

1*.  Qujon  ne  voit  point  les  efpeces  des  deux  pre- 
miers Arrêts.  i°.  Que  tous  trois  font  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Rouen ,  qui  n'accorde  les  Droits  Honorifiques 
qu'aux  Seigneurs  Patrons,  &  jamais  aux  Hauts-Jufti- 
ciers ,  qui  n'ont  pour  titre  que  leur  Haute-Juftice  :  je 
l'ai  obiervé  fipra;  ainfi  nilmirum  fi  ces  Arrêts  étendent/ 
la  Litre  Patronale  au  dehors  ,  des  que  le  Patron /£«/  y 
a  tous  les  Droits,  on  juge  qu'il  doit  l'avoir  au  dedans 
(ëjr  au  dehors.  Cela  peut-il  faire  une  maxime  générale? 
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Et  dans  le  principe,  qu'efl-ce  qu'un  Patron  au  dehors , 

,  s'il  neft  en  mêrncTcmsHaïu-Juilicier?  C'eft  un  fimple 
Habitant. 

Le  troifiemc  Arrêt  eu:  encore  de  Rouen,  ut  dixi\ 
mais  ce  qu'il  y  a  de  plus,  c'eft  que  le  (leur  Darcas ,  re- 
prefentant  les  anciens  Patrons ,  n'avoit  pour  contra- 
dicteur que  \c  lient  de  la  Pipardiere,  que  l'Arrêt  juge 
n'avoir  droit  de  banc  que  hors  le  Chœur.  Etoit-ii  Haut- 

tjutu:Lri  ou  fimple  Seigneur  de  Fiefc  On  n'en  voit 
rien-  il  eft  vrai  qu'en  ce  Paiement  fa  qualité  de  Haus- 
Jufticier  fans  le  Patronage  lui  auroit  été  infrudtueufei 
mais  au  moins  en  donnant  cet  Arrêt  pour  fonder  une 
maxime,  il  fallo.it  donner'  à,  connoicre  la  qualité  du 
Contendant. 

Cette  obiervation  doit  fuffire  pour  écarter  l'avis  de 
Maréchal  &  de  ceux  qui  l'ont  fuivi,  en  tant  qu'on  le 
regardera  comme  principe,  &  encore  mieux  fur  ce  qu'il 
avance  que  le  Patron  ajeullc  droit  de  Litre  au  dedans 

.&  au  dehors. 

Maréchal  s'en:  trouvé  embarraifé  par  l'Arrêt  d'Athis. 
Il  a  prétendu  que  M.  Viole,  Confeiller  au  Parlement, 
quoique Haut-J-ufticier,  n'a  obtenu  le  droit  de  Litre,  que 
parce  qu'il  ètoit  conjlatè  par  titres  que  (es  Auteurs  aVoient 
une  portion  du  Patronage  de  l'Eglife  d'Athis.  Il  a  eu  ces 
titres,  dont  il  donne  copie  tome  z.  enluite  de  l'Arrêt, 
du  Charmer  de  S.  Victor,  comme  il  l'avoue  dans  l'in^ 
titulé  tome  i.  Simon ,  Danty  &  Ferricre  ont  donné  en 
plein  dans  cet  avis  :  nous  allons  le  réfuter  pleinement» 
III.  Commençons  par  le  principe. 
Les  Honneurs  de  l'Fglife  font  fondés  fur  deux  cau- 
fes,  le  bienfait  du  Patron,  la  puiifmce  publique  ;  nous 
l'avons  ci-dclTus  démontré  enap.  1. 
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Le  Patron  hors  l'Eglife  n'en:  cyi  Habitant,  il  n'a  au- 
cun droit  fur  les  dehors.  Le  Haut-Jufticier  au  contraire 
eft  le  Seigneur  du  terrein  où  eft  l'Eglife,  au  fol  de  l'E- 
glife &  du  dehors.  Sa  puiflance  publique  eft  pour  main- 
tenir le  bon  ordre,  &  pour  protéger  l'Egliie  dans  fes 
pofle  fiions. 

Or  y  a-t-il  à  balancer  entre  celui  qui  riejl  rien ,  &c 
qui  n'a  rien  à.  prétendre  au  dehors  ,  tel  que  le  Patron 
d'une  Eglife  ;  &c  celui  qui  eft  tout,  &  le  feul  Seigneur 
du  terrein  au  dehors ,  &  qui  en  dedans  eft  toujours  le 
Seigneur  du  fol  de  l'Eglife  ?  La  Litre  Patronale  au  dedans , 
par  fa  prééminence  au  deffus  de  celle  du  Haut-Jufticier, 
montre  affez  qu'il  eft  le  bienfaiteur,  &  qu'il  eft  le  pre- 
mier auquel  dans  l'Eglife  on  doive  déférer  les  Hon- 
neurs. La  Litre  Seigneuriale  au  dehors  doit  montrer  ce- 
lui qui  feul  eft  Seigneur  de  l'Eglife  >  &  Uu  fonds  ou 
l'Eglife  eft  bâtie. 

Les  Coutumes  de  Tours  &  de  Lodunois  qui  accor- 
dent Litre  au  Vaifal  Patron,  au  dedans  ft)  au  dehors > 
outre  qu'elles  font  locales ,  feules  de  cette  efpece ,  ne 
les  lui  accordent  qu'au  dedans,  lorfquele  Châtel  ou  Ma- 
noir du  Châtelain  eft  dans  la  Paroiife.  Et  Pallu  fur  l'ar- 
ticle 60  de  Tours,  eft  d'avis,  quand  le  Patron  ri  eft  pas 
Vafial  du  Châtelain ,  qu'il  faut  fuivre  l'arrêt  d'Athis,  qui 
juge  que  le  Patron  ne  doit  avoir  fa  Litre  qu'au  pourtour  de 
l'Eglife  {au  dedans  feulement ,  &  non  au  dehors).  C'eft 
aulfi  l'avis  de  Tronçon  fur  Paris,  art.  69. 

Simon,  chap.  z  5,  ne  donne  la  Litre  au  dehors  qu'au 
Patron  Laie.  Où  eft  le  fondement  de  cette  diftinclion  ? 
L'Arrêt  d'Athis  n'en  dit  pas  un  mot.  Le  Patron  Ecclé- 
fiaftique  eft  autant  Patron  que  le  Patron  Laïc  ;  la  feule 
différence  eft,  que  comme  le  Titulaire  n'eft  pas  le  P&- 
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tron  ,  mais  fon  Eglife  ou  Communauté,  il  ne  peut 
faire  peindre  que  les  Armes  de  fon  Eglife ,  non  les 
fiennes.  Il  les  peuc  mettre  en  Ceinture,  non  funèbre, 
id  efi  noire,  mais  fur  une  même  ligne  comme  le  Laïc. 
De  Roye,  de  fur.  hon.  lib.  i,  cap.  3 .  Mais  ils  ont  les  mê- 
mes Honneurs  que  les  Patrons  Laïcs.  Omnes  autem, 
(  dit  cet  Auteur  ibid.  en  parlant  de  la  Litre  &  autres 
Honneurs)  Mi  Honores  debentur  ff)  Laicis  &  Ecclejîafli- 
ris  ,  quia  omnes  eodem  fere  jure  cenfentur  quantum  ad  ipfum 
jus  Patronatus ,  quod  unum  efl  jundamentum ,  una  ratio 
eorum  Honorum.  Voilà  le  vrai  principe  pour  les  Pa- 
trons. 

Danty  en  fon Obfervation  14,  (en  réfutant  Simon 
fur  ce  qu'il  avoit  dit  que  le  Patron  Ecclefialtique  ne 
pouvoit  prefcrire  la  Litre  au  dehors,  parce  qu'il  n'a 
pas  les  Honneurs  extérieurs)  dit,  que  fi  l' Arrêt  d'Athis 
juge  que  le  Patron  Ecclefiaflique  n'a  droit  de  Litre  (qu'au 
dedans  )  ce  ri  efl  pas  une  confequence  qu'il  ne  puifje  les  avoir 
(au  dehors)  nonobflant  toute  pojjej/ion  contraire.  (  AI.  Ma- 
réchal ,  s'écrie- 1-  il  ,fe  feroit-il  trompe  fi  grojjiet  ement  dans 
une  chofe  fi  certaine  dans  l'ufage  ,en  affirmant  le  contraire  f) 
On  voit  que  Danty  jurabat  in  verba  Magifln. 

IV.  Je  ne  puis  trop  m'étonner  comment  des  Auteurs 
tels  que  Maréchal,  Danty,  &  autres  d'après  lui,  aycnc 
pu  fc  méprendre  iur  le  jugé  de  l'Arrêt  d'Athis.  Maré- 
chal le  rapporte  tout  au  long,  tome  i,  n.  58. 

On  va  voir  trois  chofes  :  la  première ,  que  le  motif 
de  l'Arrêt  qui  adjugea  à  M.  Viole  la  Litre  au  dedans 
ft)  au  dehors ,  ne  fut  pas  la  portion  du  Patronage  prétendu 
aumône  par fes  Auteurs ,  comme  Maréchal  l'allure,  & 
les  autres  (ur  la  foi  de  Maréchal  :  la  féconde,  qui  cil 
une  confequence  de  la  première  ,  que  la  Cour  n'a 
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point  voulu  en  cela  diftinguer  le  Patron  Ecclefiaftique , 
du  Laïc:  enfin,  que  UJèttle  qualité  de  Haui-Jûfticier  fit 
adjuger  la  Litre  au  dedans  ft)  au  dehors  à  M.  Viole. 

Voici  le  difpofitif  de  l'Arrêt.  Je  ne  rapporte  que  les 
points  qui  touchent  notre  queftion  :  le  lurplus  règle 
des  conteftations  entre  le  Fondeur  d'une  cloche,  les 
Marguilliers  pour  les  bancs  de  la  Nef,  les  Religieux  de 
S.  Victor,  &  M.  Viole. 

.«  Notredite  Cour  par  Ton  Jugement  &  Arrêt  a  mis 
~  &  met  les  appellations  refpe&ivement  interjettees, 

-  &  Sentence  de  laquelle  a  été  appelle  au  néant;  émen- 

»  dant a  maintenu  &  gardé  lefdits  Religieux, 

«  Prieur  &  Couvent  (de  S.  Victor)  au  Droit  des  pre- 
»  mers  (a)  Honneurs  &:  prééminences  dans  l'Eglife  Pa- 

-  roiffiale  d'Athis  {comme  Fondateurs  &  Patrons  d'icellei) 
»  &  ledit  Viole  (  comme  Seigneur  &  Maut-Juflicier  d'A- 

-  this ,  EgUJè  ry  Presbytère  dudit  Lieu  )  es  Droits  Ho- 
»  norifiques  &  prééminences  de  ladite  Eglife  ;  d'aller 
*  le  premier ,  après  lefdits  Religieux  &  Prieur,  à  la  Pro- 

-  ceilion  &  Offrande  ;  de  recevoir  le  premier ,  après  eux, 
»  l'Eau  bénite ,  la  Paix ,  le  Pain  bénit  h  d'avoir  Litre  & 
y  Ceinture  funèbre  de  deuil  armoyées  de  fes  armes  autour 
»  de  ladite  Eglife  (  tant  dedans  que  dehors  )  au  deffous 
»  néanmoins  (pour  le  regard  du  dedans)  de  ladite  Eglife, 
y  de  celles  que  lefdits  Religieux ,  Prieur  &  Couvent  (ont 

»  droit  de  mettre  au  dedans  feulement  *  de  ladite  Eglifi  3  #  Hic. 
»  comme  Patrons  gf  Fondateurs  d'icelîe;)  d'être  recom- 
»  mandé,  lui,  fa  femme  &  fes  enfans,  aux  Prières  publi- 
»  ques  qui  fe  feront  au  Prône  par  le  Prieur-Curé,  fes 

{a)  Nota  fpecialiter.  La  Cour  dit,  au  Droit  des  pr-mi°rs  Honneurs. 
Cela  juge  nettement  que  le  Patron  a  le  droit  primitif ',  mais  non  privatif, 
comme  l'a  voulu  Maréchal. 


16S   Obfervations  fur  le  droit  des  Patrons 

»  Vicaires ,  ou  celui  qui  fera  le  Prône  '■>{&  en  tous  au- 
«très  Droits  d'honneur  appartenans  [a)  a  Seigneur  Cha- 

»  telain,  {$  Haut-Jujlicier) Prononcé  le  2,3  Août 

»  1  6  1 5 . 

V-  Ce  prononcé  laiiîe-t-il  aucune  équivoque?  Sur  le 
Droit  de  Litre  Patronale  ou  Seigneuriale,  Danty  de- 
voit-il  fi  fort  fe  rapporter  a  Maréchal ,  qui  fur  cet  Ar- 
rêt dit  que  le  Patron  a  droit  de  Litre  au  dehors? 

Cet  Arrêt  diftingue-t-ille  Patron  Eccléfiaftique,  6c 
le  Patron  Laïc?  Il  dit, au dejjous  de  celles  que  lefdits  il<r- 
ligieux  ont  droit  d'avoir  {au  dedans  feulement ,  comme  Pa- 
trons ft)  Fondateurs.)  A-t-il  ajouté  comme  Patrons  Ec- 
cUJîafiques  f  Si  la  Cour  eût  admis  cette  diftin&ion  chi- 
mérique, elle  auroit  marqué  qu'elle  ne  donnoit  la  Li- 
tre en  dedans ,  qu'à  caufe  que  le  Patronage  étoit  Ec- 
cléfiaftique ,  pour  ne  pasprejudicier  aux  Patrons  Laïcs, 
par  ces  termes  généraux ,  qu'ils  ont  droit  de  mettre  au- 
dedans  feulement  [comme  Patrons  ft)  Fondateurs).  L'Arrêt 
juge  la  queftion  de  droit  ;  ces  termes  font  clairs- 

Le  même  Arrêt  fonde-t-il  le  Droit  de  Litre  accordé 
à  M-  Viole,  en  dedans  &  en  dehors  3  fur  le  motif  que  les 
Auteurs  avoient  aumône  à  S.  Victor  portion  du  Patro- 
nage, comme  M.  Viole  y av 'oit  conclu  lui-même  ?  Car  je  ne 
celé  rien.  Non  certes.  Il  dit,  &  ledit  Viole  comme  Sei- 
gneur Haut-Jujlicier  d' '  Jthis ,  Eglijè  ft)  Presbytère  du  dit 
Lieu.  Y  a-t-ilcn  cela  quelque  motif  du  Patronage  pré- 
tendu aumône?  En  erret,  file  Patronage  aumône  y 
avoir  entré  pour  quelque  chofe,  il  n'auroit  pas  été  ré- 
puté aumône  à  fon préjudice.  L'aumône  du  Patronage  à 
l'Eglife  n'errace  pas  le  droit  du  Patron.  Bafnagc,/oa> 

(a)  Preuve  que  les  Hunncurs  de  l'Eglife  appartiennent  au  Haut-Jufticier, 
qu'il  les  apanirot,  Si  non  par  limple  ufa^e,  comme  le  veuc  Maréchal. 

citato , 
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chatoie  démontre,  &  Maréchal  le  dit  précifément  ch. 
i.  L'Arrêt  le  maintient  en  tous  autres  Droits  d'hon- 
neur (appartenans  au  Châtelain  f£j  Haut-Juflicier).  Si 
l'aumône  prétendue  du  Patronage  eût  pu  y  entrer  pour 
quelque  chofe,  comme  cela  ne  pouvoit  tourner  contre 
lui,  pourquoi  ne  lui  permettre  la  Litre  en  dedans  qu'au 
dejjous  de  celle  des  Religieux?  Au  moins  il  devoit  avoir 
fon  coté  comme  Patron.  Allons  plus  loin ,  je  veux  porter 
la  conviction  de  ce  que  je  dis  au  dernier  période. 

Voici  le  titre  du  prétendu  Patronage  aumône ,  tel 
que  Maréchal  le  rapporte  à  la  fuite  de  l'Arrêt.  In  no- 
mine  JancT-£  &  individus  Trinitatis.  Stepbanus ,  Dei  gra- 
tta 3  Parifiorum  Vocatus  Epifcopus  3  univerfis  Fidelibus ,  tdm 
pofleris  auàm  prxfcntibus  ,  in  perpetuum.  Notum  facimus 
■epuoà  Ecclefiam  de  Atiis  Ecclefiœ  B.  Vivons  in  perpetuum 
babendam  donavimus ,  &  Qanonicis  Sanfli  l^iBoris  corn- 
mifimus.  Volumus  fi quidem ,  &  in  bac  intentione  hoc  fe ci- 
mu  s  y  ut  pr^dicii  Qancnici  ver  femetipfos  curam  illius  Paro- 
çhix  habeanty  &  aliauos  de  Fratribus  fuis  providentia  Ab- 
batis  fui  ad  hoc  ipfum  EleElos  ibidem  conflit uent.  Statuimus 
ctiam  ut  Canomci  S.  l^iBoris  in  t>r<edicïa  Ecclefia  parochia- 
lem  curam  babentes ,  excepta  J^/nodo  ,  &  circatà }  nullas  om- 
nino  exaSliones  JiVe  demandationes  nobis  aut  noflris  pofleris 
tribuant.  Hoc  autem  fecimus  laude ,  confilio  &  afjenfu 
Magiflri  Bernardi  Archidiaconi ,  in  cujus  Arcbiduiconatu^ 
prxdifta  confiflebat  Ecclefia. 

Voilà  la  donation  de  l'Eglife  &  de  la  Cure  par  l'E- 
vêque  de  Paris.  Voyons  ce  qu'a  donné  le  Laïc. 

Illud  etiam  noverint  univerfi ,  quod  Miles  auidem  Al- 
bertus  nomine  Deber  3  &  uxor  ejus  au  fuis  (  quiaquid  in  Ec- 
clefia de  Atiis),  &>  in  majori,  &  in  minori  décima  ejufdem 
VilU  habebant  3  in  manu  noflra  reddiderunt ,  &  per  ma- 
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num  nojlram  Ecclefiœ  S.  Vivions  totam  ex  integ<o  in  Eïee- 
mofinam  contulerunt.  Hocautew  fiÛam  eji  ajjenfu,  &c. 

La  confirmation  du  Roi  Louis  le  Jeune  s'explique 
de  même. 

On  ne  voir  pas  là  une  aumône  du  Patronage  de  l'E- 
glife:  ces  ternies  ,  Qtudquid  habebant  inEcclejia  de  Aiiis, 
&  in  major i  &  in  minori  décima  Villa ,  n'annoncent  pas 
clairement  l'aumône  de  tout,  ni  de  portion  du  Patro- 
nage -y  ce  ne  pouvoit  être  que  quelques  Droits  qu'ils 
avoicnt  lur  lE  glife,  avec  les  Dixmes ,  qui  formoient 
un  Fief:  car  il  clt  dit  que  cela  s'eft  fait  du  confente- 
ment  'ixadulphi  %eLi ,  &  fthi  ejus  Mat  lui  (de  eu  jus  feodo 
brœdiclus  Aibertus  omma  (upra  dit  ta  tenebat).  Et  par  le 
même  titre,  c'elt  l'Evêque  de  Paris  qui  donne  CEgli- 
fe  &  la  Cure,  Ecclcfiam  de  At'us  :  de-là  on  voit  que 
l'Evêque  de  Pans  en  étok  feul  Fondateur.  Aufli  l'Arrêt 
ne  s'elt  pas  arrête  a  cette  prétendue  qualité  d'anciens  Fon- 
dateurs ,  que  M.  Viole  réclament,  &  qui,  ut  diximus  fu- 
pra  modo ,  la  lui  auroit  donnée ,  finon  au-deiTus  de  celle 
des  Religieux,  au  moins  de  l'autre  côté  feul.  Il  n'a 
.adjuge  la  Litre  à  M.  Viole,  que  comme  Haut-fujïiaer 
de  ladite  Eghfe  çjr  Presbytère  d  Atbis. 

Pouvons-nous  un  meilleur  garant  du  jugé  de  cet 
Arrêt,  que  le  difpofîtir  de  ce  même  Arrêt? 

Cependant  je  vais  encore  en  donner  un  plus  fur; 
c'elt  M.  le  Pr.itre,  Rapporteur  de  cette  affaire.  Il  cft 
dans  les  Airctes  de  la  cinquième  Chambre  des  Enquê- 
tes, ious  la  date  du  15  Août  1  7  1  4. 

Du  z 5  Août  1  71  4. 
"  JUSC*  au  RuppLy:  *►'  M*  le  Préfixe ,  entre  les  Rcli- 
»  gieux,  Prieur  &  Couvent  de  3.  Victor,  6e  M.  Viole 
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»»  Sieur  d'Athis  ,  que  le  Haut-Jujlicier  a  droit  d'avoir 
»  Litre  &  Ceinture  de  deuil  autour  de  l'Eglife  Paro- 
»  chiale  fife  dans  £  étendue  de  fa  Haute-^-uflice  ,  tant  en 
»  dehors  au  en  dedans:  &  le  Patron  Fondateur  d'avoir  les 
»  Litres  &  Ceintures  de  deuil  autour  de  l'Eglife ,  en  de- 
••  dans  d'icelle  feulement.  Et  en  concurrence  du  Patron  & 
*>  du  Haut-Jujlicier ,  que  celles  du  Haut-jufticier  feront 
»  mifes  dans  ladite  Eglife,  au  deilbus  de  celles  du  Pa- 
•>  tron. 

Cet  Arrêté  eft  bien  clair  &  général;  il  ne  distingue 
point  le  Patron  Ecclejiaflique  ou  Laie:  il  a  été  fait  pour 
marquer  ce  qu'on  jugeoit  entre  un  Patron  &  un  Haut- 
Jujlicier  concurrents  :  il  ne  donne  à  M.  Viole  le  droit  de 
Litre,  que  comme  Haut-Jujlicier  d'Athis. 

Après  cela,  que  devient  cette  diftin&ion  du  Patron 
Ecclefiaftique  ou  Laïc  ?  Que  devient  l'avis  de  Maré^- 
chai,  que  le  Patron  zfeul  le  droit  de  Litres,  &  autres 
Honneurs?  qu'il  les  a  pnvativement  au  Haut-Jufticier, 
Se  que  le  Haut-Jufticier  ne  les  a  que  par  ujage  £r  tolé- 
rance ?  L'Arrêt  dit,  &  autres  Honneurs  [appartenons)  au 
Châtelain  &  Hautjujlicier. 

AuiTi  Boucheul,  iur  Poitou,  article  1, 11.  1 5,  après 
avoir  rapporté  cet  Arrêt  qu'il  date  de  1  6 1 5  ,  &  le  fen- 
timent  de  Maréchal,  dit  :  Mais  on  Cuit  ordinairement  cet 
ordre ,  que  le  Patron  ne  peut  avoir  Ceinture  (  qu'au  dedans 
de  l'Eglife  )  fi)  le  I-fautJujlicier  {au  dehors  g/  au  dedans). 
Lclct,  iur  l'article  14,  cft  de  même  avis. 

Voici  cependant  un  Arrêt  récent  de  la  Troificme 
des  Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  de  Gars,  du  1 1  Août 
1746,  dont  les  difpolitions  font  fmgulieres  fur  la  Li- 
tre ,  &  qui  juge  en  même  temps  plufieurs  points  de 
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Droit  fur  les  Honneurs  de  l'Eglife  ,  fur  les  Droits  de 
Patronage  &  de  Haute-Juftice. 

Entre  Dame  Geneviéve-Charloted'Argouges,  veu- 
ve de  M.  Pierre  Eon  de  la  Baronnie  ,  Préfident  en  la 
Chambre  des  Comptes,  Appelante  d'une  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais  du  7  Septembre  1701;  &  Andrc- 
Cabriel  le  Subtil  de  Boifemont ,  Ecuyer,  Seigneur  de 
Reau  &  de  Soify-fur- Ecole  en  partie,  ayant  repris 
para&edu  19,  fignifiele  19  Septembre  1741 ,  en  qua- 
lité de  Seigneur  de  Reau  ,  héritier  principal  &  aîné  de 
Gabriel  le  Subtil,  Ecuyer,  Sieur  de  Boifemont,  fon 
père,  C  on  feiller- Sécréta  ire  du  Roi,  Maifon,  Couron- 
ne de  France,  Audiencier  en  la  Chancellerie  du  Palais 
à  Paris  ;  Dame  Marie  Beau ,  veuve  &  commune  en 
biens  dudit  Gabriel  le  Subtil;  &  Jean-Baptifte-Frede- 
ric  Léonard,  Ecuyer  ,  Confeiller-Secretaire  du  Roi, 
Audiencier  en  la  Chancellerie  du  Palais  à  Paris,  Si 
Dame  Marie-Geneviève  le  Subtil  de  Boifemont,  fon 
époufe,  héritière  pour  moitié  dudit  défunt  de  Boife- 
mont fon  père  ,  ayant  aulli  repris  par  aile  du  1  S  ,  fi- 
gnine  le  Z4  Janvier  1  741 ,  au  lieu  dudit  de  Boifemont 
leur  père  &  beau-pere.  Intimés. 

Voici  le  Fait  tiré  des  Ecritures  que  me  confia  Me 
Buirctte  ,  Avocat  defdits  Sieur  &  Dame  de  Boife- 
mont. 

La  Paroilfe  de  Soify-fur  Ecole  eft  compofée  de  plu- 
fieurs  Fiefs ,  dont  les  principaux  font  ceux  de  Reau, 
<le  Soify,  (  c'eft  le  nom  du  Village  ;  mais  o\\  prétend 
que  ce  Fief  s  appclloit  autrefois  de  S.  Spire  de  Corbei!, 
parce  qu'il  appartenoit  au  Chapitre  de  S.  Spire  de 
Corbcih  que  c'elt  depuis  qu'il  eît  forci  des  mains  du 
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Chapitre  qu'il  a  été  nommé  Soify)  de  Montaquoy  ,dc 
Framigny  &  des  Bordes. 

Les  Fiefs  de  Réau  &  des  Bordes  paroiflent  partager 
entr'eux  *  la  Haute-Juftice  de  ce  Village.  *  Nota, 

Par  une  Enquête  faite  en  vertu  de  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais  du  12,  Mai  1646  ,  par  M.  Lalle- 
mant,  nommé  CommifTaire,  entre  les  Seigneurs  lors 
de  Réau  5c  des  Bordes ,  on  voyoit  que  le  quatrième  té- 
moin dépofoit  quel'Eglife,  Cimetière  &  Preibytere 
de  Soify  étoient  lur  le  Fief  &  Juftice  de  Réau  ;  que  le 
bout  du  grand  Cimetière  où  il  y  avoit  trois  ormes  , 
étoit  du  Fief  des  Bordes  ;  que  les  Officiers  delà  Jufti- 
ce des  Bordes  la  tenoient  audit  Lieu  >  qu'auparavant 
qu'il  y  eût  des  plaids  bâtis  entre  les  deux  portes  de  la 
Maifon  de  Réau,  les  Officiers  de  Réau  exerçoient  la 
Juftice  à  l'endroit  de  la  grille  qui  entre  au  grand  Ci- 
metière du  côté  de  la  grande  rue  de  Soify  allant  à 
l'Eglife;  que  la  Juftice  fe  tenoit  à  dirVérens  jours ,  le 
Lundi  par  les  Officiers  de  Réau ,  le  Mardi  par  ceux  des 
Bordes  i  qu'il  avoit  toujours  oui  dire  que  les  Seigneurs 
de  Réau  avoient  un  Banc  dans  le  Chœur  près  le  grand 
Autel.  Les  autres  témoins  parloient  de  ces  deux  Jufti- 
ces  de  la  même  manière. 

Il  paroît  certain  que  cela  ne  faifoit  autrefois  qu'une 
feule  &  même  ^ujlice  :  l'Arrêt  l'a  jugé  ainfi  ;  nous  l'obfer- 
verons- 

Le  fieur  de  Boifcmont,  comme  Seigneur  de  Réau, 
s'eft  prétendu  Patron  ,  Fondateur  &  Haut-fufticier  de 
l'Egùfe  de  Soify,  Ses  Prédeceftcurs  Seigneurs  de  Réau 
avoient  été  long-tems  de  la  Religion  Proteftante:  pen- 
dant ces  tems  les  Seigneurs  des  Fiefs  de  Montaquoy, 
de  Soify  &  des  Bordes,  avoient  fait  pluûeurs  tentatives 
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pour  s'attribuer  les  droits  de  Patronage  &  de  Hautc- 
Julhce ,  dont  les  Seigneurs  de  Réau  ne  pouvoient  jouir 
pendant  ce  tems;  mais  les  Seigneurs  de  Réau,  pour 
d'autant  plus  conferver  leurs  droits,  avoient  de  tems 
à.  autres  fait  faire  des  Protestations ,  des  Procès  ver- 
baux par  des  Notaires. 

Il  y  eut  en  1705  une  conteftation  fur  ces  droits, 
entre  M.  de  la  Baronnic,  Seigneur  du  Fief  de  Soify, 
&  M.  de  Brécourt,  Confeiller  en  la  Cour,  alors  Sei- 
gneur de  Réau;  elles  furent  terminées  par  lavis  de  M. 
de  Gaumont,  Confeiller  d'Etat,  &  de  M.  Levefque  de 
Gravelle,  Maître  des  Comptes,  en  préfence  de  M. 
d'Argouges,  Confeiller  d'Etat,  père  de  M.  de  la  Ba- 
ronnic, par  tranfaetion  faite  double  le  11  Mai  1705, 
dont  j'ai  vu  l'Imprimé. 

Par  cette  tranfadtion  M.  de  la  Baronnie  s'expliquoit 
ainfi  •'  Comme  dujji  moi  de  la  Baronnie  reconnou  que  le  Droit 
de  Patronage  en  ÏEglife  de  Soifyfur-Ecole  appartient  a  M* 
île  Brécourt;  confent  qu'il  jouijje  en  ladite  E^life  des  don- 
neurs qui  lui  appartiennent  comme  Seigneur  Patron  s  confent 
pareillement  qu'il  (oit  maintenu  dans  la  pofsejjion  dans  la- 
quelle fes  auteurs  ont  toujours  été  de  Je  dire  ,  ey  prendre  la 
qualité  de  Seigneur  de  Soijy  en  partie. 

Nota.  Pour  entendre  la  queftion  jugée  par  l'Arrêt, 
afin  qu'on  ne  prenne  pas  cette  tranfaetion  comme  une 
fin  de  non-recevoir  contre  la  Dame  de  la  Baronnic  qui 
ait  fait  confirmer  la  Sentcnccdont  elle  étoit  Appcllantc, 
j'avertis  que  M.  de  la  Baronnie  n'étoit  pas  alors  Sei- 
gneur du  Fief  des  Bordes,  dont  les  Droirs  de  Hautc- 
Jufticc  s'étendent  concurremment  fur  L'Eglife  de  Soiiy: 
1}  n'etoit  alors  Seigneur  que  du  Fief  de  Soily,  alias  de 
S-  Spire  de  Corbeil,  fis  dans  le  Village  dont  il  a  pris  le 
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nom,  &  encore  Seigneur  du  Fief  de  Montaquoy  :  aufïï* 
le  fieur  de  Boifemont  tiroit-il  des  indu&ions  de  cette 
tranfaôtion,  mais  n'en  tiroit  point  de  fin  de  non-rcce- 
voir ,  point  de  conclufions  à  cette  fin  ,  rien  dans  les 
Ecritures  qui  en  fit  réfulter  une  fin  de  non-recevcir. 

En  1694,  M.  de  Brécourt  s'etoit  rendu  adjudica- 
taire du  Fief  de  Rcau  aux  Requêtes  du  Palais  ;  le  Droit 
de  Patronage  y  étoit  compris. 

Le  fieur  de  Carillon,  Seigneur  duFief  des  Bordes, 
e'toit  oppofant  à  la  faille  réelle  de  ce  Fief  de  Re'au, 
pour  faire  rayer  le  Droit  de  Patronage  i  il  conrenSit  aux 
Parties  faifies  les  Droits  Honorifiques  :  l'adjudication  n'en 
fut  faite  à  M.  de  Brécourt ,  qu'à  la  charge  de  l'événement 
de  cette  oppofîtion. 

M.  de  Brécourt  reprit  l'inftance  fur  l'oppofition  du 
fleur  de  Catillon,  Seigneur  du  Fief  des  Bordes  &  de 
Framigny.  Après  une  inftruétion  de  fept  années,  elle 
fut  terminée  par  une  Sentence  rendue  aux  Requêtes 
du  Palais  fur  productions  refpe£tives  du  7  Septembre 
1  701 ,  par  laquelle 

M.  de  Brécourt,  Seigneur  de  Réau,  eft  maintenu 
&  garde'  dans  la  poiTellion  de  fe  dire  &  qualifier/^/ 
Fondateur  de  la  Paroi(fe  de  Soify-fur-Ecole  ;  maintenu 
pareillement  dans  la  Li '  aute-Jufice  de  l'Eglife  @r  Cimetière 
de  ladite  ParoiiTe,  concurremment  *  avec  le  fieur  de  (f^iil-  *  Aola  ;  P0lir 
Ion  ,  pour  y  exercer  la  Tuftice  par  leurs  Officiers  ,  alternatif  i„j^m 
'vement  d'année  en  année ,  à  commencer  par  M.  de  Bré- 
court. 

M.  de  Brécourt  eft:  maintenu  feul  dans  le  droit  de 
fépulture  dans  le  Chœur,  &  en  U  fo(feffton  du  Banc  de 
bois  0"  du  Banc  de  flaire  qui  y  font  actuellement  (lors)  cons- 
truits, fait  déknCcs  audit  Catillon  &  fes  enfans  de  l'y 


*  Nota. 
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troubler  :  fouira  néanmoins  ledit  de  Cotillon  faire  conjlruire 

*  IQot*.      un  Banc  dans  le  Chœui  *  au  dejjous  toutefois  de  celui  de  bois  de 

Aï.  de  Brécourt  :  à  l'ejjet  de  quoi ,  s'tlnj  a  pas  déplace  fufffante 
depuis  le  Banc  de  M.  de  Brécourt,  jufqu'o  la  Nef ',  pour  placer 
celui  du  fieur  de  Cattllon ,  M.  de  Brécourt  tenu  de  faire  remon- 
ter fon  Banc  de  bots  plus  haut,  enforte  que  celui  dufieur  de  Co- 
tillon puiffe  être  pofé  commodément  dans  le  Chœur  de  ladite 
Egltfe. 

Ordonne  que  M.  de  Brécourt  fera  recommandé  au  Prône  par 
le  Curé  de  la  Paroijfe  en  qualité  de  Fondateur  0*  Haut-Jufli- 
cier feulement  ;  qu'il  aura,  &  fa  famille  ,  le  premier  le  pain  béni, 
l'encens  &  l'eau  bénite ,  &  enfuite  le  fieur  de  Cattllon  *  s  que 
M.  de  Brécourt  ey  fa  femme  pourront  aller  à  l'offrande  avant  le 
fieur  de  Cotillon. 

*  Nou.         Ordonne  que  M.  de  Brécourt  pourra  faire  mettre  (feul  )  *  fa 

Litre  en  dedans  de  l'Eglife  :  lui  permet  de  faire  effacer  celle  du 
Sieur  de  Cattllon. 
*  Hic,  Et  a  l'égard  du  dehors  *  de  l'Eghfe  ,  M.  de  Brécourt  &  le 

Sieur  de  Cattllon  pourront  ,  fi  bon  leur  femble  ,  mettre  chacun 
une  Litre  ;  fç avoir  M.  de  Brécourt  a  commencer  du  point  milieu 
du  Maître- Autel  ,&  en  continuant  du  côté  de  l'Evangile ,  juf- 
qu  au  point  milieu  de  la  porte  principale  de  l'Egltfe  ;  CJT  le  Sieur 
de  Cattllon  depuis  le  point  milieu  du  Maître- Autel  du  côté  de 
l'Epître ,  jufqu'au  point  milieu  de  ladite  porte. 

La  Sentence  a  pluficurs  autres  difpofitions ,  mais 
qui  ne  concernent  nullement  la  matière  que  nous 
traitons.  On  ne  voit  point  d'appel  de  cette  Sentence 
par  le  Sieur  de  Catillon. 

Le  i  8  Août  i  706  ,  (un  an  après  la  tranfaction  ci- 
dcfïus  )  le  Sieur  de  Catillon ,  en  qualité  de  tuteur  de 
fes  enrans,  héritiers  de  Catherine -Marguerite  de  la 
Rivière  fon  époufe  ,  vendit  à  M.  de  la  Baronnie  le 

Fief 
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Fief  du  grand  &  petit  Framigny,  celui  des  Bordes  fis  à 
Soisjy. 

Par  une  claufe  du  contrat ,  on  comprit  dans  la  vente 
tous  les  Droits  Honorifiques  de  toutes  lesTerres  &  Fiefs 
vendus  ,  conjîflant  en  tous  les  Droits  Honorifiques  dans 
l'Eglifè  de  Soisy,  bâtie  ,  cft-il  dit  3  dans  l'ancien  Manoir 
du  Fief  des  Bordes  y  &  le  grand  çjr  le  petit  (cimetière  3  Droit 
de  poteau  dans  le  grand  carrefour  de  la  Paroifje ,  Droit  de 
donner  par  le  Seigneur  du  Fief  des  Bordes  la  permfjlon  de 
faire  la  Fête  du  V'illage. 

M.  de  la  Baronnic  fit  faire  un  Décret  volontaire,  & 
dans  la  faifie  réelle,  &  dans  l'affiche  ,  on  y  comprit  le 
Droit  de  Patronage  de  l'Eglifè  de  Soisjy, 

M.  de  Brécourt  y  forma  oppolition  à  fin  de  dift mi- 
re &  décharge,  le  3 1  Janvier  1707. 

Le  Décret  volontaire  ne  fut  fait  qu'à  la  charge  de 
l'oppofition.  Cela  en  eft  demeuré  là. 

En  1734  ,  le  Sieur  le  Subtil  de  Boifemont,  père  3 
acquit  le  Fief  de  Réau.  Il  fit  (ignifier  aux  Curé  &  Mar- 
guilliers  la  tranfaëtion  de  1  70  5  •  On  lui  défera  les  hon- 
neurs. M.  de  la  Baronnie  décéda. 

Les  9  &  1  o  Juin  1  740 ,  Madame  de  la  Baronnie  fit 
fignifier  deux  aéles  aux  Curé  &  Marguilliersj  à  fin  de 
defenfes  de  rendre  les  honneurs  à  aucun  Seigneur  de  la 
ParoiiTe  jufqu'à  Jugement  définitif. 

Au  mois  de  Septembre  fuivant  elle  interjetta  appel 
de  la  Sentence  du  7  Septembre  1 70 1  ,  obtint  Arrêt  qui 
fit  defenfes  de  l'exécuter.  En  vertu  de  cet  Arrêt ,  eile 
fit  afligner  les  Curé  &  Marguilliers.  Le  Sieur  de  Boi- 
femont prit  leur  fait  &  caufe,  par  Requête  du  10  Dé- 
cembre 1  740. 

Ce  procès  a  été  conclu  par  Arrêt  du  6  Juillet  1741  j 


17S  Obfervationsfur  le  droit  des  Patrons 

Se  diftribué  en  la  Troifiéme  au  rapport  de  Monficur 
de  Gars. 

Le  Sieur  de  Boifemont  foutenoit  fou  Patronage  par 
un  contrat  de  vente  de  la  Terre  de  Réau  de  1 541 ,  où 
il  efl:  dit  :  »  Et  s'étend  ledit  Fief  de  Réau  fur  la  plus 
»  grande  partie  du  Village  de  Soiiy-  fur-Ecole ,  & 
»  a  été  l'Eglife  anciennement  fondée  Par  le  Seigneur  de 
»  Réau  ;  par  trente  comptes  de  Fabrique  aux  Seigneurs 
de  Réau,  ou  à  leurs  Prévôts ,  à  commencer  en  1567, 
fur  la  vente  faite  à  Monficur  de  Brécourt  en  1694, 
où  le  droit  de  Patronage  étoit  exprimé  fur  d'anciens 
aveux  de  cette  Terre,  de  11507,  1 5  5 1  &  1599* 
où  la  qualité  de  Patron-  Fondateur  y  étoit  expri- 
mée. 

Pour  la  qualité  de  Seigneur  Haut-Jufticier ,  il  la 
fondoit,  i°.  Sur  le  Contrat  &  adjudication  ci-deifus  à 
M.  de  Brécourt.  i°.  Sur  des  Procédures  faites  par  les 
Marguilliers  devant  le  Juge  de  Réau,  pour  être  payés 
de  Rentes  dues  a  l'Eglile.  30.  Sur  les  déclarations  cen- 
fuclles  des  Curés  de  Soify  de  1 5  3  1 ,  1 5 44  ,  1567  & 
1 6 1  7 ,  de  la  Maifon  Presbytcrale  &;  jardin  qui  le  trou- 
ve fermé  d'un  côté  par  l'Eglife.  40.  Sur  l'Inventaire  fait 
après  le  décès  d'un  Curé  par  le  Juge  de  Réau.  50.  Sur 
une  Enquête  de  162.6.  6°.  Sur  un  cahier  de  procédures 
faites  à  la  requête  du  Procureur  Filcal  de  Reau  contre 
des  Prêtres  qui  s'étoient  battus  dans  l'Eglife.  7°-  Sur 
l'Enquête  faite  par  M.  l'Allcmant.  8°.  Sur  le  Plan  qu'il 
fit  dreifer,  où  le  Presbytère  &  mailons  qui  entourent 
l'Eglife  iont  allîs  dans  la  Ccnuvc  de  Réau.  90.  Sur  la 
Tombe  des  Seigneurs  de  Réau  ,  leurs  Litres  ,  leur 
Banc*  fur  les  Armoiries  ;  fur  les  Tombes  ;  lur  une  Sen- 
tence du  Chàtelct  de  Paris  de  1 5  47  ,  entre  le  Seigneur 
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de  Réau  &:  le  Seigneur  de  Montaquoy  ,  qui  adjugeoit 
la  Litre  au  Seigneur  de  Réau ;  enfin  la  tranfa&ion  de 
1  705  ,  entre  M.  de  la  Baronnie,  Seigneur  de  Soisy  t  & 
M.  de  Brécourt. 

Cet  Arrêt  a  fes  particularités  ;  il  mérite  toute  l'at- 
tention du  Lecteur. 

i°.  Il  adjuge  le  Patronage,  non  fur  des  nomina- 
tions à  la  Cure  j  que  Loifeau  &  les  Auteurs  difent  être 
la  marque  univoque  du  droit  de  Patronage,  intellige  , 
a  l'égard  des  Laïcs ,  comme  nous  le  prouvons  dans  ce 
Traire  ,  l'adjuge  fur  renonciation  d'anciens  aveux  de 
contrats  »  fur  la  pollèflion  fondée  fur  des  inferiptions 
de  tombes,  fur  des  bancs  au  Choeur,  fur  renonciation 
d'un  Décret.  L'Arrêt  du  3  Avril  1745  fipra  s  ch.  3, 
n.  11,  le  juge  auiïî. 

On  le  dira  contraire  à  l'Arrêt  de  Beaurains  y#/>ra  , 
qui  rejetta  les  préemptions  des  Armoiries  aux  cloches 
&  aux  vitres  ;  cependant  ce  dernier  Arrêt  ne  croife 
point  celui  de  Beaurains ,  qui  n'clt  fondé  que  fur  l'ar- 
ticle 19.  de  la  Salle  de  Lille,  oui  s'obierve  en  Artois, 
qui  répute  Fondateur  celui  dont  les  Cendves  abordent 
le  Cimetière  &  l'Eglife,  s'il  n'y  a  un  titre  au  contraire: 
aufli  l'Arrêt  de  Beaurains  ne  le  dit  pas  Fondateur  ;  il 
dit ,  6c  comme  tel  réputé  Fondateur  :  ce  dernier  juge  fur 
des  aveux  &  autres  titres  ;  &  fi  la  tranfaction  de  1705 
n'a  pas  fait  une  fin  de  non-recevoir  contre  Madame 
de  la  Baronnie  ,  parce  qu'alors  {on  mari  n'étoit  pas 
Seigneur  des  Bordes,  je  crois  qu'elle  a  été  d'un  grand 
poids  pour  en  induire  que  les  Seigneurs  des  autres 
Fiefs  de  Soify  ,  notamment  M.  de  la  Baronnie ,  avoient 
reconnu  Patron  le  Seigneur  de  Réau. 

i°.  Incontestablement  l'Arrêt  juge  que  la  Haute- 

Zij 
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JufticcdcRéau  &la  Haute-Jufticc  des  Bordes  n'étbient 
pas  deux  Juftices  dans  la  Paroille,  mais  n'étoient  qu'une 
feule  ft)  même  Haute  -  Juftice  de  la  Paroille,  divitec 
entre  le  Fief  de  Reau  Se  celui  des  Bordes,  &  que  le 
Fief  de  Réau  paroifloit  la  portion  aince  ,  puifque  la 
Sentence  confirmée  par  Arrêc  maintient  M.  de  Bré- 
court ,  Seigneur  de  Réau ,  dans  le  droit  de  Haute- 
Jujlice  pour  l'exercer  concurremment  avec  le  fieur  de  Co- 
tillon 3  Seigneur  des  Bordes  ,  alternativement  d'année  en 
année  ,  a  commencer  y ar  M.  de  Brécourt.  L'Arrêt  les  juge 
donc  Colrauts-hiftiaers  du  fol  de  l'Eglife. 

Cependant  le  même  Arrêt,  en  confirmant  la  Sen- 
tence ,  refufe  au  heur  de  Catillon  la  Sépulture  au 
Chœur,  &  l'ufage  à  M.  de  Biccoun Jèul.  Le  Patron 
n'a  point  de  droit  exclufif,  nous  le  prouvons  dans 
tout  ce  Traité. 

30.  On  permet  au  fieur  de  Catillon  d'avoir  un  Banc 
au  Chœur  ;  &  que  s'il  n'y  avoit  pas  une  place  com- 
mode ,  M.  de  Brécourt  feroit  tenu  de  faire  remonter 
fon  Banc  de  bois. 

Cela  ne  croife  point  ce  que  nous  difons  infra  fur  le 
droit  de  Banc.  Pour  ne  les  point  multiplier  dans  le 
Chœur,  M.  de  Brécourt  en  avoit  deux,  un  de  plâtre, 
un  de  bois  ;  le  Patron  n'en  doit  avoir  qu'un  :  on  con- 
firme fa  pofljfhon  d'en  avoir  deux.  Sa  qualité  de  Pa- 
tron Se  de  Haut-Julticier  en  mêmetems,  ne  lui  don- 
noient  pas  ce  droit  de  deux  Bancs ,  parce  qu'il  y  avoit 
un  Cohaut-  Jufticier  ;  apparemment  que  le  Chœur 
pouvoir  contenir  trois  Bancs,  en  remontant  celui  de 
M.  de  Brécourt.-  en  tout  cas,  cet  Arrêc  confirme  le 
droit  du  Haut-Julticier  d'avoir  Xanc  au  Chœur  après  le 
patron. 
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4°.  Cet  Arrêt  n'adjuge  les  Prières  nominales  qu'à 
M.  de  Brécourt,  &  ne  paroît  accorder  au  fieur  de  Ca- 
rillon que  les  Honneurs  moindres  après  M.  de  Bré- 
court. J'ai  lu  les  Ecritures  du  heur  le  Subtil  de  Boife- 
mont ,  qui  rapportoit  tous  les  moyens  dont  M.  de 
Brécourt  s'étoit  fervi  pour  obtenir  la  Sentence  :  je  n'y 
ai  rien  vu  qui  tendît  à  exclure  le  Sieur  de  Carillon  , 
Cohaut-Jufticier  de  l'Eglife,  des  grands  Honneurs, 
les  Prières  nominales  s'accordant  à  tous  les  Copatrons 
ôc  Cohauts-Juiticiers  :  cela  ne  forme  point  de  confu- 
fion. 

La  même  Sentence  confirmée  par  l'Arrêt,  en  n'ad- 
jugeant les  Prières  nominales  qu'à  M.  de  Brécourt, 
donne  cependant  l'Encens  au  fieur  de  Carillon  ;  c'eft 
un  des  grands  Droits.  La  Sentence  dit  qu'il  aura,  &  fa 
famille ,  le  premier  le  Pain  bénit ,  ï Encens ,  l'Eau  bénite, 
ft)  en  fuite  le  fieur  de  Carillon. 

5°.  Enfin  la  difpofition  de  la  Sentence  confirmée  par 
Arrêt,  fur  la  Litre ,  mérite  encore  plus  d'attention. 

On  ne  la  donne  dans  l'Eglife  qu'à  M.  de  Brécourt 
fui;  cependant  le  fieur  de  Carillon  eft  jugé  Cobaut- 
juficier  de  l'Eglife ,  ayant  droit  de  Banc  au  Chœur ,  & 
l'Encens. 

M.  de  Brécourt  étoit  Patron ,  cela  ne  lui  donnoit 
pas  le  droit  de  l'avoir  fui  dans  l'Eglife  ■■>  il  étoit  en 
même  tems  Haut-Julricier  •■>  le  Patronage  &  la  Haure- 
Juftice  étant  attachés  au  Fief,  cela  ne  lui  donnoit 
qu'une  Litre ,  y  ayant  un  Qobaut-^ufticier. 

En  dehors  ,  on  la  partage  entre  M.  de  Brécourt  & 
le  ficurde  Carillon;  Ôc  M.  de  Brécourt,  comme  ayant 
la  portion  aînée  de  la  Haute-Juftice  jointe  au  Patro- 
nage ,  a  le  côté  le  plus  honorable. 
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Cette  façon  de  couper  la  ligne  de  la  Litre  entre  des 
Cohauts-Jufticiers ,  cft  celle  que  nous  adoptons  >  fe&.  2, 
queft.  1  j  du  Droit  de  Litre  infra.  La  qualité  de  Patron 
ne  fît  rien  pour  la  Litre  au  dehors  :  la  façon  dont  pro- 
nonce la  Sentence  pour  le  dedans  &  pour  le  dehors, 
fait  bien  connoitre  qu'on  ne  l'adjugcoit  à  M.  de  Bré- 
court en  dehors  ,  que  comme  Haut-Jujiicier  :  cela  ne 
croife  point  l'Arrêt  d'Athis. 

Mais  le  heur  de  Catillon  étant  jugé  Cobautfujlicicr 
de  l'Egliiè,  paroiifoit  pouvoir  en  eipérer  en  dedans, 
au-dejjous  de  celle  de  M.  de  Brécourt j  auquel,  comme 
Patron  &:  Haut-Jufticier ,  on  n'en  adjugeoit  qu'une, 
parce  que  ces  deux  qualités  étoient  unies  à  fon  Fief: 
on  fait  erfaccr  en  dedans  celle  du  fieur  de  Catillon ,  jugé 
fobdut-lujhcier  de  ÏEglife  3  ayant  droit  de  Banc  au  (Jmur , 
(&/■  l'Encens. 

Je  refpe&e  infiniment  les  Arrêts ,  je  me  contente  de 
les  rapporter  tels  qu'ils  font  :  j'y  ai  joint  les  reflexions 
que  j'ai  cru  devoir  faire  fur  ce  préjugé  i  mes  Lecteurs 
plus  éclairés  que  moi  ,  pourront  y  en  faire  d'autres 
meilleures,  &  tirer  de  cet  Arrêt  les  inductions  que  leur 
bon  efprit  leur  fuggercra;  c'eft  allez  pour  moi  de  les 
avoir  mis  à  portée  d'y  réfléchir  fencuicment  :  j'ai  rap- 
porté exactement  toutes  les  circonftances  de  cette  af- 
faire. 

VI.  Faifons  une  obfervation  d'après  Lapcyrerc, 
lettre  P,  n.  1 1  :  Q^c  h  le  Patron  de  ÏEglife,  die  idem 
du  Haut  Juiluicr,  le  vrouvoit  être  de  la  Religion  Pro- 
teftante,  tous  les  Droits  Honorifiques  font  en  iuipens, 
&  conféquemment  fes  héritiers  ne  pourroient  faire 
peindre  la  Litre. 

Brillon,  en  fon  Dictionnaire  des  Arrêts,  dernière 
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édit.  tom.  2,  p.  9  o  1 ,  au  mot  Droits  Honorifiques  ,  n.  51, 
rapporte  deux  Arrêts  qu'il  a  tirés  des  Mémoires  du 
Clergé ,  édit.  1  7 1  6 ,  tome  3 ,  p.  1 5  04,  des  3  Juin  1609 
&  2,6  Août  1617,  qui  ont  jugé  que  les  Patrons  &c 
Hauts-JulHciers  faiianc  profeilion  de  la  Religion  Pro- 
teftante,  ne  pouvoient  jouir  des  Droits  Honorifiques, 
mais  feulement  lorfqn'ils  feroient  Catholiques  :  cela 
confirme  ce  que  dit  Lapcyrere  ,  que  dans  ce  cas  les 
Droits  Honorifiques  {ont  fufpendus.  Cela  cft  jugé  par 
l'Arrêt  de  174.6 ppr.i.  Les  Auteurs  du  fleur  de  Boiie- 
mont  avoient  été  long-tems  dans  la  Religion  Protes- 
tante ;  l'Arrêt  décide  que  cela  n'avoir  fait  qu'en  fuf- 
pendre  l'exercice ,  puifqu'il  les  adjuge  au  fieur  de  Boi- 
femont,  qui  les  repiéfentoit  comme  Seigneur  de 
Réau. 

Au  premier  tome  du  Journal  des  Audiences,  der- 
nière édit.  liv.  5,  chap.  19,  nous  avons  un  Arrêt  du  6 
Février  1648,  qui,  fur  les  concluions  de  M.  Talon, 
rejetta  la  nomination  d'une  Chapelle  faite  par  le  fieur 
de  Bazoches  Patron ,  ôc  la  donna  au  Pourvu  par  l'Or- 
dinaire ;  fans,  dit  l'Arrêt,  que  cela  pût  préjudicier  au 
Patron,  quand  il  fe  trouveroit  de  condition  requife 
pour  préfenter. 

Au  furplus,  l'Ufufruitier  ni  la  Douairière  ne  peu- 
vent faire  peindre  leur  Litre  ;  cela  n'appartient  qu'au 
Propriétaire.  Par  rapport  aux  autres  Droits  Honorifi- 
ques ,  Vide  fupra  ce  que  j'ai  dit  de  l'Ufufruitier  dona- 
teur. 

VII.  Difons  un  mot  des  Engagiftes  du  Roj.  Quand 
ils  ont  la  Haute-Jufticc  dans  leur  engagement,  ils  pré- 
tendent ordinairement  le  titre  de  Seigneur ,  &c  les  Droits 
Honorifiques ,  &  par  ce  moyen  veulent  en  évincer  les 
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Moyens  &  Bas-Jufticiers ,  même  les  F  d'octaux,  qui  avant 
que  ce  Domaine  fût  engagé  ,  comme  ils  n  avaient  au- 
dejfus  d'eux  que  le  Roi ,  étoienc  en  poileilion  d'être  nom- 
més Seigneurs  ,  &  de  jouir  des  Honneurs  de  l'Eglife. 

Ces  conteftations  ont  fouvent  paru  dans  les  Tribu- 
naux. Il  y  a  des  Arrêts  qui  femblent  avoir  jugé  pour 
ôc  contre  les  Eneagiftes. 

Mais  dans  le  vrai ,  ces  Arrêts  ne  font  point  contrai- 
res ;  il  faut  les  prendre  pro  JJibjefta  materia ,  en  diftrin- 
guant  les  engagemens  fimples ,  &  ceux  faits  à  titre  d'in- 
féodation,  fuivant  les  Edits  8c  Déclarations  de  1 591, 
1695,  1702.  &  1703.  Vous  trouverez  dansHenris, 
édit.  i7o6,tom.  i,liv.  2.,chap.  4,  queft.  15,  ceux  de- 
puis 1 574,  8c  les  autres  dans  Guefnois,  tom.  z,  liv.  1  o, 
tit.  1.  Il  y  a  l'Edit  d'Avril  1  574,  qui  ne  portoit  pas 
pouvoir  d'aliéner  à  titre  de  Fief  i  cependant  j'en  rap- 
porte un  infra. 

Au  moyen  de  cette  diftinction,  que  je  ne  vois  point 
dans  les  Auteurs ,  &  qui  cependant  eft  néceflaire ,  on 
comprend  facilement  la  décifion  de  ces  Arrêts,  &  on 
les  concilie  entr'eux,  &  avec  les  principes. 

Le  principe  général  en  matière  d'engagement  du 
Domaine  du  Roi ,  efl  que  nonobfl^nt  l'engagement,  le  Roi 
demeure  toujours  Seigneur  ,  foit  que  l'engagement  foit  à 
titre  de  Fief,  foit  qu'il  loit  engagement  ordinaire; 
Vide  mon  cinquième  vol.  tous  les  Droits  Dominicaux 
&  Honorifiques ,  comme  les  réceptions  de  foi -hom- 
mage, d'aveux,  8c  des  confequences  de  la  Seigneurie 
lui  relient ,  l'utilité  feulement  palTe  à  l'Engagille.  Cela 
cil  nettement  décide  par  l'article  1 5  de  l'Ordonnance 
du  Domaine  de  1566. 

»  Les  réceptions  de  foi  hommage  des  Fiefs  dépen- 

dans 
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*  dans  de  Terres  domaniales,  en  eas  d'aliénation  d'i- 

*  celles ,  Nous  demeureront  <k  appartiendront,  &c  à 
»  nos  fuccelTeurs,  (  &  les  profits  defdits  Fiefs,  foi  ôc 
»  hommage  j  (<?)  &  ce  qui  en  dépend ,  à  ceux  a  qui  les 
»  Terres  feront  dûement  &  licitement  transférées  ôc 

*  concédées.  )  - 

Cela  démontre  notre  principe  général ,  que  l'Ho- 
norifique vrai  &  éminent ,  qui  elf  la  conféqucnce  de 
la  Seigneurie  qui  refte  au  Roi,  nonobstant  l'engage- 
ment, demeure  auili  au  Roi,  &  aue  l'utile  feul  palle  à 
l'Engagifte. 

Le  principe  particulier ,  ou  plutôt  ï  exception  à  ce  prin- 
cipe gênerai ,  eft  dans  les  Edits  &  Déclarations  de  1 5  9  1, 
1665,  1696,  1697,  1702,  &  1703 ,  qui  ont  fait  les 
engagemens  à  titre  d'inréodation,  &  par  là  paroillenn 
avoir  fait  paffef  à  l'Engagifte  l'Honorifique  de  la  Juf- 
tice,  furtout  les  Déclarations  des  13  Mars  1695  ôc 
7.6  Décembre  i703j  qui  en  ordonnent  l'aliénation. 
Ces  Edits,  par  la  revente  des  anciens  Domaines  en- 
gagés, ou  Supplément  de  finance  par  l'ancien  Engagifte 
du  Domaine  engagé ,  comme  on  te  voit  par  la  Décla- 
ration du  4  Septembre  1696,  qui  en  difpenfant  les 
anciens  Engagiftes  du  rapport  de  leurs  titres,  ordonne 
qu'ils  payeront  une  fomme  pour  fupplémentde  finance, 
&  que  fur  la  quittance  il  leur  fera  expédié  des  contrats 
de  revente,  pour  jouir  conformément  à  i'Edit  de  1695, 
ont  mis  de  niveau  les  anciens  &  nouveaux  engage- 
mens j  prefaue  tous  font  aujourd'hui  tenus  à  titre  d'in- 
fo) Les  profits  de  foi  &  hommage  font  de  deux  fortes;  la  perte  de 
fruits  par  une  faifie  faute  d'homme  j  les  profits  des  mutations ,  en  conlè- 
quence  des  foi  hommage. 

A  a 
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féodation.  Plufieurs  néanmoins  font  reftés  tels  qu'ils 
étoient  ,  ut  dixi  fupra. 

Par  ces  Edits  la  Haute- Juftice,  &  tous  (es  Droits 
Honorifiques  &  utiles,  font  aliénés  a  titre  de  Fief  (a). 

Ces  Edits  portent,  pour  en  jouir  par  les  Acquéreurs 
a  perpétuité.  Ne  croyez  pas  cependant  que  cela  forme 
un  Fief  permanent  &  irrévocable  :  les  befoins  prefTans 
de  l'Etat  ont  occahonné  ces  claufes;  mais  celle  de  ra- 
chat perpétuel  par  le  Roi  toties  quoties ,  y  eft  toujours 
fous-entendue.  Le  Domaine  de  la  Couronne  eft  ina- 
liénable ;  cela  eft  fi  vrai,  que  dans  l'Edit  de  1^95  qui 
porte  à  perpétuité ,  le  Roi  s'explique  ainfi. 

1  Et  afin  de  donner  moyen  à  ceux  qui  fe  rendent 
»  Adjudicataires  de  nos  Domaines,  d'y  faire  des  éta- 
•>  bliifemens,  Nous  avons  dès  à  préfent  renoncé  au 
»  pouvoir  que  Nous  avons  d'y  rentrer,  (èc  ce  pour  le 
»  nombre  de  trente  années,  pendant  lequel  tems  Nous 
«.ne  pourrons  les  dépoiTeder,  ious  quelque  prétexte  & 
»  en  quelque  manière  que  ce  foit. 

Quoique  cette  claufe  de  pouvoir  racheter  ne  fe 
trouve  pas  répétée  par  les  Edits  fubféquens ,  qui  por^ 
tent  aulli  à  perpétuité ,  tenez  pour  principe  immuable 
que  le  Roi ,  par  ces  infeodations  à  perpétuité ,  ne  perd  ja* 
mais  le  droit  d'y  rentrer  toties  quoties ,  à  caufe  de  l'ina- 
liénabilité  du  Domaine  de  fa  Couronne. 

Ces  aliénations ,  qui  font  faites  comme  toutes  con- 
certions de  Fief  ordinaire,  à  la  charge  de  la  foi-homnu- 

(.1)  Quand  je  dis  que  lajuftice  eft  aliénée  ,  prenez  cela  félon  que  je  l'ai 
dit -fupr.t,  chap.  j,  la  .luftice  Royale  étant  inaliénable  ,  &  ne  pouvant  être 
feparée  de  la  Majelté  Royale.  Nec  eft  /cparaùilit  à  Regià  dignitjtti.  MoJ. 
S.  1,  hodiej,  gl.  4,  n.  iS. 
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ge,  aveux  &  dénombremens,  droits  de  lods  &c  ventes , 
rachats,  fuivant  les  Coutumes,  dit  l'Edir  de  170*  , 
forment  en  la  perfonne  de  l'Engagifte  un  Fief,  &  lui 
donnent  tous  les  Droits  attachés  à  ce  qui  lui  eft  enga- 
gé, foit  honorifiques,  foit  utiles,  d'autant  plus  que 
les  Déclarations  des  13  Mars  1696  &  1705  ont  or- 
donné la  vente  des  Droits  Honorifiques. 

Mais  *  cela  ne  forme  qu'un  Fief  temporaire ,  tant  qu'il  j]^/J'  f^ 
plaira  au  Roi  de  le  laifler  fubfifter ,  c'eft-à-dire  jufqu'au  vtrafùnt. 
rachat  que  le  Roi  en  fera.  Tels  font  par  exemple  les 
Fiefs  de  rentes  créées  fur  des  Fiefs  dont  le  Créancier 
fe  fait  recevoir  en  foi.  Vide  mon  fécond  vol.  chap.  9 
du  relief.  Ce  font  Fiefs  créés  conditionnellement  tant 
que  la  rente  jkbfijlera ,  tant  que  le  Vafl'al  ne  rembour- 
iera  pas ,  &  qui  s'éteignent  totalement  par  le  rembour- 
fement.  Mol.  §.  13,  bodie  zo,  gl.  5,  n.  58,  &  §.  18, 
n.  1 3 .  Ces  Fiefs  temporaires  ne  font  pas  même  de  vrai? 
Fiefs  ,  le  vrai  Fief,  la  vraie  Seigneurie  demeure  tou- 
jours au  Roi  ,  nonobstant  l'engagement ,  à  tel  titre 
qu'il  foit  fait  ;  ft)  propriê ,  ft)  feudaliter  loquendo  ,  l'En- 
gagifte n'a  pas  le  Fief.  Voyez  mon  cinquième  volume 
fur  les  engagemens  du  Domaine  3  où  je  traite  ces  quef- 
tions. 

Quand  le  Roi  exerce  le  rachat ,  ces  Fiefs  s'évanouif- 
fent,  tous  les  Droits  de  l'Engagifte  font  effacés,  fes 
héritiers  ne  peuvent  retenir  ni  conferver  aucune  des 
prérogatives  de  leur  Auteur ,  quelque  longue  qu'ait 
été  fa  pofïcflîon  ,  parce  que  c'étoit  un  Fief  conditionnel y 
créé  tant  que  le  Roi  ne  rembourferoit  pas  ;  moindre 
en  cela  que  les  \rais  Fiefs  temporaires  qui  avoient  un 
tems  limité ,  mais  pendant  lequel  on  ne  pouvoit  évin- 
cer :  tels  font  les  Fiefs  concédés  à  vie,  ou  à  certaines 
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ïcnérations.    L'enlacement  à  titre  d'infeodation  eu: 
un  Fief  qui  peut  s'évanouir  de  momento  ad  momentum  , 
furtout  à  prefenr,  que  les  trente  ans  accordes  par  l'Edit 
de  1695  font  écoules. 

Après  cette  diftincïion  néceûaire  &  vraie  des  enga- 
gemens  ordinaires,  ou  à  titre  d'infeodation  ,  ioit  en 
dilant  à  titre  d'infeodation ,  ou  à  la  charge  de  foi-hom- 
mage  envers  Nous,  ou  à  charge  de  Fief,  fuivant  les 
Coutumes,  j'ai  vu  toutes  ces  claufes^  venons  aux  prin- 
cipes des  uns  &  des  autres  fur  les  Honneurs  de  l'Eghfe, 
8c  on  verra  comment  on  concilie  les  Arrêts  qui  paroif- 
ient  fe  croifer. 

Cette  diftindhon  accorde  les  Arrêts  rendus  avant 
1591.  Tel  cft  celui  de  1554  contre  l'Engagifte  de  Lou- 
vre en  Parifis,  rapporte  infra ,  &  ceux  rendus  depuis, 
même  pour  d'anciens  engagemens.  Ayez  attention  que 
la  Déclaration  du  3  Avril  1696  différencié  encore  ceux 
qui  acquerront  a  titre  d'infeodation  ,  de  ceux  qui  pren- 
dront à  titre  d'engagement  /impie  ;  car  j'en  ai  vu  de  1  710, 
&  depuis ,  à  titre  d'engagement  (impie }  ôc  non  à  titre 
d'infeodation.  Je  croirois  même,  suivant  la  Déclara- 
tion du  1 3  Mars  1696,  qu'il  faut  que  le  contrat  porte 
aliénation  des  Droits  Honorifiques  dans  les  Paroiiles 
engagées;  autrement,  il  faudroit  dire  que  l'aliénation 
de  la  Hautc-Jufticc  à  leur  profit  ne  leur  donneroit  pas 
les  Droits  Honorifiques ,  à  moins  qu'ils  ne  les  ayent 
acquis  en  confequence  de  cette  Déclaration.  C'ell  ce 
qu'il  faudroit  examiner  avec  loin  dans  les  affaires  que 
les  Engagiitcs  font  naître  pour  les  Honneurs  de  l'E- 
glife  ■■>  lçavoir  s'ils  ont  acquis  à  titre  d'inteodation,  s'ils 
ont  acquis  les  Droits  Honorifiques  ,  ou  s'ils  font  en- 
core à  titre  de  (impie  engagement-  Il  faut  même  dire 
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que  la  Déclaration  du  1 3  Mars  16963  montre  que  les 
Engagiftes  de  la  Haute-Juftice  n'ont  pas  les  Droits  Ho- 
norifiques en  conféquence  de  leur  Haute- Juftice ,  puis- 
qu'elle ordonne  qu'ils  feront  vendus  aux  Engagiftes. 

Par  rapport  aux  anciens  engagemens ,  je  comprens 
fous  ce  terme  anciens ,  tous  les  engagemens  faits  de- 
puis &  en  vertu  de  l'Edit  d'Avril  1 574,  &  ne  font  pas 
dits  nommément  à  titre  d'inféodation,  même  ceux  qui 
depuis  feraient  faits  fous  l'ancienne  forme,  c'eft-à-dire 
qui  ne  feraient  pas  a  titre  d'inféodation ,  vel  exprefs) ,  vel 
tacite  ;  c'eft-à-dire ,  qui  ne  font  pas  à  la  charge  de  tenir 
en  foi-hommage,  ou  dont  la  fubftance  n'indiquerait 
pas  une  inféodation,  comme  l'indiquoit  celui  du  Comté 
de  Blandeque  en  Artois 3  dont  je  parlerai  dans  la  fuite 
de  ce  Traité. 

Il  faut  dire  que  les  Engagiftcs  de  cette  première  ef- 
péce  ne  font  que  des  Créanciers  anticbrefïfles  du  Do- 
maine, qui  jouiiTent  de  l'utilité  du  Domaine  engagé 
pour  l'intérêt  de  leur  argent  jufqu'au  rachat  i  qu'ils 
n'ont  rien,  &.  ne  doivent  rien  avoir  à  l'honorifique, 
quoiqu'en  quelques  Parlemens  de  Droit  écrit  on  leur 
adjuge  le  Retrait  féodal ,  &  d'autres  Droits ,  ce  qui  ell 
contre  les  vrais  principes.  Ce  n'eft  qu'en  vertu  de  la 
Déclaration  du  13  Mars  1696,  qu'ils  ont  acquis  les 
Droits  Honorifiques- 
Non  pas  que  les  Engagiftes  de  la  féconde  efpécc, 
c'eft-à-dirc  depuis  1 561,  ne  ioient  pas  également  des 
Créanciers  antichrehftes;  ils  le  font  auiîi,  parce  que  le 
Roi  peut  y  rentrer  quand  il  lui  plaît  :  mais  les  Enga- 
giftes  de  cette  dernière  forte  jouiifent  intérim  quafiDo- 
mini i,  a  l'mfîar  de  Seigneurs  de  Fiefs  créés  en  leur  fa^ 
veur,  Fiefs  temporaires,  ut  dicam  infra,  mais  intérim  •> 
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Fiefs  -,  &  parce  que  l'Ufufruiuer,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne Ton  ufufruit ,  venit  appellatione  Domini.  Mol.  §•  i, 
gl.  1,  n.  8,  quia  verc  &  proprié  efl  Dominus  fui  ufufruc- 


tus. 


Je  dis  donc  que  les  Engagiftes  de  la  première  efpéce 
ne  font  que  des  Créanciers  antichrefiftes,  qui  ne  jouiP 
fent  que  de  l'utilité  pour  l'intérêt  de  leur  argent,  fans 
aucune  jouilTance  du  vrai  Honorifique. 

C'eft  ce  qu'établit  parfaitement  Chopin,^  Doma- 
mû,  lib.  3,  cap.  1  9,  n.  3-  Il  s'élève  contre  ceux  qui  pre- 
tendoient  que  l'Engagilfe  étoit  Seigneur,  &  pouvoir 
recevoir  les  foi-hommages  des  Vaflaux.  EnimVero  con- 
trariée fubfcribo  fcntentiœ  adversùs  Regii  Patrimonii  emp- 
tores  qui  Patronale  in  clientes  imperium  fibi  arrogant ,  non 
folum  adduéîus  Afolinenfîs  Edicli  automate  }fed  bac  rationc 
optima  ,  quod  impropnc  alienatus  dicitur  in  illos  rerius  canon  y 
qui  verè  creditorum  loco  funt ,  quibus  folummodo  pro  tem- 
pore  fatla  ejl  rei  Dominicœ  antichrefis  3  quoad  debiti  forte  fi- 
lma F  ifcus  liber etur...  Rex  enim permanet  Dominus  bujufce 
T erritoriifuridicus  y  nec  quidquam  perdit  pugnante  tempora- 
ria  illâoppigneratione.  Il  rapporte  l'Arrêt  de  1 5  54  contre 
la  Dame  Engagifte  de  la  Jufticc  de  Louvre  en  Parifis. 
Le  même  Chopin,  fur  Paris,  liv.  1,  tic-  1,  n.  37,  dit 
que  le  Domaine  du  Roi  eft  plutôt  engagé  que  vendu , 
&  que  l'hypotéquc  ne  change  la  caufe  de  la  propriété 
&  Seigneurie. 

C'eft  aulli  ce  que  nous  enfeigne  le  docte  Loifcau . 
liv.  4  des  Offices ,  chap.  9 ,  à  n".  z  5  ujque  ad  3.  S  excltt- 
fivè ,  ou  en  rapportant  l'Arrêt  de  1 5  4  4 ,  il  dit  :  La  four 
trouva  mauvais  que  î Acquéreur  par  enlacement  d'une 
Haute- juflice  eut  fait  mettre  Ces  Litre  &  Ceinture  funèbre 
en  la  Paroiffe  d'icelle. 
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Cet  Arrêt  eft  rapporte  par  Bacquet ,  chap.  10  des 
Droits  de  Juftice,  n.  10,  n,  12  &c  x^.La  Cour  or- 
donna que  les  Litres  fier  oient  effacées  ;  &  ,  ajoute  l'Arrêt, 
Pourra  mettre  poteau  fur  (on  territoire ,  &  à  icelui  Ces  Ar- 
moiries ,  mettant  toutefois  celles  du  Roi  au-de/Jus >  pour  mon- 
trer  de  ï achat  de  ladite  Ifaute-Juftice  du  Roi ,  afin  de  la. 
racheter  par  le  Roi  à  fies  bons  points  ft)  aijemens. 

Cet  Arrêr  juge  nettement  que  les  Engagiftes  de  la 
première  claue,  id  eft,  qui  ne  tiennent  point  à  titre  d'in- 
féodation  ,  n'ont  point  l'Honorifique  de  la  Haute- 
Juftice. 

Cependant  le  même  Chopin ,  fur  Paris ,  liv.  3 ,  tit.  4, 
n.  1  7  »  dit  que  puifque  la  vente  du  Domaine  du  Roi 
eft  à  rachat  perpétuel ,  le  Particulier  qui  l'a  acheté 
pour  un  tems ,  en  eft  réputé  Propriétaire  en  quelque  ma- 
nière. 

Loifeau,  des  Offices,  liv.  z,  chap.  5,  n.  45,  dit  que 
dans  les  aliénations  du  Roi,  il  y  en  a  qui  font  de  vraies 
ventes  à  faculté  de  rachat  i  telles  font  celles  qui  font 
faites  fous  les  conditions  de  l'Ordonnance  du  Domai- 
ne :  qu'il  y  en  a  d'autres  qui  ne  font  que  fimples  enga- 
gemens ,  comme  celles  qui  font  faites  par  contrat  parti- 
culier ,  pour  le  payement  des  dettes  du  Roi  précédentes 
ce  contrat.  Mais  il  faut  fe  tenir  aux  vrais  principes 
donnés  par  cet  Auteur  locis  fupra.  La  propriété  dont 
parle  Chopin  n'eft,  comme  il  l'explique  au  même  lieu, 
que  pour  ï'hypotéque  qu'ils  peuvent  donner  fur  leur 
engagement,  qui  tient  tant  que  dure  l'engagement, 
comme  on  peut  hypotéquer  fon  ufufruit  tant  qu'il  du- 
rera. La  vente  dont  parle  Loifeau  n'eft  pas  une  vraie 
vente,  puifque,  comme  il  en  convient  wid.  n.  43 }  on 
ne  peut  transférer  la  propriété  ;  c'eft  toujours  un  en- 
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gagement  qui  porte  vente  des  fruits  feulement;  & 
coniéquemment,  quant  à  la  Seigneurie,  c'eft  toujours 
un  engagement  (impie  ,  le  Roi  refte  toujours  Sei- 


gneur. 


Maréchal ,  chap.  5 ,  adopte  cette  doctrine  :  il  en 
rapporte  un  Arrêt  qu'il  donne  entier,  tome  z,  n.  6 y 
Comme  cet  Arrêt  paroit  (mgulicr ,  nous  le  rapportons 
tel  que  Maréchal  le  donne.  Il  a  rapport  à  celui  que 
nous  rapportons  infra  modo. 

Le  fieur  Antoine  Defduc,  Ecuyer,  Sieur  de  Cref- 
picres ,  Moyen  &  Bas-Jujlicier ,  prenoit  la  qualité  de 
Seigneur  indéfiniment  :  il  avoit  fa  Litre ,  ftj)  les  autres 
Droits  Honorifiques, 

Claude  Piquet,  Sieur  de  Sautour,  acquit  par  en- 
gagement la  Haute-Juilicc  de  Crefpiercs  :  il  prétendit 
avoir  le  titre  de  Seigneur,  la  Litre,  &  les  autres  Hon- 
neurs dûs  au  Haut-Jufticier. 

2.0  Janvier  16  14,  Sentence  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais, par  laquelle  auroit  été  maintenu  ft)  garde ,  en  qualité 
de  Seigneur  par  engagement  de  la  Terre  ç^r  Seigneurie  de 
Crejpieres ,  tant  &  fi  longuement  que  ledit  engagement  du- 
reroit ,  en  pofjejjion  des  Droits  Honorifiques  de  l'Eglifè  , 

dresDroiufel^-  Pdr  fr^rence  aH^lt  Defduc  i  fçaVoir  ,   *  en  la  dijlributwn 
ment.  du  Vain  bénit ,  Eau  bénite  3  rang  d'Offrande  (y  Procef- 

fion ,  (  fans  au  aucune  de  (dites  Parties  put  s'attribuer  le 
Droit  de  Litres  i)  maintient  pareillement  le  (dites  Parties  3 
chacun  a  leur  égard ,  (  en  la  pofiefjion  de  pouvoir  Ce  dire  Sei- 
gneur de  Crejpieres  en  partie.  )  Pourrait  néanmoins  ledit  Pi- 
quet,  pendant  le  tems  de  (on  engagement ,  [prendre  qualité 
de  Seigneur  Haut  -  'jufiieier  dudit  Crejpieres  par  engage- 
ment ,  Jans  quil  put  prendre  ladite  qualité  purement  <JT 
Jimplcment.  ) 

Cette 
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Cette  Sentence  n'adjuge  aucuns  des  grands  Droits; 
elle  refufe  même  les  Litres  au  Moyen-lufiicier  qui  en 
étoit  en  pofTeflion  avant  l'engagement  :  elle  n'adjuge 
que  des  Droits  de  préfiance  i  elle  ne  donne  à  ce  Moyen- 
Jufticier  que  la  qualité  de  Seigneur  en  partie ,  quoiqu'a- 
vant  il  eût  celle  de  Seigneur  indéfiniment  :  obfervez  en- 
core que  l'Arrêt  le  dit,  qu'à  caufe  de  fon  Fief  de  Sau- 
tour  le  fieur  Piquet  étoit  VafTal  du  fieur  Defduc- 

10  Août  i6zo,  Arrêt  par  lequel  la  Cour  met  l'ap- 
pellation Se  ce  dont  eft  appel  au  néant,  en  ce  que  par 
icelle  Sentence  auroit  été  ordonné  que  ledit  Defduc  Ce  diroit 
feulement  Seigneur  de  Crefpieres  (  en  partie  )  s  émandant 
quant  à  ce  ,  ordonne  qu'il  pourra  fe  qualifier  Seigneur  dudit 
Qrejpieres  (  indéfiniment  )  :  la  Sentence  au  réfidu  fortifiant 
effet ,  on  condamne  Piquet  a  faire  la  foi-hommage  audit  Def- 
duc. 

Cet  Arrêt  juge  i°.  comme  nous  l'avons  dit  fupra 
chap.  3 ,  qu'avant  l'engagement  le  Moyen  -  Jufticier 
avoit  pu  Te  dire  Seigneur  de  Crelpieres  indéfiniment  > 
parce  qu'il  n'avoir  au-deiTus  de  lui  que  le  Roi,  auquel 
cette  qualité  ne  pouvoit  jamais  nuire.  20.  Que  l'Enga- 
gifte de  la  Haute-Juftice  ne  pouvoit  eriacer  cette  pof- 
feilion  3  par  le  principe  ci-deffus,que  nonobftant  l'en- 
gagement le  Roi  rejle  toujours  Seigneur.  30.  Que  néan- 
moins ce  Moyen-Jufticier  n'avoit  pas  droit  de  Litre, 
ni  aux  grands  Honneurs.  4°.  Que  l'Engagifte  de  la 
Haute-Juftice  ne  les  avoit  pas  non  plus,  iuivant  l'Ar- 
rêt de  1554. 

Ce  qu'il  y  a  de  fingulier,  c'eft  qu'en  même  tems 
que  l'Arrêt  confirme  au  fieur  Defduc  fa  qualité  de  Sei- 
gneur,  il  donne  néanmoins  la  préférence  à  l'Engagifte 
pour  les  Honneurs  de  préfeances. 

Bb 
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Mais  ayez  attention  que  cet  Arrêt  n'adjuge  que  des 
préséances ,  &  que  ce  qu'on  appelle  les  grands  Droits  Ho- 
norifiques 3  il  ne  les  donne  ni  à  l'un  ni  a  l'autre.  Quelle  en 
eft  la  raifon  ?  Elle  eft  clans  les  grands  principes  que  nous 
avons  pofes  fupra  3  que  le  Patron  &  le  Haut-Jufticier 
du  fol  de  l'Eglifeyf^/j-  ont  ces  Droits  ;  que  la  poiîeilion 
ne  peut  les  donner  aux  Moyens  &  Bas- Jufticiers,  ni 
même  à  un  Haut-Jufticier  dans  la  ParoifTe ,  fuivant  les 
Arrêts  du  zS  Juin  i  69  i ,  rapporté  par  Maréchal,  tom. 
i  ,  n.  6  3  ,  du  5  Avril  i66j  Jjtpra,  du  10  Février  1  700 
rnfra.  Dans  cette  efpéce,  fi  le  fieur  Defduc  a  été  main- 
tenu dans  la  poiîeflion  de  fe  dire  Seigneur  de  Qrefpieres 
fine  addito ,  c'eft ,  ut  diximus ,  qu'il  n'avoit  que  îe  Roi 
air^efïlis  de  lui,  que  l'Engagifte  nétoit  pas  devenu  Sei- 
gneurs mais  que  cette  qualification  n'étant  que  de  tolé- 
rance ,  n'attribuoit  point  au  fieur  Defduc  les  grands 
Honneurs  de  l'Eglile.  Que  d'un  autre  côté  Claude  Pi- 
quet, Engagiftc,  tenant  fon  utile  duRoi,devoit  avoir 
les  préséances  comme  Haut-Jufticier  par  préférence  au 
Moyen  &  Bas-Jufticier,  &  fe  dire  Seigneur  par  engage- 
ment. 

Quand  on  veut  faire  ufage  de  fon  raifonnementj 
voilà  comme  on  apprend  les  maximes  que  la  Cour  nous 
donne  dans  fes  Arrêts. 

Danty,  en  fa  troifiemc  Obfervation  fur  Maréchal, 
tient  le  même  avis-,  il  veut  l'ctendre  aux  Princes  apa- 
nagers ,  parce  que  leur  droit  eft  revcrfible  à  défaut 
d'hoirs  mâles. 

Il  eft  vrai  que  le  Domaine  donné  en  apanage,  com- 
me celui  donné  en  engagement,  cil  toujours  Domaine 
de  la  Couronne,  qu'il  n'en  eft  féparé  que  par  forme  de 
provifion  pour  alimens  \  ce  qui  railoit  penfer  à  Dumou- 
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lin,  §  30,  hodie  43 ,  n.  1S5 ,  que  la  confifeation  n'a- 
voit  pas  lieu  en  apanage  :  In  bujujmodi  obventiombus  non 
comprebenduntur  terra  appandgu  ,  (  quoniam  iLU  funt  de 
Domdnio  Régis  concejjiper  modum  proVi/ioms  jilïis  mafculinis 
Regum  ,  £?*  mafculis  defeendentibus  ex  eis  )  ;  unde  nunauam 
propriê  confifcantur ,  nec  confifeuri  poffunt ,  fed  finua  linea 
majculind  ipjb  jure  finhur  &  rcjolvitur  dppdndgium ,  ft) 
dicta  terra  ip  Lofe  clo  confoliddntur  &  reumuntur  Domdnio , 
abjejue  dlid  imorpordtione  ,  (  quia  verê  nunaudm  exierunt 
nec Jepdrdtœ  funt  d  Domdnio)  j  unde  finitd  concejfione ,  feu, 
jproVijïone  tempordli  non  potefl  Princeps  dlii  concedere  mji  in 
Jimilem  cdiifam  mafculis  liberis  Regum.  Ce  principe  vrai 
femble  allimiler  l'apanage  à  l'engagement  ;  cependant 
tenez  contre  Danty  que  l'Apanager  jouit  d  tinfldr  du 
Propriétaire ,  il  jouit  animo  Domini  tant  que  dure  l'apa- 
nage qui  lui  tient  lieu  de  partage  réel  :  l'Engagifte  au 
contraire  ne  jouit  oue  par  antichrèfe  pour  l'intérêt  de 
fon  argent  ;  c  eft  un  titre  toujours  défavorable  produit 
par  les  befoins  prelTans  de  l'Etat,  &:  toujours  au-deiîous 
de  fa  valeur,  qui  peut  être  évincé  toties  quoties  ;  ce  que 
le  Prince  apanager  ne  craint  pas;  il  reçoit  les  foi-hom- 
mage, les  aveux  ,  ce  que  l'Engagifte  ne  peut  faire. 

Voilà  les  principes  vrais  qui  concernent  les  Enga- 
gées de  la  première  claife,  c'eft-à-dire  ceux  dont  les 
engagemens  leroient  encore  dans  les  termes  de  ceux  qui 
fe  raitoient  avant  1 5  9 1  &  1  6  9  5 . 

Venons  à  ceux  de  la  féconde  efpcce,  c'eft-à-dire, 
ceux  qui  jouilTcnt  d  titre  dinfcoddtion ,  ou  qui  par  l'alié- 
nation de  la  Juftice,  avec  pouvoir  de  nommer  &  infli- 
tuer  des  Officiers,  doivent  être  réputés  jouir  par  inféo- 
dation,  comme  l'engagement  de  Blandecque  ci-après; 
car  il  y  a  eu  avant  1695  ^es  engagemens  à  titre  de  Fief 

Bbij 
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Par  exemple ,  j'ai  vu  le  premier  conrrac  d'engagement, 
car  il  a  été  revendu  pluficur s  fois  à  même  titre,  delà  Sei- 
gneurie deWiiïànt ,  qui  eft  un  des  4  Bailliages  du  Comté 
de  Boulenois  -,  il  eft  du  z  S  Décembre  1 5  9  5 ,  en  vertu  des 
Edits  6c  Déclarations  de  1 5  9 1  &  1 5  9 1  :  il  eft  dit ,  pour 
tenir  par  led.  Sr.  Acquéreur  lad.  Terre  6c  Seigneurie  de 
Wiffant  (en  Fief  de  Sa  Majcfté,  aux  droits,  charges 
&  fervitudes  féodales  portées  par  la  Coutume),  j'en  ai 
vu  un  autre  du  1  7  Novembre  1 5  7  5 ,  en  vertu  de  l'Edit 
de  1 574,  de  la  Terre  de  Saint-  Laurent  des  Mortiers  en 
Anjou,  fait  pour  être  tenu  àfii-hommaget  &  5  foisparins 
de  rente  directe.  Cette  Terre  appartient  aujourd  hui  à 
Meftire  Henri-Michel-Auguitin  de  Racapé,  Marquis 
de  Magnagac,  àcaufe  de  Dame  Charlotte  Laroue  delà 
Salle  fon  epoufe;  je  l'ai  vu.  La  Vicomte  de  Forges  en 
Anjou  fut  aliénée  le  2.6  Novembre  1575a  François  le 
Gay ,  Seigneur  de  Fautroy ,  &  revendue  par  le  Roi  le 
3 1  Mai  1655  au  fleur  du  Halot.  Ces  deux  contrats  font 
pour  la  tenir  en  plein  Fief  du.  Roi  à  caufe  de  fon  Duché 
d'Anjou.  Les  Lettres  d'etisagement  lont  vifées  dans 
l'Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  du  1 1  Décembre 
1  6  S  8  ,  que  je  rapporte  en  mon  cinquième  volume  du 
Traité  des  Fiefs,  en.  1 .  des  Engagemens  du  Domaine. 

VIII.  Par  les  Edits  de  1591,  1 6 9  5 ,  &:  Déclaration 
du  1 3  Mars  1  6  9  6  ,  &  autres  fubfequens ,  on  a  attribue  à 
prefquc  tous  les  Engagiftes  tous  les  Droits  Honorifi- 
ques de  la  Jufticc  ;  cela  fait  partie  de  leur  engagement 
à  litre  de  Ftef, 

Auili  Bretonnicr  fur  Henrys,  &  Danty,  locis  fupra , 
conviennent  que  ces  Edits  dérogent  aux  principes  de 
l'engagement.  Ce  ne  font  pas  moins  des  Créanciers  an- 
tichreiiftes ,  des  efpéccs  d'Uiutruiticrs ,  dit  Loileau  , 
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liv.  4  des  Offices,  chap-  9  ;  mais  le  Roi  a  voulu  que  cette 
efpéce  d'ufufruit  fût  tenu  de  lui  en  foi. 

Cela  a  occafionné  une  grand e  conteftation  en  la 
Troifiéme  des  Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  de  la  Mi- 
chodiere ,  jugée  le  1 2.  ^uin  1759:  c'étoit  en  Ponthieu. 
Voici  le  fait  &  les  circonstances ,  que  j'ai  tirés  des  Mé- 
moires des  Parties. 

La  Paroiilè  d'Hallencourt  eft  compofée  de  plufieurs 
Fiefs.  Le  fieur  Charlcs-Hubert-Gafpard  delà  Fontaine 
y  en  a  plufieurs,  un  entr'autres  qui  porte  le  nom  de  la 
Paroiile  :  il  eft  Seigneur  Vicomtier  &  foncier,  &  pré- 
tend être  Patron  &  Fondateur  de  l'Eglife. 

En  1 702.  le  ficur  Briet,' père  de  celui  avec  qui  l'Ar- 
rêt a  été  rendu ,  fe  préfenta  pour  acquérir  la  Haute- 
Juftice  d'Hallencourt.  Le  père  du  fleur  de  la  Fontaine 
y  forma  oppofuion.  i°.  Pour  le  nom  &  qualité  de  Seigneur 
d'Hallencourt.  i°.  Pour  la  police  ,  &  fruits  des  rues , 
voyes  &  chemins.  30.  Pour  la  connoifTance  des  arraires 
civiles ,  criminelles  &  de  police ,  telle  qu'elle  appartient 
au  Vicomtier.  40.  Pour  les  Droits  Honorifiques  dans  l'E- 
glife ,  qui  apparemment  étoient  compris  dans  l'affiche. 
50.  Pour  le  droit  de  ChaiTe. 

L'adjudication  fut  faite  au  fieur  Briet  père  en  1 703  3 
conformément  à  l'Edit  de  1  701.  Il  y  étoit  dit  :  Ayant 
aucunement  égard  a  l'oppojition  formée  par  le  Comte  de  Ver- 
ton  ,  (  c'étoit  le  fieur  de  la  Fontaine  )  ordonne  que  ï adju- 
dication fera  faite  fans  préjudice  de  la  Juflice  Vicomtiere ,  telle 
quelle  pouVoit  appartenir  au  Qomte  de  Verton  ,  (d/  des  au- 
tres Droits  qu'il  pourroit  avoir  dans  la  Juflice  d' Hallencourr 
en  qualité  de  Seigneur. 

Auiîi-tôt  l'adjudication,  le  fieur  Briet  père  fit  fom- 
mcr  le  Curé  d'Hallencourt  de  lui  déférer  les  Honneurs 
de  l'Eglife  par  préférence  au  Comte  de  Verton. 
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Oppodtion  &  prife  de  fait  &  caufe  du  Curé  d'Hal- 
lcncourc  par  le  Comte  de^Vertonj  cela  fut  porté  aux 
Requêtes  du  Palais ,  où  s'élevèrent  fix  chefs  de  contes- 
tation. 

Le  premier ,  fur  la  qualité  de  Seigneur  d'Hallenccurt: 
le  fécond  ,  fur  la  Police,  les  Droits  de  fruits  &  profits 
des  rues,  voyes ,  chemins,  frocs,  &  flcgards  de  la  Pa- 
roiffe  :  le  troifieme,  lur  la  connoilïance  des  attaires  ci- 
viles,  criminelles,  &  de  police  :  le  quatrième,  pour  les 
Droits  Honorifiques  :  le  cinquième ,  pour  le  droit  de 
Chatte  :  le  (îxiéme ,  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  l'allii- 
tance  aux  comptes  de  la  Fabrique  appartenoit  aux  Of- 
ficiers de  la  Jultice  Vicomtiere,  ou  à  ceux  de  la  Hautc- 
Juftice. 

Sur  le  tout,  Sentence  le  17  Juillet  1710,  qui  juge 
tous  les  chefs  au  profit  du  Comte  de  Verton ,  entr'au- 
tres  les  Honneurs  de  l'Eglife  a\ant  le  fieur  Briet  En- 
çraçifte. 

Appel  par  le  fieur  Briet  pere  :  cela  a  dormi  ;  il  eft  dé- 
cédé. Le  fieur  Briet  fils  a  repris  l'inftance  par  acte  du 
1  6  Février  1733.  Pendant  ce  tems,  il  arriva  un  inci- 
dent qui  occafionna  la  reprife  de  l'appel.  Les  Paroiilicns 
demandèrent  au  Comte  de  Verton  la  pcrmillion  d'a- 
grandir l'Eglife  lur  la  place  publique  ;  le  heur  de  Ver- 
ton y  confentit.  Le  fieur  Briet  s'y  oppofa  i  le  1  Juillet 
1731  il  obtint  Sentence  par  défaut  à  Abbeville  ,  qui  fit 
défenfes  de  travailler  à  L'Eglife.  Appel  par  le  Comte  de 
Verton.  Cela  a  fait  la  matière  d'un  appel  verbal  qui  rut 
appointé  au  Conieil,  2c  joint  au  Procès  par  écrit  fur 
l'appel  du  heur  Briet  delà  Sentence  du  1  7  Juillet  1710. 

Je  ne  rapporterai  que  ce  qui  a  trait  à  la  qualité  de 
Seigneur,  &  aux  Droits  Honorifiques  qui  font  l'objet 
de  cet  Ouvrage. 
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Moyens  du  fieur  de  la  Fontaine ,   Comte  de  Verton ,  tirés 
du  Mémoire  de  Me.  Merle t  fin  Avocat. 

Sur  la  qualité  de  Seigneur.  ;up 

Le  Comte  de  Verton  a  l'univerfalité  de  la  Seigneu- 
rie d'Hallencourt:,  ou  en  Domaines,  ou  en  Directes  > 
il  a  la  Jultice  Vicomtiere  ,  dont  les  Droits  font  plus 
étendus  que  ceux  de  la  Haute-Jullice  ;  dès- là  il  a  le  droit 
defe  qualifier  Seigneur  d'Hallencourt.  Le  fieur  Briet  n'a 
que  des  arrieres-Fiefs  tenus  &  mou  vans  du  Comte  de 
Verton;  il  n'a  la  Haute- Jufticc  que  par  engagement.  Si 
le  Collège  des  Chollets  à  Paris  y  a  un  Fief,  fuivant  les 
principes ,  n'ayant  que  la  plus  petite  portion  3  il  ne  peut 
prétendre  à  cette  qualité  ■■>  aulli  n'a-t'il  pas  voulu  être 
en  Caufe. 

Par  un  Arrêt  de  1375,  on  voit  que  Firmin  de  Crof- 
mont  a  reporté  au  Koifa  Cour  d'Hallencourt.  Tous  les 
a&es  de  foi  &  aveux  prouvent  que  la  Seigneurie  du 
fieur  de  la  Fontaine  s'efb  toujours  appellee  la  Terre 
d'Hallencourt. 

Sur  les  Droits  Honorifiques,  trois  moyens.  i°.  La 
qualité  de  Fondateur.  i°.  La  fituation  de  l'Eglife.  3°.La 
poffefïion. 

.Les  titres  de  la  Fabrique  prouvent  que  l'Eglife  eft 
bâtie  fur  le  Fief  du  fieur  de  la  Fontaine  \  que  le  Cime- 
tière y  eft  ;  qu'on  ne  lui  doit  qu'un  cens  de  8  deniers, 
qui  eft  un  cens  modique,  &  qui  marque  feulement  le 
Fief. 

L'Eglife  n'eft  point  voûtée,  les  Armes  du  (leur  de 
la  Fontaine  font  fur  la  fabliere  qui  porte  le  comble  de 
l'Eglife ,  &  l'Infcription  prouve  que  ces  Armes  font  du 
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tcms  qu'elle  a  été  bâtie-  Ses  Armes  font  au  grand  & 
au  petit  Portail,  &  aux  vitres. 

La  Coutume  delà  Salle-dc-Lille ,  art.  2.9 ,  chap.  ij> 
donne  au  Seigneur  Vicomtier  les  Droits  Honorifiques , 
quand  fes  héritages ,  ou  la  plupart  de  ceux  qui  abor- 
dent le  Cimetière  de  l'Eglife  Paroiiliale,  font  de  fon 
Fief,  ou  tenans  de  lui  ;  &  il  n'eft  pas  douteux  que  les 
Domaines  du  Comte  de  Verton  abordent  le  Cimetière 
de  l'Eglife.  Enfin,  &:  le  fait  n'eft  pas  contefté,  les  An- 
cêtres du  fieur  de  la  Fontaine  ont  toujours  joui  des 
Droits  Honorifiques  dans  l'Eglife  Paroiiliale  d'Hal- 
lencourt. 

Moyens  du  Jieur  Briet ,  tirés  du  Mémoire  de  M.  de  Saint 

Aubin  fin  Avocat. 

Par  rapport  à  la  qualité  de  Seigneur. 

L'Arrêt  de  1375  ne  reporte  pas  au  Roi  la  Seigneu- 
rie univerfellc;  Firmin  de  Crofmont  ne  reporte  au  Roi 
que  deux  Fiefs,  qui  à  la  vérité  paroiffent  s'étendre  fur 
les  rues  du  Village  3  mais  dont  l'un  pas  plutôt  que  l'au- 
tre ne  porte  le  nom  d'Hallencourt. 

Les  Sentences  des  Treforicrs  de  France  d'Amiens, 
des  1 1  Juillet  1  6  7 1 ,  7  Août  1  6  8  4 ,  &  7  Juillet  1  6  9  1 , 
ne  lui  donnent  pas  l'univerfalité  d'Hallencourt.  Le  fief 
du  Colleg-  des  Chollets,  fuivant  le  titre  du  17  Août 
141 7,  cit  de  la  plus  grande  étendue  ;  il  fe  nomme  le 
Fief  ôc  Bois  d'Hallencourt. 

Or ,  fuivant  les  principes ,  la  qualité  de  Seigneur  n'ap- 
partient qu'à  celui  qui  a  ta  principale  portion. 

Tout  cela  prouve  en  même  tcms  que  le  fi^ur  Bricr 
de  Rainvilhers  eft  en  droit  de  /c  qualifier  Seigneur 

Haut- 
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Haut-Jufticier  de  ce  Lieu,  &  non  pas  feulement  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  dans  la  Paroille,  comme  le  veut 
la  Sentence  dont  eft  appel. 

Entre  deux  Seigneurs,  l'un  Haut-Jufticier,  l'autre 
féodal  avec  une  Juftice  inférieure,  la  préférence  appar- 
tient au  Haut-Jufticier;  autrement  ce  feroit  dénaturer 
fon  titre  ;  le  Roi  lui  a  vendu  la  Haute-Juftice  d'Hallen- 
court.  Enfin,  le  fieur  de  la  Fontaine  ne  prouvera  pas 
qu'aucun  de  fes  Auteurs  fe  foit  qualifié  feul  Seigneur 
d'Hallencourt. 

Sur  les  Droirs  Honorifiques.     n 

Inutile  de  difputer  fi  les  Honneurs  de  l'Eglife  appar- 
tiennent au  Haut-Jufticier  même  par  engagement ,  la 
Sentence  les  adjuge  au  fieur  Briet  ■>  il  ne  s'agit  que  de 
la  préférence  que  l'on  donne  au  fieur  de  la  fontaine, 
comme  Patron  &  Fondateur  (a). 

1°.  Dans  tous  leurs  aveux,  les  Auteurs  du  fieur  de 
la  Fontaine  n'ont  fait  aucune  mention  de  la  qualité  de 
Fondateur.  1°.  Le  fieur  de  la  Fontaine  père  feavoit  fi 
bien  que  cette  qualité  luimanquoit,  qu'en  1 696  il  ac-r 
quit  les  Droits  d'échange  pour  avoir  les  Honneurs  ;  il 
les  a  cédés  au  fieur  de  Crequi,  à  condition  qu'il  le  laïf- 
feroit  jouir  des  Honneurs.  30.  Les  Auteurs  du  fieur  de 
la  Fontaine  n'ont  point  donné  le  fonds  pour  bâtir  l'E- 
glife &c  faire  le  Cimetière,  puifqu'ils  s'y  font  retenus 
H  deniers  de  cens  ;  &  rien  n'eft  plus  oppofé  à  la  fonda- 
tion gratuite  d'une  Eglife  que  la  rétention  d'un  cens, 
qui ,  modique  aujourd'hui ,  eu  égard  à  la  réduction  des 
xnonnoies,  égaloit  autrefois  les  revenus  de  la  Terre, 

(a)  C'eft  ainfi  que  le  fieur  Briet  s'eft  expliqué  dans  fon  Mémoire;  cela 
jultifie  ce  que  je  dis  infra  au  fujet  de  la  Litre.  Le  fieur  Briet  étoit  Engar 
gifte  de  j  703  :  les  avoit  dans  fon  engagement. 

Ce 
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fuivant  les  meilleurs  Auteurs  qui  en  ont  traité.  40.  Les 
Armes d'Eauccurtfont  empreintes,  dit-on,  fur  une  fa- 
bliere.  Ce  fait  n'en:  pas  jufte  :  fuivant  le  Procès- verbal 
drefîeen  1 707  4  la  requête  du-fieur  de  la  Fontaine  père, 
ils  repréfentent  deux  iautoirs  d'or  à.  fond  d'azur;  les 
Armes  des  Eaucouit ,  Auteurs  du  fieur  de  la  Fontaine , 
font  de  gueules  à  tond  d'argent.  Quand  on  lui  paiïeroit 
cela,  il  s'enfuivroit  que  fes  Auteurs  ont  pu  donner  la 
fàbliere  «  voilà  tout:'  Il  n'en  elt  pas  de  même  d'une  la* 
bliere ,  comme  de  la  clef  d'une  voûte  ;  celle-ci  ne  peut 
s'ôter  fans  faire  tomber  la  voûte  ;  au  contraire  une  fà- 
bliere peut  s'ôter  &  le  remettre  fans  défaire  le  comble  i 
&  on  fçait  qu'un  pied  de  fablicre ,  fur  lequel  les  Armes 
font  gravées,  ne  ioutient  qu'un  pied  de  charpente,  &z 
qu'une  clef  de  voûte  de  pierre  de  taille  d'un  pied  en 
quarré  foutient  toute  la  voûte.  50.  Lors  du  Procès- 
verbal  de  1 707 ,  on  fit  voir  que  les  deux  écuflons  qui 
étoient  aux  portes  de  l'Eglife  y  étoient  nouvellement. 
6°.  A  l'égard  des  Armoiries  iur  les  cloches  &  vitres, 
l'Arrêt  de  Beaurains  du,  1  4  Juillet  1  714  fait  voir  que 
cela  ne  fuffit  pas.  70.  Quant  à  la  poueflion ,  tant  que  la 
Jufticc  eft  demeurée  en  la  main  du  Roi,  cette  pofleilion 
n'a  pu  lui  nuire;  il  a  pu  céder  la  Haute- Jufticc  &  tous 
fes  Droits  que  cette  poifeftion  n'a  pu  altérer.     ■ 

Sur  le  tout  cil  intervenu  l'Arrêt  du  11  Juin  1  73  9  j 
qui  a  fait  un  jugement  nouveau ,  inutile  de  le  rappoitcr 
tout  au  long  :  voici  comme  il  prononce  fur  les  deux 
chefs  qui  font  l'objet  de  notre  Traité. 

-• -N otredke  Cour...  faifant  droit  fur  le  tout,  en 
-  tant  que  touche  l'appel  de  la  Sentence  du  procès  par 
e  écrit  du  17  Juillet  1710,  a  mis  de  met  l'appellation 
«  &  Sentence  dont  cft  appel  au  néant  >  émendant ,  main- 
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*»  tient  ôcgzïdejèul  ledit  Jacques-Hubert  de  la  Fontaine 
»  audit  nom  (a)  au  droir.  &  poilellion  de  le  dire  &  qua- 

-  lifierSeigneurd'Hallencourti  fait  de  fenfes  audit  Briet 
»  de  l'y  troubler,  &  de  prendre  ladite  qualité i  ordon- 
»  ne  qu'elle  fera  rayée  des  adtes  où  lui  &  fon  père  peu,- 
»  vent  l'avoir  prife  ;  permet  audit  Briet ,  en  conféquen- 
»»  ce  de  1'adjudicanon  faite  à  fon  père  le  5  Juillet  1  703, 
B  à  titre  d'infeodation  &  de  propriété  incommutable, 
»•  fuivant  notre  Edit  du  mois  d'Avril  1702^ ,  de  prendre 
»  la  qualité  de  (  Seigneur  Haut  [b)  Jujlicier  )  d'Hullen- 

-  court . . .  maintient  &  garde  ledit  de  la  Fontaine,  en 
»  qualité  de  Fondateur  de  l'Eglife  d'Hallencourt ,  au  droit 
*>  &  poilliiion  de  Prières  nominales,  Eau  bénite,  Pain 

-  bénit,  ProceiIion.Sc  Orfrande,  &  autres  Droics  Ho- 
••  norifîques,  par  préférence  audit  Briet,  dans  l'Eglife 
•»  d'Hallencourt ;  ordonne  que  ledit  de  la  Fontaine  au- 
•>  ra  dans  l'Eglife  fa  Litre  <$£  Ceinture  funèbre  au-deujjs 
•>  dudit  Briet i  lequel  Briet,  comme  Seigneur  Haut- frufti- 

-  cier  hors  ladite  Eglife  preferablement  audit  delà  Fon- 
»  taine,  aura  fa  Litre  &  Ceinture  funèbre,  en  dehors , 
»  au-delTus  de  celle  dudit  de  la  Fontaine  ;  &  que  les 
»  Officiers  de  la  Haute- Juftice,  tant  dedans  que  dehors 
»  l'Eglife,  auront  la  préféance  fur  ceux  de  la  Juftice 
»  Vicomtiere. 

Cet  Arrêt  juge,  i°,  La  qualité  de  Seigneur  indéfini- 
ment appartenir  au  fieur  de  la  Fontaine  *  qui  n  etoit  que 

{a)  Il  croie  tuteur  de  Charles-Hubert-Gafpard  de  la  Fontaine,  Comte 
de  Verton  ,  fon  neveu. 

Çb)  La  Cour  d  rTvrcncie  la  qualité  de  Seigneur  d'Hallencourt  ,fwe  ad- 
<litos  &c  celle  de  S.igneitr  Uuiit-Jujltcier  du  même  Lieu,  quoique  fuivant 
les  pr  mipes  ci-deflus  ce  ne  doive  être  qu'une  leule  &  même  chofe  ,  néan- 
moins dans  ce  cas,  d'un  Acquéreur  de  la  Juftice  par  engagement,  cela 
montre  que  ce  n'eft  pai  la  même  chofe. 

Ce  ij 
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Seigneur  féodal  &  Vicomtier ,  au  préjudice  du  fïeuf 
Briet  juge  Haut-Jufticier  d'Hallencourt.  z°.  La  qualité 
de  Patron  appartenir  audit  de  la  Fontaine.  30.  Que; 
comme  Patron ,  il  pourra  avoir  Litre  dedans  &  de4)ors 
TEglife,  en  dehors  au-deilous  de  celle  du  Haut-Jufti- 
cier. 

De-là  on  pourroit  croire  que  cet  Arrêt  juge  contre 
les  grands  principes  ci-deiîus  établis,  par  rapport  à  11 
qualité  de  Seigneur  indéfiniment ,  que  nous  avons  dit  n'ap- 
partenir qu'au  Haut-Jufticier  i  qu'il  juge  contre  l'Arrêt 
à' Athis  fupra  y  &  contre  ce  que  nous  avons  dit  que  le 
Patron  n'a  droit  de  Litres  que  dans  l'Eglife;  qu'enfin 
il  juge  que  des  Armoiries  à  une  fabliere,  aux  vitres, 
peuvent  établir  un  Patronage  :  ce  que  l'Arrêt  de  Beau* 
ïàinsfepra  a  rejette. 

Mais  en  réfléchiflfant ,  comme  le  doit  le  Jurifcon- 
fulte,  on  va  voir  que  cet  Arrêt  ne  bleue  en  rien  nos 
principes. 

i°.  Il  eft  vrai  que  le  fieur  Briet  étoit ,  &  eft  jugé 
Haut-Jufticier  de  la  Paroille  à  titre  d'infeodation  ;  mais 
fon  titre-n'étoit  qu'un  engagement  qui  a  empêché  qu'on 
11e  le  regardât  comme  vrai  Haut-Jufticier  :  ce  titre  d'en- 
gagement fait  toujours  rehder  en  la  perfonne  du  Roi, 
par  le  rachat  qu'il  peut  faire  loties  quoties ,  la  véritable 
&  réelle  Seigneurie  à  Hallencourt.  Dans  ces  circonftan- 
ces,  comme  il  eft  allez  de  maxime  que  la  poflellion  du 
Moyen-  Jufticier  de  fc  qualifier  Seigneur  indéfiniment , 
ne  nuit  point  au  Roi,  le  fieur  de  la  Fontaine  étant 
en  poffejjion  immémoriale ,  le  heur  Briet  n'étant  devenu 
Haut-Jufticier  qu'en  1  703  ,  ne  l'étant  qu'avec  le  rifque 
certain  d'être  évincé,  par  conféquent  la  Juftice  devant 
revenir  dans  la  main  du  Roi ,  la  Cour  a  regardé  le  deux 
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Briet  comme  un  Haut-Jufticier  temporaire  ft)  paffager , 
&  n'a  pas  voulu  ôter  au  fieur  de  la  Fontaine  une  pof- 
feffion  immémoriale  qui  ne  nuifoit  point  au  Roi,  qui 
nonobftant  l'engagement  étoit  refté  le  vrai  Haut-Juf- 
ticier  d'Hallencourt  :  cela  étoit  jugé  par  l'A  rrêt  de  1 6 10 
pour  le  (leur  Defduc  fupra.  L'Engagifte  n'étant  au  vrai 
qu'un  Ufufruitier  à  titre  de  Fief,  c'eft  un  Fief  anomal, 
irrégulier,  mais  cependant  Fief,  parce  qu'il  a  plu  au 
Roi,  en  qui  réfide  par  excellence  le  droit  de  créer  des 
Fiefs,  d'ériger  ces  uiufruirs  en  Fief,  mais  Fief  qui  n'a 
pas  les  prérogatives  des  autres  Fiefs.  Dixi  en  mon  cin- 
quième volume  du  Traité  des  Fiefs. 

i°.  Suivant  l'art.  19,  chap.  1  de  la  Coutume  de  la 
Salle  de  Lille,  qui  fait  le  Droit  commun  de  l'Artois  & 
du  Pays  de  Ponthieu,  la  qualité  de  Patron  s'attri- 
bue plutôt  à  la  qualité  qu'à  la  fimple  perfonne-  Je  m'ex- 
plique :  cet  article ,  fi  on  ne  prouve  le  contraire  par  ti- 
tres, répute  Fondateur  celui  dont  le  Domaine  utile  ou 
direct  aborde  l'Eglife  &  le  Cimetière,  foit  Haut-Jufti- 
cier ,  ioit  Vicomtier.  Voici  l'article. 

»  Un  Seigneur  Haut-Jufticier  ou  {a)  Vicomtier  ayant 
é  tous  les  héritages ,  ou  la  plupart  d'iceux  abordant  le 
«»  Cimetière  de  l'Eglife  Paroilfiale,  étant  du  gros  du 
»  Fief  ou  tenus  d'icelui,  eft  réputé  Seigneur  temporel 
».  &  Fondateur  de  l'Eglife,  s'il  n'appert  du  contraire. 

Or  il  étoit  bien  conltant  au  Procès,  que  le  Fief  du 
Comte  de  Verton  abordait  le  Cimetière  de  l'Eglife 

{a)  Cette  particule  ou  fait  voir  que  la  Coutume  ne  répute  Fondateur 
que  le  Seigneur  dont  les  Domaines  ou  Directes  abordent  le  Cimetière 
de  l'Eglife ,  foit  Haut-Jufticier,  foit  Vicomtier,  &  que  contre  l'un  de 
ces  Seigneurs ,  dont  le  Fief  &  Jullice  ,  qu'en  Artois  on  nomme  Scigi  eurie^ 
abordent  le  Cimetière  de  l'Eglife,  pour  fe  dire  Patron  il  faut  des  titres 
pofitifs. 
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d'Hallencourt ,  puifaue  pour  ce  on  lui  devoit,8  deniers 
de  cens ,  ce  qui  en  une  autre  Coutume  rejetteroit  la 
prefomption  de  Fondateur. 

Dans  la  conteftation  jugée  en  i  714*  entre  le  fieur 
de  Beaurains  &  le  fieur  Bon  l'Allard,  il  étoit  évidenc 
que  le  fieur  de  Beaurains  étoit  Seigneur  de  Savie,  où 
étoit  lEglife,  qui  n'étoit  pas  fur  Berlette  i  le  fieur 
l'Allard  etoit  Seigneur,  le  fieur  l'Allard  oppofoit  des 
inferiptions  aux  cloches  &  des  armes  aux  vitres  i  cela 
ne  fufKfoit  pas  en  ce  Pays  contre  un  Seigneur  du 
Territoire,  qui  avoir  pour  lui  cet  article  de  la  Coutu- 
me qui  fait  le  Droit  régnant  en  Artois. 

Par  rapport  à  la  Litre  donnée  au  iieur  de  la  Fon- 
taine Patron ,  en  dedans  &  en  dehors,  je  puis  atteftec 
un  fait  vrai,  que  tout  le  monde  peut  vérifier  lur  les 
Mémoires  des  Parties  qui  ont  été  répandus  dans  le  Pu- 
blic >  la  queftion  ne  fut  pas  agitée ,  on  n'y  traita  les 
*tridefnyaU<,  Droits  Honorifiques  qu'en  général:  *  la  Cour  s'elt  en- 
moyens  du  s..  core  déterminée  par  l'image  regnantdansle  Pays  d'Ar- 

Briet,  m  princi-  J       ri         J  J      r>  L  '     '  CL' 

fWt  tois ,  de  Flandres ,  de  Ponthieu ,  ce  qui  m  a  ete  attclte 

par  des  Avocats  du  Pays,  que  le  Patron  a  fes  Lines 
en  dedans  &  au  dehors  i  c'efr  un  ufage  local  qui  ne 
dérange  point  le  principe  que  j'ai  pofe  :  ce  qui  cil:  jugé 
fiiolemnellement  2c  fi  difertement  par  l'Arrêt  d'Athis. 
Mais  retenez  bien  ce  que  j'ai  dit  frprd,  que  l'acqui- 
htionde  la  Juftice  avec  pouvoir  d  iniïitucr  des  Orhcicrs, 
ne  donnoir  pas  les  Honneurs  de  l'Egide,  fi  on  ne  les  a 
acquis  nommément  :  c'eft  ce  qu'on  doit  induire  de  la 
Déclaration  du  13  Mars  1696. 

Appliquez  les  prin  ripes  ci-delîusaux  Arrêts,  &  vous 
verrez  qu'iL  le  concilient.  Il  me  relie,  pour  l'exactitu- 
de, une  feule  choie  à  obfcrver  pat  rapport  à  cesenga- 
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gemens  à  titre  d inféoda tion  ;  c'eft  la  difpofition  de 
l'Edit  de  Mai  1 71 5 ,  regiftré  le  1 5  audit  an. 

Le  Roi  déclare  par  cet  Edit ,  que  dans  la  plupart  des 
Jaliénations  des  Domaines,  quoique  le  Chef-lieu  ne 
fût  pas  abandonné ,  &  que  le  Patronage  ne  puijfe  être 
tranfmis  {a)  fans  l'univerfalité  de  la  Terre  a  laquelle  il  ejl 
attaché  \  principe  jugé  par  Arrêt  de  la  veille  de  Saint 
Jean  de  1 5  Z9  i  Chopin  du  Domaine,  liv.  5,  chap.  1 9 , 
n.  4;  Maréchal,  ch.  1,  en  rapporte  trois  qui  l'ont  ainfi 
jugé  :  néanmoins  on  y  avoir,  aliéné  ce  Droit  éminent, 
que  les  Engagiftes  pretendoient  les  Droits  de  mou- 
vances, lorique  ces  Droits,  qui  font  les  profits  aux 
mutations  des  Vailaux,  ne  fe  payoient  qua  raifon  du 
Chef- lieu  qu'il  n'avoit  point  entendu  aliéner  •■>  que 
cependant  les  adjudications  portoient  ces  aliénations 
de  mouvances ,  Droits  de  quint ,  requint ,  rachat  ;  que 
même  les  Engagiftes  qui  n'avoient  pas  exprelTément 
ces  Droits  de  mouvances  dans  leur  contrat  d'engage- 
ment, s'imrnifçoient  à  les  percevoir  comme  des  conlé- 
quences  de  la  Seigneurie  qu'ils  prétendo  ent  leur  être 
engagée,  ce  qui  occafionnoit  des  troubles. 

Cette  prétention  des  Engagiftes  provenoit  de  l'Edit 
Ae  Septembre  1591.  Par  cet  Edit  ils  étoient  à  titre 
d'infeodation ,  ainu  que  par  une  Déclaration  du  4  Sep- 
tembre audit  an;  car  par  l'Arrêt  de  la  Chambre  des 
Comptes,  féant  à  Tours,  il  étoit  dit  que  les  foi-hom- 
mages des  Domaines  aliénés  feroient  faites  aux  Fiefs 
dominans  défaits  Domaines. 

La  nécellité  de  la  guerre  engagea  Henri  IV.  à  don- 
ner une  féconde  Déclaration  le  4  Septembre  159Z, 

(a)  Notez  ce  grand  principe  ;  j'en  ferai  ufage  ci  après  dans  la  Section 
du  droit  de  Banc.  ,    , 
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où  il  vouloir  que  les  Baronnies  &  Marquifats  fuffenf 
aliènes  ;  que  les  Engagiftes  fuiTent  appelles  Seigneurs, 
ainfi  que  par  une  troifiéme  du  13  Novembre  audit 
an.  Par  l'Arrêt  d'enregiftrement  de  la  Chambre,  il 
fut  dit  qu'en  cas  d'aliénation  des  Baronnies ,  la  qua- 
lité' en  feroit  jugée  par  la  Chambre,  ians  que  les  bé- 
néfices ni  les  foi-hommages  dues  aufdites  Baronnies 
puftent  être  aliénées.  Le  30  Mai  1593,  Lettres  de 
juiTion  pour  ôter  lefdices  reftrictions.  Par  l'Arrêt  d'en- 
regiftrement, la  Chambre  dit  que  les  Acquéreurs  des 
Baronnies  jouiroient  du  Patronage,  fors  des  Bénéfices 
Collégiaux,  &  que  la  qualité  due  aufdites  Baronnies 
feroit  toujours  jugée  par  la  Chambre,  u  Septembre 
1 593  3  autres  Lettres  de  juftion  :  le  Roi  ordonna  que 
les  ici -hommages  {croient  comprifes  es  aliénations. 
L'Arrêt  de  la  Chambre  du  5  Octobre  1593,  perfifta 
pour  les  toi-  homm.ges  &  profits  d'icelles.  7  Mars 
3594,  autres  Lettres  de  jullion.  L'Arrêt  du  z 6  dudit 
mois  laiife  cela  aux  Commiilaires.  En  Mars  1619, 
Edit  portant  revente  de  touti  &  comme  les  adjudica- 
tions porroienr,  pour  en  jouir  par  ks  nouveaux  Adju- 
dicataires comme  les  précedens,  ainfi  que  dans  les  ad- 
judications faites  en  vertu  des  Edits  de  1695,  1  701 , 
1708  ,  voilà  ce  qui  a  donné  heu  à  l'Edit  de  1715.  Vide 
mon  cinquième  volume  du  Traité  des  Fiefs. 

Par  ce  dernier  Edit  de  1  71 5  ,  le  Roi  révoque  tou- 
tes ces  aliénations  de  mouvances  &  du  Patronage,  les 
déclare  nulles  \  ordonne  que  les  Engagiftes  rapporte- 
ront leurs  titres  dans  trois  mois,  pour  être  rembour- 
fés  de  la  finance  qu'ils  avoient  payée  pour  le  Patro- 


nage. 
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Il  cft  clair ,  aux  termes  de  cet  Edit,  que  par  rapport 

aux 
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aux  ençagemens  antérieurs,  le  Patronage  ni  les  mou- 
vances  ne  pafloicnt  point  a  l'Engagifte  ;  ôc  qu'en  vertu 
de  cet  Edit,  les  aliénations  qui  contenoient  eneaçre- 
ment  des  mouvances,  &c  profits  de  mouvances  iur  les 
Fiefs  &  le  Patronage,  étoient  nulles,  &  que  l'Enga- 
gifte n'avoit  les  Droits  que  fur  les  rotures  dépendantes 
du  Domaine  engagé  :  l'Edit  le  porte  précifément. 

"  Ordonnons  que  nonobftant  les  aliénations  qui  peu- 
«  vent  avoir  été  faites  à  perpétuité,  &  à  titre  de  pro- 
»  prieté  incommutable,  en  exécution  de  nos  Edits  de 
»  Mars  1695,  Avril  1701  ,  &  Août  1  708  ,  &  de  nos 
»  Déclarations  rendues  en  coniequence ,  de  nos  juftices 
»  &  Seigneuries  par  démembrement  du  Chef-lieu  (  que 
»  Nous  nous  fommes  expreiTément  refervé)  tous  les 
«  Droits  de  quint  &  relief,  rachat,  &  autres  Droits  à 
«  Nous  dûs  aux  mutations  des  Fiefs  mouvans  de  Nous 
«  directement  à  caufe  de  notre  Couronne,  Tour  du 
»  Louvre,  ou  de  nos  autresDomaines,  échus  &  à  échoir, 
».  foient  perçus  à  notre  profit  ainfi  qu'il  étoit  accoutu- 
«  me  avant  lefdites  aliénations  ;  (faifant  defenfes  aux 
•>  Acquéreurs  defdites  Juftices  &  Seigneuries  de  s'im- 
„  mifeer  en  la  jouillance  &  perception  defdits  Droits 
»  dûs  pour  raiion  defdits  Fiefs ,  quoique  fitués  dans  l'é- 
»  tendue  des  ParoifTes  dont  ils  ont  acquis  la  Scigneu- 
»  rie,  nonobftant  les  claufes  portées  en  leurs  adjudica- 
«  tions  faites  à  leur  profit,  contrats  paflés  en  confé- 
r,  quence,  &  Arrêts  intervenus  depuis ,  que  Nous  dé- 
»  clarons  de  nul  effet,  comme  contraires  à  nofdits  Edits 
»  &  Déclarations).  Voulons  &  ordonnons  que  confor- 
»  mément  à  nofdits  Edits  (les  Acquéreurs  dcidites  Sci- 
»  gneunes  jouiftent  feulement  des  fruits  des  fonds  du 
»  Domaine  aliéné,  &  des  cens  &  rentes  dont  les  hc'ri- 

Dd 
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«  tages  fitués  dans  les  ParoilTes  &:  Lieux  donc  ils  ont 
»  acquis  de  Nous  la  Seigneurie,  font  chargés  envers 
-  Nous  &  notre  Domaine,  cnfemble  des  lods  &  ventes 
r  des  héritages  ce  n  lu  cl  s  Se  roturiers  qui  font  de  notre 
«  Directe  dans  l'étendue  defdiccs  ParoilTes);  le  tout  fui- 
..  vant  qu'il  elt  porté  dans  les  contrats  d'aliénations 
«  faites  au  profit  dcfdits  Acquéreurs. 

»  Et  de  la  même  autorité ,  Nous  avons  par  ces  Pré- 
»  fentes  révoqué  6c  révoquons  toutes  les  aliénations  qui 
»  peuvent  avoir  été  faites  en  exécution  de  notre  Edic 
„  du  mois  d'Avril  i  joz  ,  ou  autres ,  &  Déclarations  in- 
»,  tervenues  en  conlcqucnce,  des  Droits  de  Patronage 
„  &  de  préfentation  aux  Bénéfices,  Cures,  ou  autres, 
„  de  quelque  nature  qu'ils  loicnt;  déclarons  nulles  les 
„  clautes  qui  ont  etc  inférées  dans  les  aliénations  au  fu- 
„  jet  dcfdits  Droits  de  Patronage,  faifant  detcnlcs  aux 
„  Acquéreurs  de  nofdits  Domaines  d'entreprendre  de 
»  nommer  &  prefenter  aufdits  Bénéfices ,  de  quelque 
„  nature  qu'ils  foient,  a  peine  de  nullité  dcfdites  nomi- 
»  nations  &  prelenranons  i  ordonnons  que  dans  trois 
».  mois  du  jour  de  l'cnrcgiltrement  des  Prelcntes  en 
»  nos  Cours  de  Parlement,  les  Acquéreurs  de  nolditcs 
»  Julticcs  <2c  Seigneuries  qui  ont  paye  une  finance  dif- 
».  tinetc  &  féparée  pour  railon  dcfdits  Droits  de  Patro- 
».  nage,  ieront  tenus  de  rapporter  leurs  contrats  d'alic- 
».  nation,  &  les  remettre  au  Controlleur  General  de 
..  nos  Finances,  pour  être  par  Nous  pourvu  au  rcm- 

-  bourfement  de  la  finance  par  eux  payée  pour  raifon 
».  dcfdits  Droits  de  Patronage  &  de  prelcntation  aux 

-  Bénéfices;  finon  &  à  faute  de  ce  faire  après  l'cxpira- 
>»  tion  des  trois  mois,  ils  feront  déchus  de  pouvoir  pre- 
•  tendre  aucun  rembouricment  de  finance. 
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De  cet  Edic  qui  déclare  cjue  les  Engagiftes  des  Juf- 
tices  &  Seigneuries  n'ont  les  Droits  de  Patronage  ni  de 
mouvances ,  cme  leur  droit  n'eft  que  la  perception  des 
fruits  des  fonds  du  Domaine  engagé,  &  des  Droits  de 
Directe  iur  les  rotures  ieulement,  ne  pourroit-on  pas 
en  induire  que,  quoiqu'ils  ayent  la  Haute-Juftice  avec 
le  pouvoir  d'y  inftitucr  Orhciers ,  néanmoins  ils  n'en 
doivent  pas  avoir  toutes  les  conlequences  honorifiques , 
furtout  celles  qui  tendent  aux  grands  Droits  Honori- 
fiques? 

Mais  cet  Edit  a-t-il  eu  fa  pleine  exécution?  Viàe 
mon  cinquième  volume  des  Fiefs,  où  vous  verrez  qu'il 
n'a  pas  lieu  par  rapport  aux  Engagiftes  qui  ont  le  Chef- 
lieu  dans  leur  adjudication.  Indépendamment  de  cela, 
diftinguez  en  bon  Jurifconfulte  les  Droits  Honorifi- 
ques qui  font  produits  par  le  Patronage,  &les  Droits 
Honorifiques  qui  font  la  fuite  de  la  Haute- Juftice. 
L'Edit  ne  les  ôte  qu'à  ceux  qui  les  prétendroient  com- 
me Patrons,  mais  non  à  ceux  qui  ayant  acquis  la  Haute- 
Juftice,en  ont  auflî  acquis  les  Droits  Honorifiques, 
en  confequence  de  la  Déclaration  du  13  Mars  1696. 
Cela  ne  nuit  point  aux  Seigneurs  qui  en  étoient  en 
poifeflion. 

Je  tiens  de  plus  que  les  Engagiftes,  même  de  la  fé- 
conde claffe ,  ne  doivent  pas  jouir  des  grands  H  onneurs 
qui  tendent  à  perpétuer  leur  Seigneurie,  comme /<*  Sé- 
pulture au  Chœur ,  avec  tombe  à  leurs  Armes  &  Infcrip- 
tions  ;  pareequ'il  eft  toujours  certain  que  le  Roi  eft  le  feul 
&  vrai  Seigneur  de  ce  Domaine  ;  qu'ils  ne  peuvent  pren- 
dre la  qualité  de  Seigneur  de  la  Paroifle  indéfiniment , 
mais  feulement  celle  de  Haut-Jufticier  de  la  Paroilfe 
par  engagement.  Je  tiens  auili  que  pendant  l'engage- 
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ment  ils  doivent  avoir  les  Honneurs  de  la  prépance 
avant  tout  Moyen,  Bas-Julticicr  &  Féodal  de  la  Pa- 
roiile,  même  les  Prières  nominales,  en  les  nommant 
Seigneurs  Hauts-Julticicrs  de  la  ParoiQe  par  engage- 
ment.  Cet  Honneur  ne  fe  défère  qu'autant  que  l'enga- 
gement fubiittc,  &  ne  laiiTe  après  lui  aucune  trace  de 
perpétuité  d'une  Seigneurie  ertacée  par  le  rachat. 

Je  ne  parlerai  point  des  Acquéreurs  des  Droits  d'é- 
change, aufquels  les  Edits,  &  notamment  la  Déclara- 
tion du  10  Mars  1748,  ont  attribué  les  Droits  des 
Seigneurs. 

Ces  Droits  que  les  néccfïités  de  la  guerre  ont  fait 
annexer  aux  Droits  d'échange,  ne  font  dans  les  Sei- 
gneuries particulières  que  des  Droits  de  burlalité,  c'elt- 
à-dire  régis  par  les  Fermiers  du  Domaine  pour  le  Roi, 
tant  qu'il  ne  les  a  point  aliénés  au  profit  des  Seigneurs 
particuliers. 

Et  comme  ces  Droits,  tels  qu'ils  foient,  ne  font  ja- 
mais que  Droits  feigneuriaux  ,  ôc  à  caufe  du  Fief,  com- 
me un  contrat  que  le  Roi  déclare  devoir  être  aflujctti 
aux  Droits  ieigncuiiaux  ,  cela  nedefeendant  nullement 
de  la  Jultice,  qui  feule  après  le  Patronage  elt  le  germe 
des  Honneurs  dans  l'Eglife ,  cela  ne  peut  nuire  aux  Pa- 
trons «Se  Hauts-Jufticiers  ;  cV:  cette  efpéce  de  concur- 
rence qu'on  leur  donne  elt  une  concurrence  patlaçcrc, 
qui  n'étant  point  fondée  dans  le  Droit  produ&it  des 
Honneurs  dans  l'Eglife,  ne  peut  faire  aucune  imptef- 
fion. 

A  l'égard  des  Acquéreurs  de  ces  Droits  dans  les 
Terres  du  Domaine ,  leur  droit  ne  nuira  pas  aux  Enga- 
giltes  qui  les  ont  acquis  avant  eux  -,  ils  ne  font  eux- 
mêmes  qu'Engagiftes,  la  propriété  du  Droit  refte  au 
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Roi  inconteftablement.  Il  y  a  plus ,  les  Seigneurs  même 
qui  les  acquièrent  en  vertu  de  cette  Déclaration,  pour 
les  réunir  à  leur  Seigneurie  à  titre  de  propriété  incom- 
mutable,  dit  l'art.  2.,  ne  doivent  pas  le  flater  de  cette 
propriété  incommutable,  puifque  le  Roi  ne  leur  aliène 
ces  Droits  dans  leurs  Seigneuries  que  fous  la  mouvance  du 
Domaine  le  plus  prochain ,-  cela  formera  un  Fief  diftincl 
de  leur  Seigneurie,  qui  étant  créé  par  le  Roi  pour  lui , 
lorfqu'il  les  aliène,  ne  fait  que  les  engager  ;  &  il  y  a  lieu 
de  croire  que  ce  ne  feront  que  des  engagemens  à  tous 


égards 


L  art.  3  dit,  que  les  Acquéreurs  feront  réputés  Seigneurs 
en  partie  des  Fiefs ,  Terre  s  £r  Seigneuries  dans  l'étendue 
desquelles  ils  auront  acquis  ces  Droits ,  en  prendre  le  titre  i 
Veut  le  Roi  qu'ils  jouijjént  de  tous  les  Droits  attachés  a  la 
qualité  de  Seigneurs  des  Fiefs  après  les  Seigneurs ,  qui  fe- 
ront tenus  de  leur  communiquer  leur  Terrier ,  pour  connaître 
ï étendue  de  la  Seigneurie. 

Voici  l'Arrêt  d'enregiftrement  du  z  3  Mars  audit  an 
1748. 

Regifré,  oui}  ft)  ce  requérant  le  Procureur  Général  du 
Roi }  pour  être  exécuté  fùivant  fi  forme  &  teneur  i  &  co- 
pies collationnêes  envoyées  aux  Bailliages  &  Sénéchaujjées t 
&C  pour  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  donnent  pas 
les  Droits  d'échange  aux  Seigneurs ,  ou  qui  les  donnent  moin- 
dres que  ceux  dus  pour  Vente  ,  conformément  a  la  Déclara- 
tion du  premier  AFai  1696  ,  enregijlrcc  en  la  Cour  le  5  du- 
dit  mois. 

Ne  pourra  néanmoins  l'art.  3  être  entendu  que  des  Droits 
Honorifiques  dans  t' Eglife  feulement ,  tels  au  ils  appartien- 
nent aux  Seigneurs  de  Fiefs. 

Ne  pourront  aujji  les  Acquéreurs  defdus  Droits  exiger 
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des  Seigneurs  aucune  communication  que  celle  des  titres  re- 
latifs aux  Droits  d'échange  qui  leur  feroient  contejlés ,  en  le 
faifant  dire  (èf  ordonner  avec  le  faits  Seigneurs  ,  ft)  fans  dé- 
placer ,  ft)  fans  approbation  des  Edits  ftj  Déclarations  non 
reiftres  en  la  Cour  >  çy  Arrêts  énoncés  en  la  pre fente  Dé- 
claration ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour. 

De-là,  par  rapport  aux  Droits  Honorifiques,  les 
maximes  que  nous  avons  données  reftent  en  leur  entier. 

Deuxième     Question. 

Lorfque  le  Patronage  ou  la  Hautc-Juflice  font 
à  plifieiirs  pro  indivifo ,  vel'  pro  divifo , 
c  ejî-à-dire  avec  affgnat  de  portions ,  y  aura- 
t-il  autant  de  Litres  que  de  Copatrons  &  de 
Cofeigneurs  'i  Quid  des  Moyens  &  Bas-Juf- 
ticiers  ? 

I.  Qu  il  faut  dijlinguer  fi  les  àyans  part  font  frères  ou  leurs 
héritiers  >  ou  s'ils  font  Acquéreurs  étrangers 3  fi  les  parts 
font  égales  ,  ou  inégales. 

Preuves  que  les  Arrêts  cités  par  Maréchal  ne  jugent  pas  la 
Queflivn. 

II.  Quid  par  rapport  aux  Moyens  &  Bas-Jujliciers ,  (gr 
Seigneurs  de  Fiefs  ? 

Réfutation  de  la  Note  de  Graverol  fur  la  Roche flavin. 

III.  Solution  de  la  Que fl ion. 

Ohfervation  fur  des  Arrêts  rapportes  dans  la  Sctfion  pri- 
vante. 
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Qujl  ne  doit  y  avoir  qu'une  Litre  pour  tous  les  Copatrons , 
<*r  une  pour  tous  les  Cohauts-Jujliciers . 

IV.  Contradiction  de  la  queflion  principale  dans  les  Coutu- 
mes de  parages. 

I.  Il  faut  d'abord  distinguer,  ou  l'indivis  eft  entre 
frères  ou  leurs  repréfentans ,  ou  il  cil  entre  Particuliers 
Coacquéreurs ,  ou  il  eft  entre  le  Dominant  &  le  Valfal, 
comme  cela  eft  pour  Palis  en  Champagne,  entre  M.  le 
Duc  d'Eftiifac,  Seigneur  de  Villemont  ,  Seigneurie 
dominante  de  Palis,  &  le  fieur  Defmarets;  la  Seigneu- 
rie &  la  Jufticede  Palis  leur  appartiennent  chacun  pour 
moitié ,  ou  il  y  a  partage  égal,  ou  en  portions  inégales- 

Nous  avons  plufieurs  Arrêts  fur  cette  Queftion. 

Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  F,  foram.  3 1 ,  rao- 
porte  l'Arrêt  qu'il  dit  de  Règlement,  du  zz  Juin  1  641, 
entre  les  fieurs  Antoine  ôc  André  Bernardin,  aîné  & 
puîné,  Seigneurs  de  Brie- fur-Marne 3  qui  jugea  que 
leurs  Litres  dévoient  être  placées  de  telle  forte  que 
celle  de  l'aîné  foit  au-deflus  ;  &  que  le  puîné  faifant 
mettre  la  ficnnc  le  premier,  doit  [ailler  au-defTus  une 
place  convenable  pour  celle  de  l'aîné  quand  il  voudra 
l'y  faire  mettre.  Cet  Arrêt  eft  entre  deux  frères  qui 
avoient  partagé  une  Terre.  Brodeau  ne  remarque  point 
s'il  y  avoir  un  Patron  ,  ou  s'il  n'y  en  avoir  pas. 

M.  la  Rochcflavin,  titre  des  Droits  Seigneuriaux, 
chap.  z  3 ,  article  1 ,  dit  que  s'il  y  a  deux  Cofeigneurs 
égaux  en  Jurifdiction ,  chacun  peut  avoir  fa  Litre ,  fans 
effacer  la  première  qui  fe  trouvera  faite ,  ains  fous  icclle  j 
Arrêt  du  17  Août  15715  que  fi  l'un  a  plus  grande  part, 
il  doit  avoir  la  ficnnc  au-deiïus,  s'il  n'y  a  poilcifion 
contraire. 
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Art.  3.  S'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  Justiciers  n'ayant 
qu'une  même  Eglife  Paroiffiale,  il  dit  que  le  (leur  de 
Vareilles  ayant  juftifié  que  les  deux  Seigneuries  ne  fai- 
foient  qu'une  ParoiiTe  &  un  Confulat,  on  lui  permit 
par  provifion ,  par  Arrêt  du  10  Mars  1587,  de  mettre 
Ta  Litre  de  telle  forte  Qu'elle  ne  pût  empêcher  de  met- 
tre celle  du  Baron  d'Afput. 

Cet  Arrêt  doit  être  entendu  de  deux  Cofeigneurs 
de  la  même  Jullice  de  l'Eglife  \  autrement  ce  feroit  con- 
tre tout  principe. 

Art.  4-  il  rapporte  un  Arrêt  qu'il  ne  date  pas,  qui 
permit  au  fleur  de  Rccorderc,  Seigneur  Haut-Jufticicr 
de  la  plus  grande  partie  des  Lieux  de  Saint  Léon  & 
Cauiidiers,  de  mettre  la  Litre  en  dedans  &  en  dehors 
des  Ediles  Paroilliales  deldits  Lieux. 

M.  Dolivc  en  Tes  Queftions ,  liv.  1 ,  chap.  1 1  a  la 
fin,  dit  que  fi  dans  un  même  Lieu  il  y  a  divers  Sei- 
gneurs Hauts- Jufticiers,  ce  concours,  non  plus  que 
celui  du  Patronage  &  de  la  Juilice ,  n'empêche  pas  que 
chacun  d'eux  ne  puille  jouir  de  la  faculté  de  mettre 
Litre  le  cas  échéant  i  mais  que  fi  l'un  d'eux  hit  hom- 
mage à  l'autre,  en  ce  cas  l'Hommager  ne  laille  pas  d  a- 
voir  des  Litres  de  Ceintures  funèbres ,  vu  qu'il  cft  Jul- 
ticier  :  mais  pour  marque  de  la  dépendance!  il  cil  obli- 
ge de  les  mettre  au-dcllous  de  celles  du  Seigneur  do- 
minant j  comme  il  fur  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de 
Gaftres,  en  la  Caufe  du  heur  de  Clcrmont,  Baron  de 
Vcrtillac,  &  le  fleur  de  Verrières,  le  10  Mars  1634. 

Dcfpeiflcs,  des  Droits  Seigneuriaux,  tic-  5  ,  art.  1 , 
fect.  7  ,  dent  j  comme  M.  Dolivc,  que  tous  les  héri- 
tiers defdits  Seigneurs  pourront  faire  mettre  des  Litres 

le  cas  y  échéant. 

Cette 


pourladécifion 


infra. 
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Cette  maxime  de  M-  Dolive  ne  doit  être  entendue 
que  de  plufieurs  Cojeigncurs  Hauts-Jufticiers ,  &  ainfi 
l'entend  Defpeiiles;  car  ce  Parlement,  comme  je  l'ai 
montré  fupra ,  &  le  montrerai  en  parlant  du  Banc , 
n'adjuge  les  Honneurs  par  droit  qu'au  Haut-Jufticier 
dujoldc  l'Eglife. 

Maréchal,  chap.  5 ,  dit  que  fi  le  Patronage  eft  di- 
vifé  entre  frères,  entre  plufieurs ,  idem  de  la  Jultice, 
l'aîné,  ou  qui  le  repréiente,  aura  fes  Armes  à  droite, 
le  puîné  à  gauche ,  ou  l'aîné  au-deiïus  ;  jugé  par  Arrêt 
de  Touloule  du  13  Septembre  1 5  5 1  j  qu'il  rapporte 
tome  2,,  n.  1  8  :  ou  bien,  dit-il,  *  fi  l'aîné  veut ,  leurs  *  Notez  ceci 
armoiries  feront  peintes  en  hauteur  £r  diflance  égale ,  £7» 
parité  de  nombre ,  tant  dedans  que  dehors  l'Eglife  3  fur  une 
même  Ceinture  ou  Litre  i  de  manière  que  les  zArmes  de 
ï aîné  étant  peintes  les  premières ,  celles  du  puîné  Juivent  en 
diflance  convenable ,  en  cédant  don^e  pieds  de  long ,  ff)  tout 
de  Jiiite  alternativement. 

Il  cite  encore  cet  Arrêt,  pour  dire  qu'il  a  jugé  que 
fi  le  Moyen  ou  Bas-Jufticier  3  ou  (impie  Seigneur  de 
Fief  eft  en  poifeiïion  de  faire  peindre  L  ître  au  dedans  ou 
au  dehors,  le  Patron  ou  Haut-Jufticier  peut  toujours 
faire  mettre  fa  Litre  au-deffus. 

Outre  que  cet  Arrêt,  pour  la  dernière  queftion,  fe- 
roit  contraire  à  celui  de  1  6  3 1  qu'il  rapporte ,  &  par 
lequel  un  Haut-Jufticier  fut  autorifé  à  faire  ôter  la  Li- 
tre du  Moyen-Jufticier,  &  Seigneur  de  Fief,  Arrêt  que 
nous  rapportons  infra. 

C'eft  que  cet  Arrêt  de  1 5  5 1  ne  juge  rien  de  ces  deux 
queftions  :  *  il  eft  rendu  entre  le  fieur  Molinier,  Sei-     *  Hic, 
gneur  pour  deux  parties  de  la  Jurifdidtion  Moyenne 
&  Baffe  du  Lieu  &  Seigneurie  de  Vieux,  les  neuf  fai- 
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fane  le  coût,  &  le  {leur  de  Carriac,  Seigneur  pour  les 
fept  autres  parties  de  la  jurifdiclion  Moyenne  éc  BaiTe , 
(gr  pour  la  Jurifdiftion  Haute  entièrement.  Après  avoir 
réglé  les  difrérens  Droits  de  ces  deux  degrés  de  Ju- 
riidiélion  ,  voici  comme  il  prononce  fur  les  Hon- 
neurs. 

»  Au  furplus,  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  Mo- 
»  linicr ,  en  tous  atles  qu'il  conviendra  taire  pour  le 
»  devoir  8c  état  de  la  Junfdiction  Moyenne  ôc  Balle, 
»  aura  lieu  &  préférence  avant  tous  autres  après  ledit 
»  de  Carriac,  ou  Tes  fucceifeurs  en  ladite  Juriidietion, 
»  audit  Lieu  &c  décroit  d'iceluij  <Sc  aufïi  en  tous  autres 
»  actes  ôc  alfemblées  générales  ,  comme  les  ProceJJion , 
«  Offrande  ,  réception  de  Pain ,  aura  préférence  aprls  ledit 
»  de  Carriac  ft)  fa  femme:  aulïi  fera  permis  audit  Mo- 
»  linicr,  Cofeigneur  pour  lefdkes  deux  parties  de  la 
»  Jurifdiôtion  Moyenne  &  Baffe  j  afficher  fes  Armoiries 
*  Eft-ce  là  la  "  es  lieux  publics  *  de  ladite  Seigneurie ,  ôc  aulli  au  Scel 
Litre  dans  TE-  »  de  Ja  Cour  ordinaire  dudit  Lieu  ,  à  la  part  feneftre , 
»  ôc  un  peu  plus  bas  que  celles  dudit  de  Carriac,  avec 
»  lequel  Scel  ierontfccllécs  les  Lettres  qui  feront  expé- 
«  diees  au  nom  dudit  Juge  pour  lcfdits  Coleigneurs, 

-  au  nom  defquels  feront  auili  raies  les  cris  &  procla- 
•«  mations  concernant  ladite  Jurifdiction  Moyenne  6c 
»  Baffe,  Et  outre  déclare  la  Cour  ledit  Carriac  n'a- 
»  voir  droit,  &  lui  ctre  loiûblc  de  prohiber  audit 
»  Molinicr  d'avoir  fa  fepulture  dans  l'Eglile  dudit  Lieu 
«  de  Vieux,  au  lieu  où  ies  prédécefTcurs  Seigneurs  d'i- 

-  celle  ont  accoutumé  d'être  cnlevelis. 

Y  a-t-il  rien  de  la  Litre  dans  l'Eglife  dans  cet  Arrêt  ? 
Il  ne  parle  de  l'Eglile  que  pour  la  Sépulture,  dont  la 
poffcllion  eft  confervée  au  Moyen -Juiticicr,  comme 
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par  l'Arrêt  que  j'ai  ci-delTus  rapporté  pour  le  Marquis 
de  Saint  Georges ,  chap.  1. 

Le  même  Maréchal  rapporte  tome  1 ,  nomb.  5 ,  un 
Arrêt  de  Dijon  du  z  Avril  1611  ,  qui  jugea  qu'un 
Cofeigneur  n'avoit  pas  droit  d'empêcher  l'autre  de 
mettre  fa  Litre. 

11  dit  qu'ordinairement  on  ne  voit  que  deux  Litres 
dans  une  Eglife ,  l'une  patronale ,  l'autre  feigneuriale, 
que  cependant  parl'Arrêtde  Hauches  du  9  Août  \6  1 3, 
on  en  permit  trois  :  il  le  rapporte  tom.  z ,  nomb.  55. 
Par  cet  Arrêt  il  eft  dit,  que  M.  de  Champront  pourra  Je 
qualifier  Seigneur  de  Hauches  {fins  refiriéîion  *  ni  modi- 
fication) i  les  Sieur  &  Dame  de  la  Guelle,  Seigneur  Se 
Dame  dudit  Hauches  en  partie  :  &  il  ajoute  s  jouiront 
icelles  veuves ,  delà  Guelle,  comme  Dame  Châtelaine , 
&c  icelle  Dame  de  Rouville,  Dame  fit ^e raine  ,  à  caufe 
de  fa  Terre  &  Seigneurie  du  Bois  de  Fourches  3  de  tous 
Droits  Honorifiques ,  prééminences  f%J  prérogatives  en  ÏE- 
ghfe  Paroijfiale  dudit  Hauches  ,  Joit  pour  la  ProceJJion  , 
Offrandes ,  Vain  bénit  ,Eau  benne ,  Prières  publiques ,  droit 
de  Litre  &  Ceinture  de  deuil,  tant  au  dehors  que  dedans 
ladite  Eglife  ,  tout  autour  d 'icelle  >  f£j  après  ladite  Dame 
de  la  Quelle ,  ledit  de  Champront  jouira  dejdits  Droits  Ho- 
norifiques ft)  prééminences  ci-dejius  déclarés,  [fors  qu'il  ne 
pourra  renouveller  ou  mettre  Ja  Litre  ou  Ceinture  que  du 
coté  de  fin  Banc  a  main  droite  ,  ft)  tout  le  long  d'icelui  côté  y 
&  en  la  Chapelle  dite  a  préjent  de  Saint  Vincent.  ) 

Lefdits  de  Nancelles  &  de  la  Valade  jouiront  dejdits 
Droits  Honorifiques ,  (  &  pourront  renouvcller  ,  mettre 
leurs  Litre  &  Ceinture  du  cote  de  leur  Banc  a  main  gauche , 
tout  le  long  a  '.celui  coté ,  fers  en  ladite  Chapelle  )i  icelles  Li- 
tres &  Ceintures  dejdits  de  Champront ,  Nancelles  &  l* 
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JSdlade  au- de  fous  de  celles  de  [dites  Dames  de  la  Guelle. 

Voila  trois ,  même  quatre  Litres  dans  la  même  Eglife. 
M.  de  Champront,  qualifie  Seigneur  de  Hanches  fans 
rejlriéîion  ni  dénomination  :  on  ordonne  même  que  les 
titres  de  fondation  de  ladite  Eglife  lui  demeureront ,  dont  il 
donnera  des  copies  aufdices  Dames  de  la  Guelle ,  Nan- 
celles  &  la  Valade  ;  cependant  la  Dame  veuve  de  la 
Guelle,  comme  Dame  Châtelaine,  a  la  première  Li- 
tre. Il  eft  allez  difficile  de  comprendre  le  motif  de  cet 
Arrêt,  dont  Maréchal  n'a  pas  voulu  nous  donner  l'cf- 
péce,  &  que  je  n'ai  pu  reconnoître  exactement  dans 
le  vu,  ni  dans  le  difpofitif. 

Il  dit  que  le  Prieur  d'Epcrnon  étoit  Patron  ;  que  les 
anciens  Seigneurs  l'avoicnt  aumône  à  ce  Prieuré  ;  en- 
forte  que  s'il  y  eût  eu  autre  Patron  qui  eût  prétendu 
Litre ,  il  y  auroit  eu  cinq  Litres  dans  l'Eglife  de  Hau- 
ches. 

Bafnage,  fur  l'art.  141  de  Normandie  .  rapporte  un 
Arrêt  du  mois  de  Février  1639  pour  les  Patrons,  qui 
confirma  une  Sentence  rendue  entre  deux  Patrons  al- 
ternatifs, &  jugea  que  l'on  devoit  mettre  fa  Litre  au 
plus  haut  lieu,  l'autre  au-deilous.  Le  motif  elt,  que 
l'un  étoit  Seigneur  dominant  de  l'autre.  Il  rapporte  un 
pareil  Arrêt  du  14  Mars  1665. 

Quoiqu'en  ce  Parlement  la  qualité  de  Haut-Jufti- 
cier  ou  féodal  n'y  fade  rien ,  néanmoins  comme  la  plu- 
part des  Patronages  appartiennent  aux  Seigneurs  de 
Fief,  on  jugea  avec  raifon  qu'étant  tous  deux  Patrons, 
&  par  conséquent  ayant  droit  d'avoir  leur  Litre,  com- 
me il  falloir  nccellairement  que  l'une  fût  au-delïlis  de 
l'autre,  ou  qu'elle  tût  au  côté  le  plus  honorable,  leur 
qualité  de  Patrons  alternatifs  ne  pouvant  décider  de 


aux  Honneurs  dans  TEglife.  Cîi.  V.  1 2  r 
cette  préférence  pour  la  place  de  la  Litre,  on  décida 
par  la  qualité  de  Dominant  &  de  Vaiîal  :  celui  qui  do- 
minoit  l'autre ,  devok  placer  fa  Litre  au-deiïus. 

II.  Par  rapport  aux  Moyens  6c  Bas-Jufticiers,  &  Sei- 
gneurs de  Fiers,  s'ils  ne  font  Patrons,  en  Normandie 
ils  ne  peuvent  prétendre  ces  Droits,  non  plus  que  le 
Haut-Jufticier';  idem  en  Bretagne,  s'ils  ne  prouvent 
pofTeflion  antérieure  à  l'Ordonnance  de  1 5  3  9  ,  ut  dixi- 
mus  fupra. 

Graverol  fur  M.  de  la  Rocheflavin,  loco  fupra ,  art.  1 , 
convient  d'abord  qu'entre  les  Seigneurs  il  n'y  a  que  les 
Hauts-Jufticiers  qui  ayent  ce  Droit ,  &  les  Patrons  ;  &c 
il  ajoute,  que  les  Moyens  &  Bas-Jufticiers  peuvent 
preferire  ce  Droit  fur  les  Hauts-Jufticiers  par  une  pof- 
feflion  immémoriale;  <k  il  dit  tout  de  fuite  ,  les  Moyens 
ft)  Bas-Jufticiers  ne  l'ont  que  Par  tolérance ,  &  non  de  droit , 
hors  le  cas  de  prefeription. 

Cette  note  n'eft  pas  bonne,  en  ce  qu'elle  dit  que 
les  Moyens  &  Bas-Jufticiers  peuvent  preicrire  ce  Droit 
fur  les  Hauts-Jujliciers ,  £7*  qu'ils  ne  l'ont  que  par  tolérance  , 
&  non  par  droit  3  hors  le  cas  de  prescription . 

Cette  obfervation  eft  contre  les  principes.  i°.  Si 
l'Auteur  a  entendu  dire  que  par  prescription  ils  excluaient 
le  Haut-Jujlicier  du  Droit  d'appofer  Litre,  qui  réfide 
par  droit  ex  concejjis  en  fa  qualité  de  Haut-Jufticier., 
cela  eft  infoutenable;  ce  Droit  eft  de  pure  faculté  libre; 
le  Haut-Jufticier  &  le  Patron  peuvent  en  ufer  ou  n'en 
pas  ufer ,  cela  eft  incontcftable  ;  &  il  eft  de  maxime  cer- 
taine, que  ea  quœ  funt  merœ  facultatis  Junt  impre feripti- 
bilia.  Et  je  ne  crois  pas  même  que  par  poiTciIion  immé- 
moriale ils  puiffent  s'y  maintenir  malgré  le  Patron  & 
le  Haut  -  Juilicier  :  outre  que  ce  fcroit  multiplier  ce 
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Droit,  c'eft  que  cette  poiTeflion  pèche  dans  le  principe, 
elle  eft  abufivc;  &  quand  celui  qui  a  le  Droit  le  recla- 
me, il  doit  lui  être  adjugé  fans  partage.  C'eft  auih  le 
pur  (entiment  de  Loiieau,  chap.  i  i  des  Seigneuries, 
n.  3  9.  Après  avoir  aux  nombres  50  2c  iuivans  dit  que 
les  Moyens  &.  Bas-Jufticiers,  &  Seigneurs  directs  ne 
peuvent  prétendre  aux  Honneurs  de  l'Eglife  ,  il  dit  au 
nomb.  3  9  :  Donc  pour  ce  qui  concerne  particulière  ment  les 
Honneurs  de  l'Eglife  ,  ils  n  appartiennent  par  droit  qu'aux 
Patron  &  Haut  -  Jufticier,  ftj  eux  feuls  s'en  peuvent 
pourvoir,  fait  par  complainte ,  ou  par  aétion  ;  (  çjr  qui  plus 
cjl ,  les  retiennent ,  encore  qu'ils  ne  rcfîdcnt  point  dans  la  Pa- 
roi (Je  ),  Qu'on  ne  dife  pas  que  Loiieau  ne  parle  que  du 
droit ,  &  non  de  la  poiTcilion  j  mais  dès  qu'ils  les  re- 
tiennent lans  être  dans  la  Paroiile ,  ils  ne  peuvent  avoir 
de  concurrens,  &  leur  poffeiTion  tacite  refultante  de 
leur  droit  indélébile ,  eft  un  titre  qui  perpetuo  clamât 
contre  la  poilelhon  du  Moyen  ou  Bas- Jufticier  ;  c'eft 
une  poilelhon  toujours  contredite,  ôc  dès-là  impuii- 
fante. 

i°.  La  note  pèche  encore,  en  ce  qu'elle  paroît  ad- 
mettre la  Litre  par  droit  dans  le  cas  de  la  preferiptiom 
Te  fçai  que  pofjejjio  centum  annorum  babetvim  conftitutn 
mais  ce  n'eft  toujours  qu'une  pcjjejjion ,  &  non  pas  un 
droit.  On  dira  qu'en  ce  cas  il  a  la  pofTelïion,  mais  on 
ne  peut  dire  qu'il  au  le  droit. 

M.  Dolivc;  loco  citato ,  rapporte  un  Arrêt  de  1592, 
qui  ordonna  que  le  Bas-Juliiacr  feroit  tenu  d'erracer 
fa  Litre,  qnaiqu'au-deflbus  du  Haut-Jufticicr,  ./**« 
d'avoir  pu  j;  jlijier  fa  poffcfjïon  immémoriale.  On  voit  que 
ce  Pailement  donne  cet  Honneur  aux  Moyens  <3e  Bas- 
Juiticicis  par  poilelhon  immémoriale.  Je  ne  crois  pas 
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cette  Jurifprudence  exactement  conforme  aux  ùincs 
maximes.  Nous  avons  montré  ci-deiTus  deux  chofes  : 
la  première,  que  les  Honneurs  de  l'Eglife  n'avoient 
que  deux  caulês  ;  le  bienfait ,  c'eft  le  Patronage  ;  la 
Puifance  publique  ,  c'eft  la  Haute- Jufticc  :  la  deuxième, 
que  les  Moyens  <2c  Bas-Jufticiers  n'ont  pas  la  puiffance 
publique.  Or  il  eft  fans  difficulté  que  la  vraie  puiilàncc 
publique  ne  réfide  pas  dans  le  Moyen-Jufticier ,  mais 
dans  le  Haut-Jufticier  qui  a  le  jus  gladïi  :  bœc  efi  conftan- 
tijjima  Veritas  ,  &  par  conlequent  ils  ne  peuvent  ni  pré- 
tendre, ni  acquérir  ces  Droits,  leur  poiîeflioneft  tou- 
jours vicieufe  dans  le  principe  i  &  quod  ab  initio  vi- 
twfum  eft  y  traffu  tempons  convalefccre  non  poteft ,  furtouc 
pour  les  grands  Honneurs  de  l'Egliie ,  leur  poiTelTion 
eft  toujours  vicieufe  vis-à-vis  du  Patron  &  du  Haut- 
Jufticier. 

Maréchal ,  tom.  z  ,  n.  6  5 ,  rapporte  un  Arrêt  du  18 
Juin  1 63 1,  qui  jugea  deux  chofes  :  la  première,  que  les 
Seigneurs  n'avoient  pu  céder  ni  accorder  le  droit  de 
Litre  &  de  Banc,  fans  céder  la  Seigneurie  ou  le  Pa- 
tronage ;  c'eft  ce  qu'a  jugé  l'Arrêt  de  Coubertin  de 
1734  fupra  y  c'eft  ce  que  décide  Loifeau  ,  chap.  1 1  des 
Seigneuries ,  &  i'Edit  de  1  7 1 5  fupra  :  la  féconde,  que 
ceux  qui  n'ont  point  droit  de  Banc  au  Chœur,  ni  de 
Litre  dans  l'Eglife  ,  ne  peuvent  les  preferire ,  non-feule- 
ment contre  le  Patron  ,  mais  auiïi  contre  le  Haut-Juf- 
ticier ,  c'eft-à-dirc  vis-à-vis  de  l'un  ou  de  l'autre.  Ajou- 
tez l'Arrêt  d'Hcrbclay  de  1646  fupra,  chap-  3.  Cet 
Arrêt  juge  precifement  le  contraire  des  Arrêts  cités  par 
M.  Dolive. 

III.  Venons  à  la  décifion. 

Pour  dire  mon  fentiment  fur  cette  importante  quef-     Solution; 
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tion ,  je  crois  que ,  foin  pour  le  Patronage ,  foin  pour  la 
Juftice,  poffedés^ro  zWn>i/o,  vel pro  divifo  3  je  dois  moins 
m'arrêter  aux  préjuges  qu'aux  principes  :  ce  que  j'ai 
obfervé  fur  les  Arrêts  conduit  à  cela. 

Un  premier  principe  tiré  delà  décence  qui  doit  s'ob- 
ferver  dans  les  Temples  confacrés  à  Dieu,  eft  qu'au- 
tant qu'il  eft  poflible,  la  vanité  doit  céder  au  devoir 
&  a  la  piété,  &  que  ce  que  l'Egliie  a  accordé  en  rccon- 
noiflanee  des  bienfaits,  &  de  la  protection  quElle  re- 
çoit de  la  Puiilance  publique,  ne  doit  pas  tourner  à  fa 
difformité. 

Un  iecond  principe  tiré  de  Roye,  loco  citato  inprinci- 
pio  de  ce  Chapitre,  eft,  ficut  cv.m  plures fundum  con.mu- 
nem  bdbent  eique  aliqudm  dcquifiere  ÇerVitutem  ,  per  unum 
tundcmque  ïocum  fundi  fcrVientis  ea  ÇerVitute  uti  debent. 
Itd  Qy  plures  Senioratus  Domini  unam  duntdxat  Senioralem 
Lijlrdm  bdbere  pofjunt  in  ait  a  qualibet  arma  dut infignid  fit  a 
depingdt }  pro  portionibus  Domimcis.  Appliquez  cela  aux 
Patrons- 
Maréchal  fuit  affez  ce  principe  îoeo  jiiprd  modo,  n.  i . 
Vide. 

Je  penfe  qu'on  peut  appuyer  ce  que  dit  Roye  fur  ce 
grand  &  magnifique  principe  que  Dumoulin  nous 
donne  §.  i  3  ,  hodie  zo,  gl.  1  ,  n.  51  3  que  quand  un 
Fief  mouvant  de  diflcrcns  Seigneurs  par  indivis  eft 
vendu  ,  il  faut  ou  inveftir  pour  le  tout ,  ou  retirer  pour 
le  tout.  Voici  fa  raifon  3  elle  eft  lumineufe  &  digne  de 
lui  ;  c'eft  toujours  dans  la  raifon  de  décider  que  le  prin- 
cipe fe  trouve.  Ex  quo  enim  efl  unicum  Fcudum  ft)  uni- 
cus  titulus  F  ci;  di ,  fequitur  qnod  cjufdem  Fcudi ,  (non  efl  nifi 
unicum  jus  Vatrondtus  ,  g;/  fie  paires  Pdtroni  non  bdbentur 
nifi pro  uno . . .  dlioquin  ex  per  fond  h&redum  no\>u  Jèrvitusy 
novum  unns  ddderetur,  )  Dargcntré 
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Darçrentré  fur  l'article  319  de  Bretagne ,  n.  2.  à  la 
fin ,  parlant  de  la  divihon  du  Fief  dominant  entre  héri- 
tiers ,  nous  donne  le  même  principe.  Quin  ipfum  corpus 
Feudi  dominantis  diVidi  pojjit,  (ef  in  Partes  Candi  ft)  pluri- 
bus  ajfignari ,  &  bœr  éditâtes  capi  dividue,  non  cjl  dubium 
(Jèd  jus  ipfum  infubjeclum ,  (  fur  le  Fiefvaffal  )  immutabile 
manebit)  prout  uni  fubjecïo  unico  applicabile  ejî.  {Necper 
hoc  Vajjallus  habebit  plures  Dominos  ,  Jèd  in  Dominio  unius 
manebit  ) . 

Ces  deux  lumières  des  Fiefs  nous  donnent  fouvent 
de  ces  grands  principes,  qui,  quoiqu  appliques  à.  un 
point  féodal ,  vont  néanmoins  à  tout.  £htia  ubi  eadem 
ratio  3  ibi  eadem  norma  fèquenda  cfl.  Le  principe  eft  tou- 
jours principe,  à  quoi  qu'on  puine  l'appliquer  :  on  ne 
peut  nier  que  ce  principe  foit  un  principe  général  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  fuperiorité. 

Dans  la  matière  que  nous  traitons  il  faut  toujours, 
autant  qu'on  peut,  raiionner  par  principes;  tous  ceux 
qui  écrivent  fimplemcnt  d'après  les  Arrêts,  font  fujets 
à  s'égarer. 

Ces  principes  de  Dumoulin  &  Dargentré,  font  prin- 
cipes dans  tout  où  il  eft  queftion  de  quelque  droit  de 
fuperiorité ,  ou  approchant  de  la  fuperionté  :  ces  prin- 
cipes donnés  pour  un  même  Fief  divifé  ou  indivis  entre 
plufieurs ,  s'appliquent  identiquement  au  Patronage 
&  à  la  Haute-Juftice  tenus  pro  divife,  aut  pro  indiVifo.  Ce 
n'eft  pas  à  la  queftion  qui  a  occafionne  une  decifion. 
qu'il  faut  s'arrêter  pour  en  tirer  des  principes ,  c'eft  à 
la  raifon  de  décider ,  parce  que  c'eft  là ,  ut  diximus  modo, 
où  eft  le  principe  ;  &  je  crois  que  la  raifon  de  décider 
de  ces  deux  îlluftrcs  Emules,  peut  parfaitement  s'appli- 
quer à  la  queftion  que  je  traite. 

Ff 
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En  effet,  que  le  Patronage  ou  laHaute-Jufticc  foient 
tenus  par  indivis ,  ou  aihgnes  par  portions  égales  ou  iné- 
gales ,  ce  n'eil  toujours  dans  ion  origine  que  le  même  droit 
de  Patronage ,  ce  n'eft  que  la  même  Haute-Jujlue.  L'Or- 
donnance de  RoulliUon  de  1563,  art.  15  6c  z6  ,  nous 
le  montre  bien  :  elle  veut  que  la  Juitice  commune  à 
plufieurs  s'exerce  ou  par  un  Bailli  commun,  ou  par  un  Bailli 
nommé  tour  à  tour  y  fivant  les  parts  ft)  portions ,  (  lequel 
exercera  au  nom  de  tous  )  :  il  n'y  aura  toujours  qu'un  fettl 
Bailli ,  parce  qu'il  n'y  a  en  erret  qu'une  feule  JuJJ-ice  ap- 
partenante à  plufieurs.  Voilà  le  principe  entre  plufieurs 
héritiers  d'un  Patron  ;  il  n'y  a  toujours  qu'un  ieul  droit 
de  Patronage. 

-  Raifonnons  d'après  ces  principes.  Le  Patronage  &., 
la  Haute-Jufticc ,  quelque  divifion  qu'il  y  ait ,  iont  tou- 
jours le  même  Patronage ,  la  même  Haute  -Juflice  à  qui 
dans  le  principe  l'Eglilc  a  décerné  ces  Honneurs  :  tous 
les  héritiers  ou  ayant  caufe  du  Patron,  ou  Haut-Jufti- 
cier  ,  ne  repréfentent  tous  que  le  Patron,  que  le  Haut- 
Juflicier  de  l'Eglilc  ;  verè  <&  realiter  ce  ne  iont  pas  plu- 
sieurs Patrons  ^plufieurs  Hauts-Jufticiers ,  ce  iont  des  Co- 
patrons ,  des  Cobauts-Juflicicrs  :  difons  mieux,  ce  font 
tous  des  ayant  part  au  Patronage,  à  la  Hautc-Juftice  , 
&  fie  plures  Patroni  non  bahentur  mfî  pro  uno.  La  divi- 
fion du  droit  de  Patronage,  ou  de  la  Haute-Juiticc, 
peut  fe  faire,  in  partes  fcindi  poffunt ,  (a)  dividue capi pof- 
funt  ;  mais  concluons  dans  le  iens  de  Dargcntre  :  Mec 
per  hoc  Ecclcjia  babebit  plures  Patronos ,  plures  Dominos  y 
fed  m  unius  Patronatu  in  unius  Senioratu  manebit.  Elle  n'a 

toujours  qu'un  même  Patron  multiplié  en plufieurs  heri~ 

tiers ,  un  même  Haut-  julticicr  multiplie  en  plufieurs 

(a)  Ici  efi,  parallîgnat  de  portions ,  cela  ne  multiplie  pas  la  JufUce. 


notable. 
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ayant  parc  à  la  Haute- Juftice  ;  cela  ne  peut  augmenter 
ni  multiplier  le  Droit  refultant  du  Patronage,  ou  de  la 
Haute- Jufticc, tf//0G«/«  ex perfona  hœredum  noVa  ferait us , 
noVitm  onus  adderetur ,  dit  Dumoulin. 

S'il  y  a  des  Arrêts,  que  nous  rapporterons  Sect.  fui- 
vante,  qui  difent  que  tous  ces  ayant  part  jouiront  des 
Droits  Honorifiques  tour  à  tour  fuivant  leurs  portions , 
diftinçuez  *  en  bon  Turifconfulte  les  Droits  qui  peu-  *  Diftbâion 
vent  ioufrrir  un  tour,  comme  les  Prières  nominales, 
encore  nous  dirons  fur  cela  ce  que  nous  penfons,  & 
les  Droits  qu'il  n'eft  pas  poilible  d'admettre  tour  à  tour, 
&  par  portion  de  tems,  tel  eft  le  Droit  de  Litres,  &  de 
Banc  au  Chœur  ;  on  ne  fubftituera  pas  une  Litre  à  une 
autre  fuivant  le  tour  ;  on  ne  fubftituera  pas  un  Banc  à 
un  autre  fuivant  fa  portion  ;  on  ne  fera  pas  fortirdu 
Chœur  un  Copatron,  ou  un  Cohaut- Jufticier  pour 
être  confondu  pendant  le  tour  de  l'autre. 

Dans  ces  circonftances,  comme  d'un  côté  la  multi- 
plicité des  Litres  dans  une  Egliie  feroit  une  décoration 
indécente,  que  d'autre  côté  on  ne  peut  avoir  une  Litre 
alternative,  &  qu'cnhn  la  Litre  de  l'aîné,  ou  de  qui  le 
reprefcnte,  ou  qui  a  la  plus  groife  portion,  conferve 
le  Droit  de  tous,  &  le  maintient  dans  la  famille  du  Pa- 
tron ,  ou  du  Haut-Jufticier  tant  que  la  Haute-  Juftice 
du  Lieu  eft  dans  la  famille  de  ce  dernier. 

Je  tiens  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'une  feule  Litre  pour 
tous  les  Copatrons ,  Se  une  pour  tous  les  Cohauts-jufli- 
ciers ,  même  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  point  de  Patron, 
parce  que  tous  les  ayant  part  à  la  Juftice  font  tous  égaux, 
ils  ne  font  inégaux  que  dans  les  profits ,  mais  la  Juftice 
s'exerce  au  nom  de  tous;  &  quand  ils  auroient  un  Bailli 
par  tour ,  celui  de  la  plus  petite  portion ,  pendant  fon 

Ffij 
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tems  d'exercice  ,  efl:  Bailli  aufïi  grand  que  celui  de  l'aî- 
nc,  il  exerce  les  mêmes  Droits,  iaufle  parcage  des  ob- 
ventiems  &c  émolumens,  &  la  durée  de  fou  exercice, 
quia  funt  Domini  ejufdem  {juftitix)  in  honore  &  titulo  tan" 
ouam  confortes  five  concurrentes  cum  primo  gemto  ,  non  tan* 
quam  fubditi  vel  dependentes  ab  Mo.  Mol.  §.  bodie  i  6  , 
olim  io,  n.  ii.  Dc-là  on  pourrait  même  dire ,  &  cela 
elt  vrai ,  qu'ils  jouiflfent  tous  du  Droit  de  Litre  >  par  la 
Litre  de  l'aîné,  ou  de  celui  qui-lc  repréfente.  Vide 
l'Arrêt  de  i  648  ,  rapporte  fur  le  Droit  de  Banc  infra , 
n.  z  à  la  fin,  qui  jugea  ainh  que  nous  le  diions. 

Que  fi  tous  veulent  avoir  leurs  Armes,  je  crois  en 
ce  cas  qu'on  doit  Cuivre  le  fendaient  de  Royc  &:  de  Ma- 
réchal, chap.  5  i  c'eft-à-dire  que  fur  la  Ceinture  de 
deuil  tirée  tout  autour  de  l'Eglife  ,  foit  dedans ,  loit  de- 
hors ,  l'aîné ,  ou  qui  le  représente  >  ou  qui  a  la  plus  groife 
part  à  la  Jultice ,  aura  fes  Armes,  à  commencer  du  côté 
le  plus  honorable,  dans  une  certaine  longueur  &  éten- 
due proportionnée  à  la  part,  de  chaque  puîné  ou  ayant 
part  tout  de  fuite ,  fuivant  fa  portion  ,  en  laillant  entre 
chacun  un  pied  ou  deux  de  diltance  :  par  exemple,  l'aî- 
né aura  les  deux  tiers  de  la  Jultice,  les  autres  auront 
l'autre  tiers  à  eux  tous,  l'un  un  tiers,  l'autre  un  quart 
dans  ce  tiers,  l'aîné  occupera  les  deux  tiers  de  la  Cein- 
ture, &  un  pied  ou  deux  après,  l'autre  aura  le  tiers  du 
riers  reliant,  l'autre  le  quart,  en  laillant  toujours  une 
diltance.  Idem  du  Patronage  fuivant  les  portions  de 
tems  alhgnccs  à  chacun,  quia  eadem  ratio. 

A  mu  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  par  Arrêt  du 
2.7  Juillet  1645,  rapporte  par  l'Annotateur  de  Lapey- 
rerc  ,  lettre  L,  n.  94,  qui  s'explique  ainh. 

-  Juge  entre  les  entans  du  heur  Baron  de  Jayac  qu'ils 
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•*  ne  dévoient  avoir  que  la  même  Litre,  &  qu'en  cas 
-  de  concours  les  Armes  de  l'aîné  feroient  les  premières. 

Au  nombre  1  fur  le  Droit  de  Banc,  je  rapporte  d'a- 
pres  Brillon  un  Arrêt  du  7  Mars  1  648,  qui  jugea  que 
celui  qui  avoit  la  plus  grande  portion  aurait  le  Banc  au 
Chœur.  Cet  Arrêt  peut  s'appliquer ,  comme  nous  le 
difons  infra ,  à  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  la  Litre: 
on  ne  doit  multiplier  ces  deux  Droits ,  à  caufe  de  la  dif- 
formité &  incommodité  que  cela  cauferoit  dans  le 
Chœur.  L'Arrêt  du  iz  Août  1746  Jùpra,  ne  donna 
qu'une  feule  Ceinture  à  deux  Cohauts-Jufticiers,  auf- 
quels  il  les  permettoit  en  dehors  :  il  en  donna  moitié  à 
l'un  ,  moitié  à  l'autre,  &  ce  ,  quoiqu'un  des  deux  fût 
jugé  Patron. 

De  cette  façon  il  n'y  aura  jamais  que  deux  Litres 
ou  Ceintures  de  deuil  dans  une  Eglife ,  alia  Patronalis , 
alia  Scnioralis ,  comme  le  décide  l'article  1  9 ,  titre  des 
Droits  Honorifiques  ,  des  Arrêtés  de  M.  le  Premier  Pré- 
fident  de  Lamoignon  ,  qui  dit,  ne  pourra  y  avoir  dans 
ï  Eglife ,  ou  au  dehors ,  plus  de  deux  Litres  en  même  tems. 

IV.  Quid  dans  les  Coutumes  de  parage,  où  pendant 
le  par  âge  les  Parageurs  font  égaux  à.  l'aîné,  où,  difent 
les  Coutumes ,  ils  ont  dans  leurs  portions  telle  &  fem- 
blable  Juftice  que  l'aîné ,  mais  qui ,  parage  fini ,  devien- 
nent VaiTaux  de  l'aîné ,  &  leur  Juftice  baille  d'un  de- 
gré ,  ut  prohaVi  3e.  vol.  dans  ma  DilTertation  fur  les 


Parages. 


Le  Parlement  de  Rouen,  dont  la  Coutume  admet 
le  parage  jufqu'au  fixiéme  degré  indu  fixement ,  après 
lequel  les  puînés  ou  reprefentans  font  la  foi  à  l'aîné  ou 
fon  repréfentant,  art.  1 19  ,  ce  Parlement  accorde  tous 
les  Honneurs  à  tous  les  Copatrons  pendant  le  parage 
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feulement.  Bafnage  fur  l'art.  141  Boucheul  fur  l'art.  140 
de  Poitou,  qui  eft  Coutume  de  paragc,  n.  2.6 ,  adopte 
ce  fentiment- 

Quoique  cette  Jurifprudencc  paroiffe  fondée  fur  ce 
que  pendant  le  paragc  le  Patronage  ne  paroit  pas  di- 
vifé,  (appliquez  tout  ceci  à  la  Haute  Jultice  pour  les 
autres  Coutumes  de  parage  où  les  Hauts- Jufticicrs 
jouillcnt  des  Honneurs  comme  en  Poitou  &  autres)-, 
cependant  il  n'eft  pas  moins  vrai  que  cela  multiplie  les 
Droits  Honorihaues  >  furtout  il  faut  y  diftinguer  ceux 
dont  la  multiplication  ne  caufe  aucun  trouble,  aucune 
indécence ,  tels  font  les  Prières  nominales ,  les  prelean- 
ces  chacun  en  fon  rang,  de  ceux  dont  la  pluralité  caufe 
une  difformité,  comme  la  Litre  ôc  le  Banc  multiplies. 

Mais  j'ajoute  une  choie  plus  frappante  iclon  moi. 
Suivant  cette  Jurilprudcncc,  il  faut  donc  effacer  les 
Litres,  ôter  les  Bancs ,  fupprimer  les  noms  aux  Prières , 
&  autres  Droits,  après  le  parage  fini.  N'ctt-ce  pas  là 
déshonorer  un  defeendant  du  Patron ,  tige  commune 
de  tous?  Ne  vaut- il  pas  mieux  que  comme  puînés  ils  en 
foient  exclus  d'abord ,  que  d'en  être  privés  après  en 
avoir  joui  à  ce  titre?  Car  enfin,  in  ventate,  même  au- 
delà  du  fixiéme degré,  ils  font  toujours  defeendans  du 
Patron.  Si  on  laiile  ces  Litres,  ces  Bancs,  parage  fini, 
alors  la  Juriip.rudencc  qui  fixe  ces  Honneurs  à  tous  les 
Copatrons,  a.  la  durée  du  parage ,  devient  inutile  ;  mais  je 
içai  qu'en  Normandie,  dans  ces  cas  on  s'arrange  par 
le  partage,  on  donne  la  Glèbe  &lc  Droit  de  Patronage 
à  un  fcul,  au  moyen  de  quoi  il  jouit  de  tous  les  Hon- 
neurs. 

Je  croirois  dans  ces  Coutumes,  en  iuppofint  qu  on 
ne  s'arrangeât  pas  par  les  partages,  que  L'aîné  fini  de- 
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vroit  avoir  les  Honneurs  de  l'Eglifc ,  je  parle  des  grands 
Honneurs  ;  car  pom  les  prefiances  après  l'aîné,  ou  qui  le 
représente,  je  tiens  que,  para  ge  fini  ou  non,  ils  doivent 
les  avoir  avant  tous  autres.  Ce  n'eft  pas  le  cas  dont  je 
parle  infi-a,  fe£L  du  Pain  bénit.  Je  dis  ici  que  ces  def- 
cendans  du  Patron ,  anciens  Parageurs ,  quoique  te- 
nans  en  Fief  de  l'aîné,  font  toujours  ab  origine  (vis- 
à-vis  de  ceux  qui  pourroient  prétendre  la  preféance) 
des  Copatrons  ;  car  fi  la  ligne  aînée  manquoit  tout  à 
fait ,  le  Patronage  iroit  à  l'aîné  de  ces  defeendans  qui 
auroit  la  Glèbe  ;  mais  il  faut  l'avoir  :  or  comme  Copa- 
trons ils  doivent  précéder  tous  autres  ;  il  ne  faut  pas  les 
regarder  comme  (impies  Seigneurs  de  ¥k£;  fècîis,  fi 
ces  portions  parageres  avoient  patTé  à  des  Etrangers, 
quoique  ce  Patronage  fût  attaché  au  Fief,  tant  que  le 
Patronage  fera  à  l'aîné ,  ou  qui  le  repréfente,  ces  Etran- 
gers ne  doivent  être  regardés  que  comme  /impies  Sei- 
gneurs de  Fief.  Je  dis  donc  que  l'aîné  feul  les  devroit 
avoir.  Le  parage,  s'il  ne  divile  pas  réellement  attu  les 
portions,  il  les  divife  fubftantiellement,  virtuellement, 
parce  qu'il  tend  à  une  fous -ir.fodation ,  à  une  fujétion 
&  dépendance  certaine ,  parage  fini.  Or  il  vaut  mieux 
que  des  puînés  ne  jouiûent  pas  des  grands  Droits  Ho- 
norifiques jufqu'à  la  fixiéme  génération,  ou  jufqu'à  la 
fin  du  parage  es  autres  Coutumes,  que  de  les  ôter  après 
une  fi  longue  poiTellion  à  leurs  defeendans,  ou  de  ren- 
dre la  Junlprudence  inutile.  L'aîné  repréfente  effen- 
ticllemcnt,  réellement  ôc  éminemment  tous  les  Copa- 
trons ,  tous  les  ayant  part  à  la  Juftice ,  &  dès-là  leur 
conferve  à  tous  les  confequences  du  Patronage,  ou  de 
la  Haute- Juftice,  pour  en  conclure  toujours  qu'ils  font 
Copatrons,  Cohauts-JufUciers  de  l'Eglifc. 
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Il  y  a  dans  Corbin,  fuite  du  Droit  de  Patronage, 
pag.  490,  chap.  1  83  ,  un  Arrêt  du  1  9  Août  1  606  qui 
tait  pour  notre  décifion. 

S'il  y  a  concurrence  de  deux  Copatrons  ôc  de  deux 
Cohauts-Juiticiers  tk  l'Eglile  égaux ,  je  tiens  que  fi  l'un 
cil  dominant  de  l'autre,  s'il  a  une  qualité  plus  éminen- 
te,  ou  l'âge,  il  aura  la  moitié' de  la  Litre  du  côtelé  plus 
honorable,  fuivant  Roye,  loco  citato  ,  fans  que  cela 
puifîe  varier  dans  la  fuite  \  mais  il  n'y  aura  toujours  que 
deux  Litres  ou  Ceintures  funèbres ,  l'une  pour  les  deux 
Copatrons.,  l'autre  pour  les  deux  Cohauts-Jufticicrs ; 
&  que  pour  les  autres  Droits  il  aura  la  prééminence  fui 
l'autre,  fuivant  l'Arrêt  de  i6$4.fej>ra. 

Troisième     Question. 

L'Acquéreur  du  Droit  de  Patronage  ou  de  la 
Plante- Jujîice  peut-il  faire  effacer  les  Litres 
de  l'ancien  Patron  ou  du  Haut-Juflicier  1 

I.  Qu il  faut  difinguer  le  Patronage  (jr  la  Haute-lufice. 

\Que  l' Acquéreur  de  la  Haute-Jujlice  peut  ejficer  les  an- 
ciennes ,  s'il  nj  a  convention  contraire  ■■>  nue  i Acquéreur 
du  Patronage  ne  le  veut. 

II.  Arrêts  fur  cette  Que f  ion. 

I.  Nos  Auteurs  fe  font  allez  expliques  fur  cette  quef- 
tion  11  faut  diftinguer  le  Patronage  &  la  Haute-Juf- 
tice. 

A  l'égard  de  l'Acquéreur  de  la  Seigneurie,  les  Au- 
teurs 
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teurs  ne  font  aucun  doute  qu'il  puifTe  faire  ôter  les  Ar- 
mes de  l'ancien  Seigneur ,  &  y  faire  peindre  les  fiennes; 
c'eft  ce  que  Simon,  chap.  1 5,  établit-  Cet  Honneur  de 
la  Litre  au  Haut-Jufticier,  comme  il  lui  eft  dû  à  caufe 
de  fa  Haute-Jufticc,  eft  plus  réel  que  perfonncl,  il  eft 
attaché  à  la  Haute-Juftice  ;  &  par  conféquent  celui  qui 
a  cette  Haute-Juftice,  s'il  n'y  a  ftipulation  au  contraire 
dans  le  contrat  de  vente,  ut  vidi,  ftipulation  licite., 
parce  qu'elle  ne  tend  qu'à  conferver  un  Droit  légiti- 
mement acquis ,  doit  jouir  pleinement  de  tous  les 
Droits ,  &  dés-là  peut  fubftituer  fa  Litre  à  celle  de  fon 
vendeur. 

Mais  à  l'égard  du  Patron,  quoique  le  Patronage 
puiffe  être  attaché  à  la  Glèbe,  &  paife  à  l'Acquéreur 
<le  la  Glèbe,  il  a  été  juge  que  l'Acquéreur  ne  pouvoit 
effacer  la  Litre  de  l'ancien  Patron,  pour  y  placer  la 
fiennc  :  la  raifon  de  ce ,  félon  moi ,  eft  que  ce  Droit  eft 
déféré  perfonnellement  à  celui  dont  l'Eglife  a  reçu  le 
bienfait;  &  ce  feroit  une  ingratitude  d'erlacer  les  Ar- 
mes du  Bienfa&eur.  L'Acquéreur  de  la  Glèbe  ne  jouira 
pas  moins  des  autres  Droits  Honorifiques  du  Patro- 
nage, &  cette  Litre  montrera  qu'il  reprefente  les  an- 
ciens Patrons  ;  auffi  cet  Acquéreur  de  la  Glèbe  patro- 
nale n'eft  pas  réellement  le  Patron,  il  eft  auxrproits 
du  Patron  ;  mais  pour  avoir  les  Droits  du  Patron ,  il  ne 
peut,  en  effaçant  la  Litre  du  vrai  Patron,  le  faire  ou- 
blier entièrement.  Il  n'y  a  proprie  loquendo  de  vrai  & 
îéei  Patron  que  celui  qui  a  fondé  l'Eglife,  ou  fes  \\é- 
ritiers  qui  le  repréfentent  identiquement  vies  Acqué- 
reurs à  titre  fingulier  ne  le  repréfentent  pas,  ils  jouif- 
fent  feulement  des  Droits  attachés  au  Patronage  qu'ils 
ont  acquis  ;  au  contraire  le  Haut-Jufticier  n'a  rien  que 
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de  relatif  à  fa  Juftice,  &  des  qu'elle  n'eft  plus  à  lui,  ni 
dans  fa  famille,  il  n'a  plus  aucun  trait  du  germe  qui 
lui  procuroit  ces  Droits. 

II.  Nous  en  avons  deux  Arrêts  rapportée  par  Baf- 
nage  fur  l'art.  141  de  Normandie}  l'un  eft  aufli  rap- 
porté par  Simon,  chap.  1 5 ,  tous  deux  du  Parlement 
de  Paris,  l'un  qui  juge  notre  queftion,  l'autre  qu'en 
général  les  Armes  des  anciens  Patrons  ne  peuvent  être 
ôtées. 

Le  premier ,  qui  juge  notre  queftion ,  eft  du  1 1  Mai 
165  S  ,  tom.  1  ,  Journal  des  Audiences,  dernière  édi- 
tion, liv.  9  ,  chap.  44.  En  l'année  1633  M.  le  Duc  de 
Rohan  avoit  vendu  trois  Fiefs  dépendans  de  fa  Princi- 
pauté de  Léon  en  Bretagne}  la  claufe  du  contrat  por- 
toit  que  le  Duc  de  Rohan  vendoit  à  la  Dame  de  Keve- 
roades,  mère  de  l'Appellant,  les  trois  Fiefs,  avec  les 
Droits  de  Haute- Juftice,  les  Droits  Honorifiques,  tels 
que  M.  de  Rohan  en  jouiffoit. 

La  Dame  de  Neusbourg  retira  ces  trois  Fiefs  par 
Retrait  lignager ,  &  en  1  6  3  9  elle  revendit  à  Madame 
de  Keveroades  un  de  ces  trois  Fiefs  &  tous  les  Droits, 
nommément  ceux  de  fondation ,  qui  n'avoient  point  été 
exprimés  dans  le  contrat  de  vente  fait  par  le  Duc  de 
Rohan. 

En  \  6  3  6  le  fleur  de  Keveroades  fils,  après  la  mort 
de  la  Dame  fa  mère,  donna  fa  Requête  aux  Juges  des 
Lieux,  où  il  expofa  que  dans  l'étendue  de  fa  Terre  il 
y  avoit  un  Couvent  de  Cordeliers,  dont  par  la  vente 
il  fe  trouvoit  Fondateur  :  il  demanda  permiilion  d'^ 
mettre  fes  Armes  ;  il  fit  ôter  celles  de  la  Maiion  de  Ro- 
han pour  y  mettre  les  hennés  qui  y  furent  appofées. 
Les  Religieux  s'y  oppoferent,  &  fournirent  qu'on  ne 


aux  Honneurs  dans  T  Eglife.  Ch.  V.    1 3 1 

pouvoit  ôter  les  Armes  des  anciens  Fondateurs.  Mada- 
me de  Rohan  s  fille  de  M.  de  Rohan  vendeur ,  prit  cette 
action  comme  une  entreprife  fur  les  Droits  de  fa  fa- 
mille i  elle  fit  alïigner  le  fieur  de  Keveroades  aux  Re- 
quêtes du  Palais  à  Paris,  y  obtint  Sentence  par  défaut, 
par  laquelle  il  fut  ordonné  que  le  fieur  de  Keveroades 
ieroit  tenu  de  faire  rétablir  les  Armes  de  Rohan,  finon 
permis  à  Madame  de  Rohan  de  les  faire  rétablir  aux 
frais  dudit  fieur  de  Keveroades. 

Sur  l'appel ,  par  l'Arrêt.»  conformément  aux  conclu- 
rions de  M.  Bignon,  les  Parties  furent  mifes  hors  de 
Cour  &  de  Procès.  Par  là  on  jugea  que  l'Acquéreur  du 
Patronage,  ou  du  Fief  où  il  étoit  attaché,  n'avoit  pas 
pu  faire  ôter  les  Armes  de  l'ancien  &  vrai  Patron. 

Le  fécond  Arrêt*  rapporté  par  Bafnage  fur  l'art.  141, 
eft  du  5  Juin  1  644,  entre  Mellïre  Louis  de  Mornay , 
Chevalier,  Seigneur  de  Villarceaux 3  &  les  Religieufes 
dudit  Couvent. 

L'Arrêt  condamna  les  Religieufes  à  rétablir  à  leurs 
frais  &  dépens  les  Armes  des  Seigneurs  de  Villarceaux 
qui  étoient  au-deiTus  de  la  porte  &  principale  entrée  de 
leur  Eglife,  &  plufieurs  Infcriptions  &  Titres  qui  jufti- 
fioient  que  les  Seigneurs  de  Villarceaux  avoient  réédifié 
cette  Eglife  ;  ordonna  aufli  qu'elles  rétabliroient  une 
Ceinture  func  bre  tant  dehors  que  dedans  ladite  Eglife, 
fur  laquelle  feraient  peintes  les  Armes  dudit  de  Mornay. 

Obfervcz  quec'eil  ici  une  Eglife  Conventuelle,  où 
le  Patron  conferve  ces  Honneurs,  comme  nous  allons 
le  prouver  Qacftion  fuivante;  le  Haut-Jufticier  n'y  a 
rien,  ainfi  mlmirum  que  le  Patron  y  ait  la  Litre  en  de- 
dans &  au  dehors. 
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Quatrième    Question. 

Quelles  Personnes  ont  droit  de  Litre  >  &  autres 

Honneurs  dans  les  Eglifes  non  Paroi ffiales , 

comme  Collégiales  3  Conventuelles  1 

I.  Qujly  a  différence  du  Patron  &1  du  Haut  -Jufticier  y 
ftfl  la  qualité  des  Eglifes. 

II.  Que  le  Haut-Jujlicier  ne  peut  prétendre  les  Honneurs 
que  dans  les  Eglifes  Paroiffiales* 

arrêts  fur  cette  Quefiion. 

I.  Ce  que  nous  avons  clic  en  la  précédente  Quef- 
tion  annonce  celle-ci ,  &  ce  qu'on  doit  y  décider. 

On  diftingue  le  Patron  d'avec  le  Haut-Julncier  '■>  le 
bienfait  du  Patron  elt  toujours  bienfait,  dans  quelques 
Eglifes  que  ce  (oit  :  la  Haute-Juftice  ne  s'étend  pas  iur 
toutes  les  Eglifes ,  ou  du  moins  elle  ne  s'étend  pas  avec 
tant  d'avantage  iur  les  Eglifes  Collégiales ,  ou  Cano-^ 
nialcs,  ou  Conventuelles.  On  fçait  que  la  plupart  des 
Chanoines  étoient  anciennement  réguliers  i  c'etoient 
des  EcclefialHques  qui  vivoient  en  commun ,  réfidoient 
auprès  de  l'Eglife  Cathédrale  pour  aider  à  l'Evcque; 
ils  étaient  à  la  volonté  ,  &  nourris  des  revenus  de  l'Évê- 
ché;  ils  avoient  leurs  Règles  &  leurs  Inftitutions  Ca- 
noniques :  dans  la  fuite  on  leur  atligna  des  Pendons  & 
Canons,  mais  ils  étoient  toujours  fournis  aux  Règles, 
Combien  d'Eglifes  Cathédrales  en  France  ,  dont  les 
(  :  ecularifés?  Dans  ces  Eglifes  le  Hauc- 
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Jufticier  n'y  a  point  de  Jurifdict-ion ,  au  moins  ordi- 
naire. 

Auffi  les  Auteurs  s'accordent  afTez  fur  ce  point ,  que 
les  Patrons,  à  l'exception  de  la  nomination  &  préfen- 
tation,  qu'ils  font  cenfés  avoir  remis,  ont  tous  les  au- 
tres Droits,  comme  de  Banc,  de  Sépulture,  de  Litre 
&  Ceinture  funèbre.  L'Arrêt  de  Rohan  &  celui  de 
Villarceaux  fupra  le  jugent  nettement. 

II.  Simon,  chap.  16 }  dit  :  Les  Hauts-Jufticiers  ne 
peuvent  prétendre  les  Droits  Honorifiques  finon  dans 
les  Eglifes  ParoiJ]iales\  au  lieu  que  les  Patrons  en  jouif- 
fent  même  dans  les  autres  Eglifes.  C'eft  aulïi  le  fenti- 
ment  de  Roye,  de  Jurib.  Honor.  lib.  1  ,  cap.  z.  Hinc, 
dit  cet  Auteur,  in  ipfis  etiam  ConVentualibus  Ecclefiis  plu- 
res  occHYrunt  Liflrœ  patronales  ,  aut  benefaêlorum  ,  Ce  à  vix 
unquam  in  iis  Seniorales  vidi  ;  &  il  en  dit  les  raifons  plus 
haut  au  même  chapitre. 

Bafnage,  fur  l'art.  142.  de  Normandie,  par  rapport 
aux  Patrons,  qui  feuls  ont  les  Droits  Honorifiques  en 
cette  Province,  rapporte  un  Arrêt  du  iS  Juin  1675, 
qui  y  maintint  le  fieur  Desbordes. 

Pefnelle ,  fur  le  même  article ,  dit  que  les  Arrêts  ont 
jugé  qu'il  ne  falloit  point  faire  de  différence  entre  les 
Eglifes  Paroiulales ,  &  les  Conventuelles  &c  Collégiales. 

Mais  obfervez  que  cet  Auteur  parle  de  la  Junfpru- 
dencedu  Parlement  de  Rouen,  qui  n'attribue  les  Hon- 
neurs de  l'Eglife  qu'aux  Patrons  Jèuls  ;  c'eft  ce  qu'il  dit 
lui-même  un  peu  plus  haut.  Ainti  ne  faites  pas  avec 
Brillon,  Diction,  des  Arrêts,  dernière  édition >  tom.  2,, 
au  mot  Droits  Honor.  n.  51,  p.  901  in  principio ,  ne 
faites  pas  de  cela  une  décifion  générale ,  fi  ce  riefl  pour 
les  Patrons. 
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L'art.  10  du  titre  des  Droits  Honor.  des  Arrêtée  de 
M.  de  Lamoignon  porte  :  Les  Droits  Honorifiques  n'ap- 
partiennent aux  Seigneurs  Hauts  -Jujliciers  que  dans  les 
Eglifes  ParoiJJiales  ,  mais  ils  font  dus  au  Patron  dans  toutes 
les  Eglifes  où  il  efl  Fondateur. 

Je  tiens  ce  parti ,  le  Patron  eft  toujours  Patron  dans 
toutes  les  Eglifes. 

Au  tome  5  des  Mémoites  du  Clergé,  édition  171 6, 
pag.  1477,  il  y  a  un  Arrêt  contradictoire  du  Confeil 
privé  du  1 1  Mars  1646,  qui  fait  dcfenfes  à  la  Dame 
Marquife  de  Mirepoix  de  prendre  la  qualité  de  Fon- 
datrice de  l'Eglife  Cathédrale  de  Mirepoix,  d'y  trou- 
bler le  Service  Divin  ,  d'y  occuper  les  chaifes  du 
Choeur ,  &  de  fe  faire  donner  l'Encens ,  &  l'Eau  bénite 
à  la  main,  (a)  Apparemment  la  Marquife  de  Mirepoix 
ne  put  juftifïer  ion  Droit  de  Patronage. 

Cependant  par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  zy  Août 
1749,  entre  MeiTire  Jean- Baptifte- Louis  Aubery  de 
Vaftan,  Tuteur  honoraire  de  Ces  neveux,  le  Marquis 
de  Janfon,  &:  la  Dame  de  Vaftan  fon  époufe,  contre  le 
Chapitre  de  Saint  Laurian  de  Vaftan,  on  vient  de  ju- 
ger que  comme  Haut- Jufticier  le  fieur  de  Vaftan  y 
avoit  droit  de  Litres,  &  autres  Droits  Honorifiques. 
Le  Chapitre  demandoit  que  les  Litres  peintes  fur  les 
murs  de  l'Eglife  fuifent  erfacées  :  l'Arrêt  le  déboute  de 
fa  Requête ,  M\  Tauxier  Avocat  des  fieurs  de  Vaftan 
&  de  Janfon,  M.  de  Bonnaire  Rapporteur.  Le  fieur  de 
Vaftan  avoit  fait  rcnouveller  les  anciennes  i  c'étoit  le 
fujet  de  la  conteftation. 

(a)  C'eft  la  prefentation  du  goupillon.  L'Arrêt  lui  laifla-t-il  l'Honneur 
de  rÂfperfion  avec  diftinchon  ?  Oeil  ce  cju'on  ne  voit  pas  ;  il  femble  qu'on 
peut  le  préfumer  par  ces  termes  rcftrictiis ,  à  la  m.iui. 
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Il  y  avoit  déjà  eu  un  Arrêt  le  2.7  Septembre  1668, 
qui  permettoit  au  Chapitre  de  fe  dire  de  fondation 
Royale;  défendoit  à  M.  le  Préfident  Aubery  de  s'en 
dire  Fondateur;  le  maintenoit  en  la  poiTeiïion  &  jouit- 
fance  des  Droits  Honorifiques  dans  cette  Eglife.,  com- 
me Haut-Jufticier  &  Marquis  de  Vaftan.  En  confé- 
quence  lui  aifignoit  fa  place  au  Chœur  ;  ordonnoit  qu'il 
y  auroit  la  Paix ,  l'Encens  &  l'Eau  bénite  après  les  Cha- 
noines. Cet  Arrêt  ne  parloir  point  des  Litres ,  &  c  é- 
toit  fur  cela  que  le  Chapitre  fe  fondoit  pour  empêcher 
le  renouvellement  des  anciennes-  Il  y  avoit  eu  Requête 
civile  contre  cet  Arrêt  par  le  Seigneur,  qui  par  une 
tranfa&ion  du  16  Juin  1670  confentit  l'exécution  de 
l'Arrêt. 

Ce  fut  en  1743  que ,  M.  de  Vaftan  étant  mort ,  on 
voulut  renouveller  les  Litres.  Le  Chapitre  protefta  que 
les  Litres  en  dehors  &  en  dedans  ne  pourroient  nuire 
aux  Droits  du  Roi ,  ni  à  ceux  du  Chapitre;  &  le  10 
Juillet  1744  il  affigna  au  Grand  Confeil  les  enfans  de 
M.  de  Vaftan ,  pour  faire  effacer  les  Litres  :  c'eft  de  cette 
demande  qu'il  eft  débouté. 

Cet  Arrêt  paroît  juger,  comme  celui  de  16 63, 
qu'un  Haut-Jufticier  a  les  Honneurs  de  l'Eglife,  mê- 
me dans  les  Eglifes  Collégiales  réputées  de  fondation 
Royale. 

Mais  il  y  a  une  circonftance  ;  c'eft  que  cette  Eglife 
eft  la  feule  dans  la  Ville  de  Laurian  où  il  y  ait  des  Fonts 
Baptifmaux,  c'eft  là  où  on  vient  baptifer  :  on  foupçonne 
dc-là  que  cette  Eglife  étoit  anciennement  la  Paroiife , 
où  le  Haut-Jufticier  a  les  Droits.  On  difoit  que  la  Pa- 
roiife avoit  été  transférée ,  d'où  venoit  que  le  Seigneur 
navoit  plus  les  Prières  nominales,  ni  le  Pain  benic, 
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comme  n'y  ayant  plus  de  Prône,  ni  MefTe  Paroiiïiale. 
C'cfr.  peut-être  cette  circonftance  qui  a  amené  l'Arrêt. 

Section     Seconde. 

Des  Prières  nominales. 

I.  Ce  au  on  entend  par  les  Prières  nominales  ;  à  qui  elles  font 
dues  de  droit. 

Que  fous  le  nom  de  Patron  on  doit  y  comprendre  ÏEcclêjîaf- 
tique  &  le  Laie. 

ObferVation  fur  un  pajjage  de  Loifeau  fur  le  Patronage. 

II.  Que,  ce  que  dit  Loifeau  peut  s'appliquer  aux  Patronages 
perfonnels ,  non  aux  rcels. 

Quil  faut  dans  les  Eccléfiajliques  dijlinguerle  Droit  de  pré- 
fentation  à  la  Cure ,  &  le  Vrai  Patronage. 

JII.  Que,  vis-à-vis  des  Vicaires  perpétuels  ,  les  Honneurs 
font  dus  aux  Préfentateurs  Eccléfiajliques ,  mais  non  les 
Honneurs  dont  nous  traitons. 

IV.  Arrêts  qui  l'ont  jugé. 

V.  Comment  les  Patrons  ft)  les  Hauts -Jujliciers  doivent 
être  nommés  ;  fi  on  doit  dire  leurs  qualités. 

VI.  Quand  le  Patronage  ou  la  Haute-Jujlice  font  divifes  ,. 
comment  on  doit  nommer. 

Que  fi  les  Copartageans  ont  les  Honneurs  par  tour ,  cela 
ne  doit  pas  s'appliquer  à  la  Litre ,  ni  au  Banc  dans  le 
Chœur. 

VII.  Quid  des  Moyens  @r  Bas-fufliciers  ? 

Que 
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Que  Us  ffienftfleurs  peuvent  faire  mettre  leurs  firmes  aux 
préfens  au  ils  font. 

Explication  des  Arrêts  cités  par  Maréchal  à  cefujet. 

I.  L'Honneur  des  Prières  nominales  eft  une  diftinc- 
tion  accordée  aux  Patron  &  Haut-Jufticierye/*/.r,  pour 
être  défignés  nommément  dans  le  nombre  de  ceux  que 
dans  les  Prières  du  Prône  on  recommande  aux  Prières 
des  Fidèles. 

Sous  le  nom  de  Patron ,  je  comprends  Y  E  celé  fia  fti- 
que  Titulaire,  Chapitres  ou  Communautés,  comme  le 
Laïc. 

Quoique  Loifeau,  des  Seigneuries,  ch.  11,11.19, 
sfït  dit  que  la  marque  la  plus  univoque  du  Patronage 
étoit  quand  on  étoit  en  bonne  poiTefïion  de  préfenter 
à  la  Cure,  ce  que  les  Auteurs  ont  aufti  écrit  depuis  lui, 
excepté  Danty ,  n'allez  pas  cependant  faire  de  cela  une 
maxime  générale  qui  défigne  le  Patron. 

II.  i°.  Cela  eft  bon  pour  les  Patronages  perfonnels; 
car  dans  le  Patronage  réel,  comme  en  Normandie,  il 
faut  avoir  la  Glèbe  :  l'art.  5 1 1  le  déclare  impreferipti- 
ble>  &  Godefroy,  fur  cet  article,  tient  que  fans  pref- 
crire  la  Glèbe ,  on  ne  peut  jamais  l'avoir  par  preicrip- 
tion. 

i°.  Il  faut  dans  les  Communautés  Eccléfiaftiques,     *  Exception 
même  les  Benehciers  Titulaires,  diitinguer  le  Droit  de 
préfenter  à  la  Cure,  auquel  ordinairement  eft  unie  la 
perception  des  groffes  Dixmes ,  &  le  vrai  Patronage 
qui  vient  de  la  fondation  &  dotation  de  l'Eglife. 

Me.  d'Hericourt  en  fes  Loix  Eccléfiaftiques,  par- 
lant des  Arrêts  de  Beaurains,  cités  fupra  &  infra,  pofe 
cette  maxime.  Les  Communautés  Religieujès ,  ou  les  Çba- 
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pitres  feculiers  qui  ont  la  présentation  de  la  Cure ,  dont  les 
revenus  ont  été  réunis  à  leur  Menfe ,  ne  font  pas  pour  cela 
Patrons  i  &c  cela  eit  vrai. 

On  fçait  qu'autrefois  les  Cures  étoient  dclTcrvies 
par  des  Moines,  ou  par  des  Chanoines,  à  la  Menfe 
defquels  la  Cure  étoit  unie.  Les  Commendes ,  qui  n'e- 
toient  autrefois  qu'une  administration  des  fruits  du 
Bénéfice,  commencèrent  à,  devenir  en  titres  vers  la  fin 
du  treizième  fiécle ,  &z  reçurent  beaucoup  de  variations 
jufqu'au  Pape  Paul  III.  dans  le  feiziéme  fiécle. 

Les  Evêqucs  commettaient  un  DeiTervant  feculier , 
qui  fut  nommé  Vicaire  perpétuel  ■■>  &  les  Communau- 
tés, Chapitres  &  Abbés  turent  nommés  Curés  primi- 
tifs, avec  la  réferve  des  gros  fruits  de  la  Cure  lous  une 
penfion,  depuis  connue  fous  le  nom  de  Portion  con- 
grue ,  qu'ils  font  au  DeiTervant.  On  en  voit  l'origine 
première  dans  le  Concile  de  Latran,  tenu  fous  Alexan- 
dre III.  en  l'an  1 1  68. 

Dans  la  fuite  on  permit  à  ces  Communautés  Se  Cha- 
pitres de  nommer  des  Vicaires  perpétuels  i  enforre  qu'à 
la  perception  des  groiTcs  Dixmes  ils  joignirent  la  no- 
mination des  Cures  qu'ils  deiîervoient  autrefois  eux- 


mêmes. 


III.  Or  il  n'eft  pas  douteux  que  vis-à-vis  des  Vicaires 
perpétuels ,  les  Honneurs  de  l'Eglife,  comme  de  faire 
les  fonctions  curiales  le  jour  du  Patron  &  Fêtes  folem- 
nelles ,  il  n'eft  pas  douteux  que  ces  Honneurs  leur  font 
dûs  i  il  y  en  a  pludeurs  Arrêts  dans  nos  Livres.  Brillon 
les  rapporte  exactement  dans  fon  Dictionnaire ,  der- 
nière édition,  tome  i ,  fous  le  titre  103,  Bénéfice,  au 
mot  Curés  primitifs,  n.  30,  p-  641.  Ballet,  tome  1, 
titre  1 ,  liv.  1 ,  chap.  7,  en  rapporte  trois  du  Parlement 
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&  du  Grand  Confeii,  le  premier  fans  date,  le  fécond 
du  10  Mai  1 6  5 1  ,  le  rroifiéme  du  30  Septembre  1660. 

Mais  autre  chofe  eft  vis-à-vis  des  Hauts-Jufliciers  de 
la  ParoifTe.  Ce  n'eft  pas  allez ,  pour  fe  dire  &  être  ré- 
putés Patrons,  que  les  Chapitres,  Communautés  ou 
Abbés présentent  a  la  Cure  -,  ce  n'eft  pas  allez  qu'ils  foienc 
en  bonne  poffeilion  d'y  préfenter,  ni  qu'ils  ayent  les 
Dixmes,  ce  n'eft  pas  là  en  eux  la  marque  univoque  du 
Patronage  ;  ils  doivent  prouver  autrement  que  par  la 
nomination  à  la  Cure  ,  qu'ils  Jont  Fondateurs  s  fans  cela 
on  les  répute  eux-mêmes  Cures ,  ayant  pouvoir  de  com- 
mettre pour  la  deiferte.  Alors  cette  préfentation  à  la 
Cure  eft  une  délégation  de  leur  part  h  &  lorfqu'ils  vien- 
nent à  officier, il  n'eft  pas  douteux  qu'ils  font  obligés, 
comme  leurs  Vicaires  perpétuels,  de  déférer  les  Hon- 
neurs au  Haut-Jufticier  de  la  ParoifTe,  parce  qu'ils  font 
alors  fonction  de  Curés,  ôc  qu'en  qualités  de  Curés  ils 
doivent  déférer  les  Honneurs  que  leurs  Vicaires  per- 
pétuels défèrent  aux  Seigneurs.  L'Arrêt  de  Beaurains 
que  je  rapporte  tnjra3  chap.  6 ,  fedt.  1 ,  y  eft  formel. 
Vide. 

De-là  concluez  que  s'ils  ne  prouvent  pas  qu'ils  font 
Fondateurs  ,  les  Hauts-Jufticiers  vis-à-vis  d'eux  doivent 
être  maintenus  feuls  dans  le  droit  &  poiTeflion  des  Hon- 
neurs de  l'Eglife  à  l'exclufion  de  ces  Préfentateurs  a  la 
[ure ,  qui  ne  font  pas  propric  Préfentateurs  comme  le 
vrai  Patron  qui  préfente,  quoique  l'ufage  abufif  foit 
de  leur  donner  le  titre  de  fallateur ,  faute  d'autres  ter- 
mes dans  notre  Langue  j  ils  ne  font  que  déléguans  aux 
fondions  qu'originairement  ils  faifoient.  C'eft  ce  que 
remarque  Simon,  titre  1 5  ;  &  c'eft  ainfi  qu'en  appli- 
quant la  maxime  de  Loifcau  au  Patron  Laie,  on  doit 
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dire  que  la  marque  la  plus  univoque  du  Patronage  eft 
la  préfentation  à  la  Cure. 

IV.  Nous  avons  plufieurs  Arrêts  précis  qui  décident 
la  queftion  entre  ces  Curés  primitifs  (impies  Préfenta- 
teurs,  &les  Hauts-Jufticiers. 

Un  premier,  que  je  fçai  du  10  Février  1655,  con- 
firmatir  d'une  Sentence  de  Boulogne  du  zz  Septembre 
1653,  qui  débouta  les  Religieux  de  Liques,  Abbaye 
du  Boulenois,  qui  fe  prétendoient  Seigneurs  Patrons 
de  Lubringhen.  Il  eft  vrai  que  le  Seigneur  de  Fiennes 
prétend  que  cet  Arrêt,  où  il  n'étoit  point  Partie,  ne 
peut  lui  préjudiciel- ,  &:  qu'il  eft  le  vrai  Seigneur  \  mais 
toujours  jugé  que  les  Religieux  ne  pourroient  fe  dire 
Patrons,  quoique  nommant  à  la  Cure,  n'étant  pas 
Fondateurs. 

Le  fécond ,  que  Simon  ibid.  rapporte ,  ainfi  que  le  troi- 
fiéme,  &  qui  fe  trouvent  tous  deux  Journal  des  Audien- 
ces, dernière  édition,  tome  3  ,  liv.  1 1 ,  chap.  10  ;  le 
premier  du  Grand  Confeil ,  il  eft  du  30  Mars  1685, 
&  dans  le  Journal  il  eft  à  la  fuite  du  fécond. 

Par  ce  premier  Arrêt  on  maintient  le  fieur  de  Bou- 
lainvilliers,  Haut-Jufiicicr  3  dans  la  poiïèftion  de  jouir 
feul  des  Droits  Honorifiques ,  &  les  Religieux  de  Beau- 
bec-la- Ville  confervés  dans  leur  Droit  de  préfenrer  a  la 
Cure. 

Le  troifiéme ,  du  z 5  Mai  audit  an  1  6  3  5  3  entre  René 
deVelard,  Chevalier  Seigneurd'Aujouin  &  deChâteau- 
vieux,  Appcllant  d'une  Sentence  rendue  au  Bailliage 
d'Orléans  le  1 7  Mars  1683  ;  &les  Doyen ,  Chanoines 
&  Chapitre  de  Sainte  Croix  d'Orléans,  prenant  le  fait 
&caufe  de  Michel  Cochin  ,  Prêtre-Cure  de  la  Paroillc 
de  Meune. 
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La  Sentence  déboutent  le  fleur  Vclard ,  Châtelain 
de  Châteauvieux,  de  Ta  demande  à  ce  que  le  Curé  fût 
tenu  de  le  recommander  le  premier  avec  la  Dame  fon 
Epoufe  aux  Prières  publiques  &  nominales,  leur  don- 
ner l'afperfion  de  l'Eau  bénite,  &c  l'Encens,  &  géné- 
ralement leur  rendre  tous  les  Honneurs  dûs  aux  Châ- 
telains &  Hauts-Jufticiers. 

1/Appellant  foutenoitque  les  Intimés  ne  pouvoiefle 
prétendre  ces  mêmes  Honneurs  en  qualité  de  Préfenta- 
teurs  a  la  Cure ,  £r  Collateurs  d'icelle ,  comme  étant  la  fi ■  tri- 
ple pofeffion  de  présenter  ft)  conférer  fort  différente  du  titre 
exprès  de  fondation  3  dotation  ft)  conflruftion. 

Les  Intimés  foutenoient  qu'ils  étoient  en  pofeffion pai- 
flble  de  prèfenter  a  la  Cures  qu'on  ne  jujlifioit  point  que  cette 
présentation  leur  eut  été  aumonêe ,  ou  quelle  eut  été  ufurpée  : 
ils  citoient  pour  eux  Loifeau  diélo  loco ,  pour  foutenir 
que  par  là  ils  étoient  Patrons  de  Meung  ;  ils  foutenoient 
encore  qu'ils  étoient  Hauts-Jufticiers  de  Meung. 

On  répliquoit  que  la  préfentation  à  la  Cure  faifoit 
partie  du  Patronage  ,  mais  n'en  étoit  pas  la  marque 
certaine;  ce  qu'on  doit  entendre,  ut diximus,  des  Ec- 
cléfiaftiques. 

Par  l'Arrêt  en  la  Cinquième  des  Enquêtes,  au  Rap- 
port de  M.  le  Rebours,  la  Cour  mit  l'appellation  &  ce 
dont  étoit  appel  au  néant;  maintint  &  garda  le  fieur  d 'Au- 
jouin  &  fa  femme  (au  droit  )  d'être  recommandés  aux  Prières 
nominales  de  ladite  ParoiJJe ,  £r  autres  Droits  Honorifiques  s 
fit  défenjès  aufdits  du  Chapitre  de  les  y  troubler,  &  de  pren- 
dre la  qualité  de  Hauts  -  Jujliciers  de  Meung ,  mais  feule- 
ment la  qualité  de  Seigneurs  Hauts -Jujliciers  en  partie  de 
Meung  -}  les  condamna  pour  tous  dommages-intérêts  aux  dé- 
pens :  {pourront  néanmoins  lefdits  du  Chapitre^ prendre 
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*  Et  non  Pa-  qualité  de  Patrons  présentateurs  *  de  U  Cure  de  Meung). 
oni  fonda-  Dans  le  Recueil  d'Arrêts  fur  les  préféances,  inférés 

'lire  I  * 


trons 
teurs. 


P1 

dans  les  Œuvres  de  Maréchal ,  on  trouve  un  quatriè- 
me Arrêt. 

Il  elt  delà  Cour  des  Aydesdu  18  Mars  1704,  qui 
jugea  la  même  chofe  contre  les  Religieux  de  S.  Victor , 
fans  préjudice  de  leur  Droit  de  présenter  a  la  Cure.  Ajoutez 
l*rrêtde  Beaurains  wfray  ch.  6  ,  fe<5t.  1  ,  qui  juge  pré- 
cifément  que  les  Curés  primitifs  &  leurs  Vicaires  per- 
pétuels donneront  l'Eau  bénite  &c  l'Encens  au  Seigneur  i 
d'où  il  elt  concluant  que  leur  qualité  de  Curés  primitifs 
qui  leur  donne  la  collation  de  la  Cure,  ne  les  fait  pas 
réputer  Patrons  Fondateurs  ,  qui  elt  la  qualité  requiie 
pour  avoir  les  Honneurs  dont  nous  traitons. 

Autre  Arrêt  récent  du  Grand  Confcil  du  9  Décem- 
bre 1  744 ,  entre  le  fieur  Jean  Baudry ,  Chevalier,  Sei- 
gneur de  Vilaines  en  Duefmois  &  Coulemiers-le-Sec3 
(  c'eft  en  Bourgogne  )  Grand-Maître  des  Eaux  &  Fo- 
rêts de  Flandres,  Artois  &  Picardie,  Engagijle  defdits 
Lieux  &  ParoiiTes  de  Vilaines  &  Coulemiers,  Deman- 
deur ,  Mc.  Charrier  Avocat,  &  les  Abbé  &  Chanoines 
Réguliers  de  Chatillon-fur-Seine,  Ordre  de  Saint  Au- 
guihn,  Congrégation  de  France,  Défendeurs,  Me. 
Boudet  Avocat.  Le  (leur  Baudry  demandoit  qu'en  fa 
qualité  d'Engagiftc,  ayant  les  Droits  Honorifiques  fui- 
vant  la  Déclaration  de  1  696  ,  &  fon  contrat  d'engage- 
ment du  18  Mai  1697  ,  4ue  )*ï  vu  >  u  fût  maintenu 
&  gardé,  à  l'cxclufion  de  tous  autres,  &  notamment 
deidits  Abbé  &  Religieux  ,  dans  le  Droit  de  Prières  no- 
minares,  Pain  bénit ,  Encens ,  le  pas  à  la  Proceflion  ,  & 
l'Offrande,  après  ceux  employés  au  SaVice  Divin. 

Les  Abbé  &  Religieux  prctcndoicnt  être  Patrons  de 
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l'Eglife  de  Coulemiers,  attendu  qu'ils  préfentoient  a  la 
Cure  i  ôc  par  une  Requête  précité  du  17  Novembre 
1 744 ,  ils  articuloient  poiTeiïion  immémoriale  d'être  re- 
commandés aux  Prières  comme  Patrons  de  l'Eo-life  de 
Coulemiers-le-Sec,  &  adle  de  ce  qu'ils  mettoient  en 
fait  que  les  anciens  Curés  de  Coulemiers-le-Sec  avoient 
écrit  fur  leurs  Registres  les  mentions  de  ces  Droits  ;  ils 
demandèrent  que  vérification  defdits  Regiftres  fût  faite 
en  cas  de  déni  de  ces  faits  par  le  ficur  Baudry. 

Sur  le  tout,  ôc  fur  les  concluions  de  M.  Joly  de 
Fleury ,  lors  encore  Avocat  Général  du  Grand  Confeil, 
eft  intervenu  l'Arrêt  par  lequel  le  Grand  Confeil,  fans 
s' arrêter  à  la  demande  des  Parties  de  Boudet ,  a  maintenu 
ft)  garde  la  Partie  de  Charrier  dans  le  Droit  de  Prières  no- 
minales ,  &  tous  autres  Droits  Honorifiques  dans  l'Eglife 
ej-  Paroijfe  de  Coulemiers-le-Sec  ,  conformément  ffl  aux 
termes  de  fes  titres  d'engagement ,  à  l'exclufon  des  Parties 
de  Boudet ,  &  condamne  lefdites  Parties  de  "Boudet  aux  dé- 
pens. 

La  groffe  de  cet  Arrêt  m'a  été  remife  par  mondit 
fieur  de  Baudry  même: il  juge  que  ce  n'eft  pas  affez 
pour  être  &  fe  dire  Patron ,  par  des  Communautés  Ec- 
cléfiaftiques,  de  prouver  la  présentation  \  la  Cure,  qui 
ne  prouve  que  le  titre  de  Curé  primitif  j  qu'il  faut  qu'ils 
fe  prouvent  Patrons  Fondateurs. 

Cet  Arrêt  adjuge  les  Droits  à  l'Engagifte  qui  d^is 
fon  contrat  a  nommément  les  Droits  Honorifiques ,  fuivant 
la  Déclaration  du  1 3  Mars  1696  fur  l'Edit  de  1695- 

Il  eft  néanmoins  des  cas  où  une  Abbaye  fe  trouvant 
avoir  la  ]urifdi6tion  ffintuelle  &c  la  Paroiffe,  eft  deffer- 
vie  ou  par  les  Religieux  comme  Curés,  ou  par  des 
Vicaires   perpétuels,  &  où   l'Abbé  eft  recommandé 
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nominalement  avant  le  Seigneur  de  la  Paroiffe. 

Mais  cela  n'entame  nullement  les  Droits  des  Sei- 
gneurs &  des  Patrons. 

On  fçait  que  dans  les  Prières  nominales  du  Prône 
on  diftinguc  les  deux  Ordres  de  l'Etat ,  l'Eccléfiaftique 
&  le  Laïc.  On  nomme  d'abord  le  Pape,  l'Archevêque 
ou  l'Evêque ,  les  Prélats  &  Pafteurs  *  enfuite  on  prie 
pour  le  Roi,  la  Famille  Royale;  après  quoi  viennent 
le  Patron ,  s'il  y  en  a,  &  le  Haut-Jufticier. 

En  distinguant  ainfi  les  deux  Ordres,  cela  ne  con- 
fond ni  les  Honneurs  de  l'Eglife,  ni  les  Perfonnes  qui 
y  ont  droit. 

Ainfi ,  dans  la  thèfe  particulière  que  je  pofe ,  l'Abbé, 
comme  Seigneur  ffintuel  de  l'Eglile,  &  comme  Abbé, 
peut  être  recommandé  nommément  aux  Prières  peur 
l'Ordre  Eccle'Jiaflïque  ;  ce  ne  fera  toujours  que  comme 
EcclèJîaJUciue  dignitaire  -,  cela  ne  touche  point  aux  Laies, 
à  caufe  de  leurs  Dignités  temporelles,  comme  Patrons, 
ou  comme  Hauts-  Jufticiers  de  la  ParohTe,  ni  aux  Hon- 
neurs dûs  aux  Eccléfiaftiques  qui  ont  réellement  le  Patro- 
nage. Cet  Honneur  ne  donnera  point  à  l'Abbé  qualité, 
ou  préfomption  de  qualité  de  Fondateur. 

C'clt  à  quoi  on  doit  faire  attention,  pour  ne  pas  en 
induire  que  des  Abbés  &  Religieux  qui  ont  la  Cure 
&  la  nomination ,  peuvent  prétendre  aux  Honneurs  du 
Patronage  avant  le  Haut-Jufticicr  du  Lieu. 

Ce  que  je  dis  va  être  prouvé. 

Les  Evêques  Comtes  &  Pairs  de  Bcauvais  étoient 
Seigneurs  Châtelains  de  Saint  Juflj  Châtellenie  aujour- 
d'hui dépendante  du  Comté  de  Bcauvais.  C'eil  ce  qu'on 
peut  voir  dans  l'Hiftoire  des  Antiquités  du  Dioccic  de 
Beauvais  par  Louvet.  Saint  Juft  cil  un  Bourg  dans  le 

Beauvoiûs 
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Beauvoifis  fur  la  Rivicrc  d'Aire ,  autrefois  nomme  Lou- 
vre, <k  qui  prit  ion  nom  du  Martir  Samt  Juft. 

Guy,  vingt-deuxième  Evêque  de  Beauvais,  &  cin- 
quième Châtelain  de  S.  Juft,  fonda  l'Abbaye  de  Saint 
Juft  dans  ce  Bourg;  il  y  mit  des  Chanoines  ieculiers. 

Gaudcfroy ,  vingt-feptieme  Evêque  de  Beauvais ,  di- 
xième (fhatelain  de  Saint  Juif,  donna  à.  cette  Abbaye, 
dans  la  ParoùTe  de  Saint  Juif,  toute  la  Junfdiâion  que 
vouVoit  avoir  fon  archidiacre  &  Chapelain,  ou  Pénitencier. 

Notum  facto  tam  prafèntibus  ,  quam  futuns  ,  quia  con- 
cedo ,  &  Jigilli  mei  corrohoratione  confirmo  quod  Cancnici 
de  Sancïojujlo  Vices  Archidiaconi ,  in  me  a  Villa  apud  Sanc- 
tumfuflum,  in  perpetuo  obtineant ,  (g/'  in  loco  Capellani  mei 
fupra  his  qui  apud  Sanfium  Juflum  pertinent  inviolabiliter 
exifiant.  Datum  Bellovaci  1  5  Kalend.  Septemb.  anno  ab 
Incarnatione  Domini  1  107.1  indicl.  1  5.  Louvet,  tome  1. 

Pierre,  vingt-huitième  Evêque  de  Beauvais,  onziè- 
me Châtelain ,  ôta  les  Chanoines  feculiers,  &  en  1 1 19 
y  mit  des  Chanoines  Réguliers  qu'il  tira  de  l'Abbaye 
de  Saint  Quentin  de  Beauvais,  leur  confirma  ladite  Juf- 
ticc  Ecclehaftique  &  Archidiaconale,  &  d'autres  biens 
qu'il  amortit. 

Confirmantes  eidem  Ecclejîa  Jujlitiam  Ecclejîajlicam  pofl 
Epifcopum ,  Jus  Archidiaconale  ft)  Qapellaniam ,  la  Pèni- 


tencerie. 


Eudes  III.  trentième  Evêque,  treizième  Châtelain, 
ota  ces  Chanoines,  &  y  mit  en  1 144  ou  45  des  Cha- 
noines de  l'Ordre  de  P remontré  qui  y  font  à  prefent. 
Il  confirma  les  donations.  Avons  donné  &  confirmé  ce  que 
nos.prédécefjeurs  ont  donné ,  fçavoir  la  Jufiice  après  ÏEvê* 
que ,  i'Eglifè ,  ftj  le  Droit  de  ï  Archidiacre ,  fï}  du  [hapelain 
vu  Pénitencier  en  toute  la  Paroijfe,  L'an  de  grâce  1 147. 

Il 
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Le  19  Octobre  161  S,  Auguftin  Potier,  foixante- 
troifiéme  Evêque  de  Beauvais,  aliéna  la  Qiatelleme  de 
Saint  Juft ,  circonftances  &  dépendances ,  pour  être 
mouvante  de  l'Evêché  au  profit  de  la  famille  de  BufTy- 
Lameth. 

Cetre  Terre  a  refté  dans  cette  famille  jufqu'a  Louis- 
Charles-Roger,  Prince  de  Courtenay,  fils  de  Louis- 
Charles  ôc  de  Marie  de  BuiTy,  &  qui  eft  mort  fans  en- 
fans  en  1730. 

Antoine- Hiacinte  Comte  de  Mainville,  Maréchal 
des  Camps  &  Armées  du  Roi,  lui  a  fuccedé  par  repré- 
fcntation  de  Dame  Jeanne-Françoifc  de  Lamcth ,  Mar- 
quife  de  Mainville  fa  mère,  foeur  de  la  Princeife  de 
Courtenay  :  il  en  jouit  à  préfent. 

Comme  Confeil  du  Comte  de  Mainville ,  j'ai  eu  oc- 
cafion  de  voiries  pièces  qui  établirent  ce  que  j'ai  avancé 
ci-deffus. 

Antoine-Jean-François-Paul ,  fils  d'Antoine-Fran- 
çois de  Lameth,  Comte  de  Buffy,  mourut  en  1666  î 
la  Dame  (a  veuve  voulut  faire  mettre  fa  Litre  funèbre 
dans  l'Eglifc  ParoiiTiale  de  Saint  Juft,  à  l'infiar  de  (es 
prédéceffcurs.  Les  Religieux  troublèrent  les  Ouvriers} 
il  y  eut  des  informations. 

L'Abbé ,  Prieur  &  Religieux  prétendirent  être  Sei- 
gneurs Hauts,  Moyens  &  Bas-Jufticiers  de  Saint  Juft, 
&  que  le  fieur  de  Lameth  n'avoit  qu'un  Fief  dans  la 
Paroiflfe.  Non-feulement  ils  empêchèrent  la  Litre  mais 
ils  ceflferent  de  recommander  les  fieurs  de  Lameth  aux 
Prières  nominales. 

Procès  en  maintenue  provifoire  au  Bailliage  de 
Mondidier  :  on  fit  voir  que  l'Abbé  n'avoit  que  lajurf- 
di flion  Eccléjiajliaue  ft)  Arcbidiaconale  i  que  le  Châtelain 
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de  Saint  Juft  avoit  les  Droits  des  Evêques  de  Beauvais 
Fondateurs  de  l'Abbaye,  pour  la  Châtellenie. 

30  Septembre  1667,  Sentence  q  ui  maintient  ôc 
garde  la  famille  de  Bufly  dans  la  poiTefïion  de  faire  ap- 
pofer  Litres  &  Ceintures  funèbres  au  dedans  &  au  de- 
hors de  l'Eglife ,  &  d'avoir  en  icelle  tous  les  Droits  Ho- 
norifiques dont  leurs  prédeccifeurs  avoient  joui  :  on 
condamne  l'Abbé  &  les  Religieux  aux  dépens,  iaur  à 
eux  à  fe  pourvoir  au  pétitoire. 

Appel.  Defiftementdes  Abbe  &: Religieux-  Nouveau 
Procès  au  pétitoire. 

z  1  Janvier  1  67c ,  Sentence  à  Mondidier  qui  main- 
tient &  garde  la  famille  de  Buiîy  au  Droit  de  faire  ap- 
pofer  Litres  &  Ceintures  funèbres  en  l'Eglife  Paroif- 
îiale  de  Saint  Juft  en  dedans  &z  en  dehors,  &  de  jouir 
de  tous  les  autres  Droits  Honorifiques  ;  les  Abbé  &  Re- 
ligieux condamnés  aux  dépens. 

Pourra  néanmoins  ledit  fieur  Abbé  &  {es  fucceileurs 
étant  in  facris ,  &  non  autrement,  fe  faire  recommander 
au  Prône ,  dans  l'Etat  Ecclèfiaftique ,  après  l'Evêque,  eu 
cTdrdd  fa  Dignité,  Çt)  au  droit  Jpintuel  qu'il  a  dans  l'Eglife. 
Appel  par  les  Abbé  &  Religieux. 
xi  Mars  1671,  Arrêt  qui  confirme  la  Sentence  en 
plein. 

Cet  Arrêt  juge  bien  nettement  que  la  qualité  de 
Seigneur  fpirituel,  ou  de  Curé  primitif,  ne  donne  point 
aux  Ecclefiaftiques  les  Honneurs  déférés  aux  Patrons 
&  Hauts-Jufticiers. 

Il  accorde  à  l'Abbé  les  Prières  nominales,  mais  dans 
le  rang  Ecclèftaftique  ;  il  juge  que  les  Abbés  Commen- 
dataircs  &  Communautés }  n'ayant  que  la  nomination 
à  la  Cure,  n'ont  pas  droit  de  prétendre  aux  Honneurs 
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de  l'Eglife  que  nous  agitons  dans  ce  petit  Traité ,  & 
conféquemment  que  la  nomination  à  la  Cure,  qui, 
fuivant  Loifcau  &  les  autres  Auteurs,  eh:  la  marque 
univoque  du  Patronage,  ne  Tell  pas  toujours  dans  les 
Eccléfiaftiques  Titulaires  ou  Communautés ,  qui  ne 
prouveront  pas  qu'ils  font  vraiment  Fondateurs. 

Cet  Arrêt  juge  que  Eudes  III.  Evêque  de  Beauvais, 
Seigneur  Châtelain  de  Saint  Juft,  dont  les  prcdccefïeurs 
avoient  fait  bâtir  l'Eglife,  par  les  Lettres  de  confirma- 
tion de  1 147,  quoiqu'il  eût  dit  qu'il  donnoit  l'Eglife, 
ne  faifant  que  confirmer  les  anciennes  conceilions,  n'a- 
voir pas  donné  le  Patronage,  mais  ieulemcnt  la  Cure, 
comme  cela  fut  expliqué  dans  le  Procès.  i°.  Parce  qu'il 
n'auroit  pas  donné  à  fon  préjudice,  puiiqu'il  reftoir  Sei- 
gneur Châtelain ,  ainfi  que  fes  fuccelTeurs  l'ont  été  ju£ 
qu'en  162.8.  %°'  Parce  qu'il  difoit,  avons  donné  &  con* 
firme  y  qui  confirmât  mhil  dat.  Voila,  pourquoi  la  Sentence 
confirmée  par  l'Arrêt  adjuge  tous  les  Honneurs  au  Châ- 
telain ,  &  ne  donne  les  Prières  nominales  à  l' Abbe  que 
dans  le  rang  Ecclèfïaftique  ,  comme  Abbé  Seigneur^W- 
tuel. 

Comme  j'ai  eu  en  main  les  grofies  en  parchemin  des 
Sentences  &  Arrêt  confirmatif ,  voici  le  difpofitif  de 
ces  Sentences. 

Sentence  provifoire  du  30  Septembre  1667. 

-  Nous ,  les  Demoifellcs  de  Bufly ,  avons  maintenu  «Se 

Terme  un-  „  pardé  définitivement  *  dans  la  po/jejjion  d'appofer  Im- 
propre ,  puif-       °  _    .  c       >\_        11  o    J    1  v-r    \C    n 

qu'on  referve    " rrc  ^  Ceinture  tunebre  dedans  &  dehors  1  bgluc  Fa* 

le petitoiic.      „  roillialc  dudit  Bourg  de  S.  Juft,  &  des  autres  Droits 

-  Honorifiques,  ainfi  que  leurs  Auteurs  ont  accoutumé 

»  d'en  jouir  ;  défenfes  aufdits  Abbé  Se  Religieux  du 

«y  troubler,  eux  condamnés  aux  dépens  concernant 
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»Ie  poileffoire,  les  autres  qui  ont  été  faits  parlefdits 
*  Religieux  réfervés  au  pétitoire ,  fur  lequel  les  Par- 
»  ties  produiront  &  procéderont  ainfi  que  de  raifon. 
Sentence  au  pétitoire,  confirmée  par  l'Arrêt  du  11 
Mars  i  671. 

-  Nousdifons  que  les  Dames  &  Demoifelles  de  Bu£fy- 
»  Lameth,  Défenderelfes,  font  maintenues  &  gardées 
»  au  Droit  de  faire  appofer  Litres  &  Ceintures  funèbres 
»•  en  l'Eg'ife  Paroilliale  dudit  Saint  Juft  en  dedans  &  en 
••  dehors,  &  de  jouir  de  tous  les  autres  Droits  Honori- 
«  iîqucs  d'icelle,  nonobftant  &  fans  avoir  égard  aux  de- 
»  mandes  &  prétentions  defdits  Abbé,  Prieur  &  Reli- 
-  gieux ,  defquelles  ils  font  déboutés ,  &  condamnés  aux 
«  dépens  du  Procès. 

-  Pourra  néanmoins  ledit  heur  Abbé  ôc  fes  fuccef- 
=>  feurs  étant  in  Sacris ,  fôt  non  autrement ,  fe  faire  recom- 
»  mander  au  Prône  de  ladite  Eglife,  dans  l'Etat  Ecclè- 
»  Jtafti.que  9  immédiatement après  M.  l'Evêque  de  BeauVais3 
»  &  ce  ayant  égard  à  la  dignité  d'Abbé  de  Saint  Juft, 
»  &c  aux  Dïoitsfpirituels  qu'il  a  dans  ladite  Eglife. 

Nota.  J'ai  lu  exactement  les  qualités  &  le  vu  de  ladite 
Sentence  &  de  l'Arrêt.  M.  de  Neuville,  Archevêque 
de  Lyon,  étoit  lors  de  l'Arrêt  Abbé  de  Saint  Juft,  & 
comme  tel  Appellant,  ainfi  que  les  Prieur  &  Religieux. 
Les  titres  de  fondation  de  l'Abbaye,  l'Hiftoire  des  An- 
tiquités du  Diocèfc  de  Beauvais  par  Louvet,  les  titres 
particuliers  des  Religieux,  pour  prouver  leur  prétendu 
droit  aux  Honneurs  de  l'Eglife,  font  vifés  dans  cette 
Sentence. 

Ainfi  cette  Sentence  8c  l'Arrêt  ont  été  rendus  en  par- 
faite connoiiîance  de  caule. 

Voilà  la  queftion  nettement  décidée  :  ainfi  dans  les 
Ecclcfiaftiques,diftingucz  toujours  le  Patron  Prèfenta- 
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teur  à  la  Cure ,  6c  le  Patron  Fondateurs  leurs  Droits 
quant  aux  Honneurs  que  nous  traitons ,  dijîant  toto  calo  ; 
&  repétons-le,  ce  n'eu  pas  à  eux  que  l'on  doit  appli- 
quer cette  maxime  vraie  de  Loiicau  ,  que  la  marque 
univoque  du  Patronage  eft  la  prclcntation  à  la  Cure. 

Quand  les  Corps  Ecclefiaftiques  font  vrais  Patrons, 
ià  eft,  Fondateurs,  ils  ont  les  Prières  nominales,  «Se  autres 
Honneurs  avant  les  Hauts-Jufticicrs.  Arrêt  du  z  Août 
i  6  i  4 ,  rapporté  par  Maréchal,  tome  i ,  n.  70.  Comme 
il  n'en  rapporte  pas  le  fait ,  il  faut  neceilairement  pré- 
fumer que  le  Chapitre  du  Mans  avoit  prouve  qu'il  etoit 
Patron  Fondateur.  Les  Arrêts  ci-deflus  nous  découvrent 
cette  vérité. 

V.  Venons  aux  vrais  Patrons  &  Hauts-Jufticiers. 

Les  uns  &  les  autres  doivent  être  nommés  fingulie- 
rement  par  leur  nom  :  nous  en  avons  un  Canon  du 
Concile  de  Menda  pour  les  Patrons  ;  c'eft  le  dix-neu- 
vieme.  Pro  fïngulis  diebus  Dominicis  facrificium  Deo  bro- 
curant  ojjerre  (  c'eft  le  Curé)  £7°  eorum  nomma  à  auibus 
Ecclejtas  confiât  ejje  conjlruftas ,  recitantur. 

Comme  les  Hauts-Jufticiers  ont  les  mêmes  Hon- 
neurs ,  cela  a  été  étendu  à  eux ,  cela  eft  incontcftable. 
Aulli  dans  les  Rituels  des  Dioccfes  011  l'on  ordonne  les 
Prières  pour  les  Patrons  &  les  Seigneurs,  il  y  a  une  N 
majufculc,  pour  dire  nommer. 

Simon,  eh.  2.2. ,  dit  que  les  Patrons  &  les  Seigneurs 
doivent  être  nommés  par  leurs  nom  &  qualités,  h  bon 
leur  femble. 

Je  crois  cette  décifion  trop  vague ,  &  que  le  Cure 
ne  doit  nommer  qu'aux  qualités  relatives  aux  Hon- 
neurs, comme  Patron,  Châtelain  ou  Haut-Jufticier  de 
cette  ParoifTcà:  non  pas  aux  qualités  qu'un  homme  aura 
a  caufe  de  pluiieurs  Terres  dirrerentes.  Je  crois  encore 
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que  quand  ce  font  des  titres  dignitaires ,  des  qualités 
provenons  des  Offices  qui  ayent  relation  intime  à  la  per- 
ionne,  on  peut  les  nommer  :  Par  exemple,  on  dira, 
nous  prierons  pour  M.  le  Prince ,  M-  le  Duc ,  M-  le  Comte  y 
Aï.  le  Prèfdent  tel,  Patron  ou  Haut-Juflicier  de  cette  Pa- 
nifie :  on  ne  doit  pas  exiger  de  dire ,  nous  prierons  pour 
Haut  &  Puijfant  Seigneur,  <*7Y.  Le  Roi  qui  eft  toujours 
nommé  le  premier ,  eft  nommé  fimplement  en  ces  ter- 
mes ,  nous  prierons  pour  le  Roi.  Apres  cela  il  y  auroit  de 
l'indécence  à  dire,  nous  prierons  pour  Haut  ft)  Puifiant 
Seigneur ....  cela  ne  fe  doit  pas.  Ne  gloriofîus  appareat 
coram  Rege.  Proverb.  cap.  a  5. 

VI.  Si  le  Patronage  ou  la  Haute- Juftice  appartien- 
nent à  plufieurs,  je  tiendrois  volontiers  avec  Simon, 
ibid.  que  s'ils  jouilîent  par  indivis ,  on  les  nommera  tous  ; 
mais  que  s'ils  jouiiïent  divifément,  on  ne  nommera 
que  l'aîné ,  ou  celui  qui  le  repréfente,  ou  qui  a  la  plus 
grande  portion. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  Arrêts  qui  ont  ordonné  que 
l'aîné  feroit  nommé  le  premier,  &  les  autres  enfuite; 
tel  eft  l'Arrêt  du  premier  Avril  1  6  3 1 ,  rapporté  par  Bar- 
der ,  tome  1 ,  liv.  4 ,  chap.  1  9  ;  celui  du  z  Mars  1667, 
rapporté  par  Danty  en  fa  vingtième  Obfervation  fur 
Maréchal  ;  &  l'Arrêt  du  1  &  Juin  164.1 ,  rapporté  ibid. 
Obfervation  vingt-unième. 

J'eftime  l'avis  de  Simon  le  meilleur,  parles  principes 
certains  que  je  viens  de  rapporter  dans  la  Secîion  pré- 
cédente, Qocft.  z  ,  n.  z.  Plures  Patroni  non  habentur  nifi 
pro  uno.  Aliociuin  ex  perfona  hœredum  nova  JèrVitus ,  noVum 
onus  adderetur. 

Tout  au  moins  fi  vous  adoptez  ces  préjugés,  diftin- 
gùez  dans  les  Droits  Honorifiques,  ceux  dont  la  muU 
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tiplicacion  necaufc  ni  confufion ,  ni  indécence ,  &  dons 
la  plupart  ne  font  que  des  prefeances,  d'avec  ceux  qui 
cauieroient  ou  difformité ,  ou  incommodité  notoire  , 
comme  la  Litre,  le  Banc. 

Auili  lifez  bien  ces  Arrêts  ;  à  l'exception  des  Prières 
nominales,  ils  n'adjugent  les  autres  Droits  que  par 
tour ,  fuivant  la  portion  de  chacun ,  ce  qui  ne  doit  s  en- 
tendre que  de  l'Encens,  l'Eau  bénite,  l'Offrande  ,  la 
Proceflion  ;  ils  ne  peuvent  s'appliquer  à  la  Litre ,  ni  au 
Banc,  qu'il  n'eft  pas  polliblc  d'accorder  par  tour:  on 
ne  mettra  pas  une  Litre  ni  un  Banc  tour  à  tour.  L'Ar- 
rêt de  i  6  3 1  parle  nommément  du  Pain  bénit,  &  qu'on 
lui  rendroit  les  autres  Honneurs  accoutumés. 

Pour  moi,  en  raiionnant  toujours  par  principe,  je 
dis,  d'après  Dumoulin  &  Dargentre,  cités Jùpra3  que 
les  grands  Honneurs  ne  doivent  fe  déférer  qu'à  faîne, 
ou  qui  le  repréfente  ;  il  réunit  en  lui  leul  tous  les  Droits 
de  la  famille ,  6z  lorfqu'il  en  jouit  il  les  conierve  à  tous  y 
fauf  les  Honneurs  de  prefeances,  que  je  ne  defererois 
pas  par  tour ,  mais  à  tous,  en  commençant  par  l'aîné. 
Il  n'y  a  pas  grand  mai,  quant  à  ces  Honneurs  moin- 
dres, de  les  déférer  à  tous  Copatrons  ou  Coleigneurs 
fuivant  leur  rang  :  on  les  défère  bien  aux  autres  per- 
fonnes  qualifiées.  Ne  décidez  pas  hiltoriquemçnt  ni 
cruement  d'après  les  Arrêts,  que  les  circonitanccs  ou 
la  façon  dont  une  affaire  cil  défendue  amènent  ordi- 
nairement  \  ouvrez  toujours  par  le  principe ,  &  les  con- 
fcquences  feront  fûres. 

je  fçai,  car  je  ne  celé  rien ,  je  ne  cherche  pas  à  faite 
palier  mon  avis  aux  dépens  de  celui  des  autres  qui  fans 
doute  peuvent  avoir  mieux  penfé  que  moi  ;  je  içai  que 
Dumoulin,  fur  l'art.  37 ,  bodie  5  5 ,  gl.  10,  n.  34,  par 
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rapport  au  Patronage,  tient  que  ce  Droit  appartient  à 
tous  in  jolidum;  qu'ils  peuvent  tous  présenter  ;  que  (i 
un  feul  prefente ,  &  que  les  autres  négligent  de  le  Faire , 
la  prefentation  d'un  feul  eft  valable  :  Quia ,  dit-il ,  Jus 
Patronatus  de  fie  eft  indiv'iduum ,  un  de  fi  fin  t  p  turcs  Patro- 
m  ,  Vel  b.tredes  Patroni ,  ccmpetit  cuilibet  in  fiolidum ,  ctiam 
alias  inœqualiter  fint  bœredes. 

Ce  fentiment  de  Dumoulin  eft  allez  fuivi  par  les 
Canoniftes  ;  mais  cette  décifion  ne  nuit  point  à  ce  que 
nous  avons  dit  ci  -  defïiis.  Dumoulin  n'agite  dans  ce 
nombre  que  le  Droit  de  préfenter  à  la  Cure  :  il  dit  que 
la  prefentation  d'un  feul  des  héritiers  du  Patron  eft  va- 
lide, non  jure  accreficendi,  fie d  jure  non  decreficendi  ;  ce  Droit 
n  mtereife  que  les  Copatrons  feuls.  Il  s'agit  ici  de  Droits 
qui  redondent  fiur  un  tiers,  c'eft-à-dire  qui  impofenti  un 
tiers  l'obligation  de  les  déférer  ;  ils  doivent  être  défères 
par  le  Curé  pour  fon  Eglifc,  &  dans  ces  Droits  la  mul- 
tiplication eft  toujours  rejettée  avec  raifon  par  les  fuites 
qu'elle  peut  avoir,  comme  nous  l'avons  obfervé. 

Il  y  a  même  de  bons  Auteurs  qui  font  d'avis  que  le 
Patronage  eft  un  Droit  Honorifique  qui  appartient  à 
l'aîné  i  Chopin  fur  Paris,  liv.  1 ,  titre  1,  n.  14;  Ca- 
rondas  fur  l'article  1  5  &  1  6  ;  Lemaître  fur  Paris,  der* 
niere  édit-  p.  463  ;  &  je  le  crois  aufïi.  Ajoutez  ce  que 
j'ai  dizjupra  fur  la  Litre,  Queft.  z. 

VII.  A  l'égard  des  Moyens  &  Bas-Jufticiers,  &  Sei- 
gneurs de  Fief,  ils  n'ont  pas  cet  Honneur,  ni  les  au- 
tres grands  Droits  ;  c'eft  l'avis  de  Loifeau,  qui  ne  leur 
accorde  que  les  préféances,  chap.  1 1  des  Seigneuries, 
n.  30  &  3 1 .  S'ils  en  font  en  poiTeiTion ,  je  crois  que 
leur  poireiTion  eft  abufive,  furtout  vis-à-vis  du  Patron 
gr  du  Haut-Jujlicier  >  exceptez  le  cas  que  nous  avons 
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obfervc  fupra ,  ou  lorf  qu'ils  n'ont  au-deffus  d'eux  que 
le  Roi,  auquel  leur  poiïèffion  ne  peut  jamais  nuire. 

C'eft  auili  ce  que  dit  Maréchal ,  chap.  i  des  Droits 
Honorifiques.  Tels  Droits ,il  parle  des  grands  Droits, 
ri  appartiennent  qu  au  Patron  ou  Seigneurjuficieri  ce  qu'on 
doit  entendre  du  Haut-Jufticier ,  comme  nous  le  prou- 
vons dans  ce  Traite.  Apres  eux  on  les  foujjre  prendre  quel- 
quefois au  Seigneur  de  Fief  où  l  Eglife  efl  jituèe  \  mais  cefl 
pure  foujfrance  &  grâce ,  qui  ne  peut  point  fonder  preferip- 
tion. 

L'Arrêt  du  iS  Janvier  1603  ,  que  Maréchal  rap- 
porte tome  z  ,  n.  6  9  ,  n'eft  pas  contraire  à  notre  déci- 
fion  ,  quoique  tome  1  ,  chap.  7 ,  il  le  rapporte  comme 
jugeant  que  tout  Bienfaiteur  peut  mettre  fes  Armes, 
fans  que  cela  attribue  Droit  de  Patronage,  ni  Droits 
Honorifiques. 

La  maxime  cft  vraie  ;  l'Arrêt  de  Beaurains  fpra , 
chap.  2. ,  le  juge  aufli  :  mais  nous  ne  voyons  pome  quel 
etoit  le  fieur  de  Fontaine-Martel,  s'il  étoit  Haut-Jufti- 
cier ;  on  le  dit  Seigneur  de  Bretigny  :  l'Arrêt  lui  adjuge 
les  premiers  rangs ,  &  particulièrement  les  Prières  j  dé- 
fenfes  au  fieur  de  Montbron  de  l'y  troubler.  Quel  etoit 
ce  (leur  de  Montbron?  On  voit  bien  cpCiife  prétendoit 
Fondateur ,  qu'il  montroit  des  Armoiries  aux  cloches 
&  aux  vitres  :  on  jugea  que  cela  ne  fufïïfoit  pas  pour  fe 
dire  Patron. 

Maréchal,  chap.  7,  dit  qu'on  peut  appofer  fes  Ar- 
mes à  un  Autel,  aux  Images,  aux  Tableaux,  vitres, 
Grncmens  &  Habits  d'Eglife,  fans  que  cela  attribue 
Droit  de  Patronage  :  il  en  rapporte  Arrêt  du  3  o  Mars 
a  62.4. 

Tout  cela  efl:  vrai;  celui  qui  donne  quelque  chofe> 
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peut  y  faire  peindre ,  ou  graver ,  ou  broder  Tes  Armes  : 
ce  font  là  bienfaits  particuliers,  qui  n'ont  aucun  trait 
aux  Honneurs  de  l'Eglife. 

Mais  Maréchal  nous  donne  l'Arrêt  de  1603  Pour 
avoir  jugé  cela,  j'ai  lu  le  vu  tel  qu'il  le  rapporte  tome  2. , 
n.  69  :  il  y  a  bien  des  Procès- verbaux  des  Armoiries 
aux  cloches,  aux  vitres,  &  autres  lieux  de  l'Eglife;  mais 
on  ne  voit  rien  des  tableaux ,  habits  &  ornemens  de 
l'Eglife. 

Au  relie,  obfervez  que  ce  fieur  de  Montbron  n'eft 
pas  exclus  des  Honneurs.  Le  fieur  de  Fontaine-Martel 
concluoit  à  être  maintenu  en  ces  Honneurs  comme 
Seigneur  {a)  de  Bretigny,  défenfes  au  fieur  Montbron 
de  le  troubler  ;  par  là  il  les  prétendoit^/.  L'Arrêt  ad- 
juge au  fieur  Martel  (  les  premiers)  rangs  &  Honneurs  t 
&  particulièrement  aux  Prières  ;  fait  défenfes  audit 
Montbron  de  le  troubler  en  la  jouiffance  défaits  rangs* 

Maréchal  auroit  dû  nous  inftruire  de  l'efpéce  de  cet 
Arrêt  au  jufte,  &  des  vraies  qualités  des  Parties. 

Boniface,  tome  4,  liv.  1  ,  tit.  4,  chap.  1 ,  rapporte 
un  Arrêt  d'Aix  du  z  1  Juin  1669,  qui  adjugea  ce  Droit 
au  Seigneur  de  Puilobier  :  il  étoit  ce  que  nous  nom- 
mons ici  le  vrai  Seigneur  de  la  Paroiffe.  Cela  confirme 
ce  que  nous  venons  de  dire. 

(4)  Cela  pourroit  bien  faire  croire  qu'il  croit  Haut-Jufticier  ;  nous  l'a- 
vons prouvé  fetpra,  le  Haut-Jufticier  de  la  Faroille  a  feitl  le  droit  de  fe 
dire  Seigneur  indéfiniment. 
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Section     Troisième, 
Du  Banc  dans  le  Chœur. 

I.  Sentiment  des  Auteurs  fur  le  Droit  de  Banc  au  Chœur, 
(gr  fur  fa  forme. 

A  oui  il  appartient  de  droit. 

Arrêts  fur  cette  matière. 

Sentiment  de  Maréchal  réfuté. 

II.  DifcuJJion  des  Arrêts  cités  par  Maréchal.  Que^ces  Au 
rets  n  adjugent  point  au  Vairon  le  Droit  exclujîf. 

Autres  Arrêts  a  ce  Jùjet. 

III.  Solution  de  la  que f  ion. 

IV-  Ce  au  il  faut  faire  au  cas  que  le  Qjœur  ne  puijfe  conte* 
nir  deux  Bancs. 

V.  Que  les  places  des  "Bancs  du  Patron  &  du  Haut-Jufli- 
cier  doivent  opérer  le  même  ejjet  que  s'ils  y  étoient  pofés , 
à  l'égard  ou  des  Hauts-Jufliciers  dans  la  Paroi fe ,  on 
des  Moyens  &  Bas-Jufticiers. 

arrêts  fur  cette  que f  ion. 

VI.  Deux  conséquences  de  ce  qui  a  été  établi. 

VII.  Du  cas  où  il  y  a  plu  fie  ur  s  Hauts -Jujliciers  dans  lu 
Paroifjê. 

Qu'il  faut  dijlinguer  le  Haut-Jujlicier  de  la  Paroijjc ,  ft)  k 
tfaut-jujlicicr  dans  la  Paroijfe, 
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VIII.  Quid  quand  il  n'y  a  ni  Patron  ni  Haut-Jufticier  de 
la  Paroiffe,  ou  qui  n'a  pas  fin  Auditoire  dans  le  Lieu*. 
Arrêts  à  cefujet. 

IX.  ZJfage  de  l'Artois. 

X.  Arrêt  pour  la  Province  d'Artois. 

XI.  Si  un  Patron  Ecclêfiaftique  ou  Laie  peut  permettre  à 
quelqu'un  d'avoir  un  Banc  dans  le  Chœur ,  ou  quelques 
autres  grands  Droits.  Maréchal  &  Brillon  réfutés. 

Si  en  vendant  la  Seigneurie  on  peut  Ce  réÇerVer  les  Droits 
Honorifiques. 

XII.  Arrêt  entre  un  Châtelain  &  un  Haut-Jufticier  dans 
la  même  Paroijfe. 

Comment  on  doit  entendre  la  déci/ton  de  Lapeyrere ,  lett-  E , 
n.  2, ,  (dp  celle  de  la  lett.  P. 

Si  les  Hauts-fufticiers  qui  n'ont  point  d'Auditoire  peuvent 
faire  tenir  leur  Juftice  fous  le  Porche  de  l'Eglife ,  ou  dans 
les  Cimetières. 

Arrêt  de  Règlement  à  cefujet. 

I.  Le  Droit  de  Banc  dans  le  Chœur  eft  an  des  grands 
Droits  Honorifiques.  Les  Auteurs  femblent  fe  parta- 
ger fur  le  Droit  de  Banc  à  queue,  id  eft  fermé  &  per- 
manent ,  qui  proprement  eft  celui  dont  il  s'agit  , 
comme  marquant  mieux  le  Droit  de  celui  qui  l'y  a 
fait  placer.  Mais  en  général,  Banc  fermé ,  ou  autres  en 
forme  d'accoudoir,  comme  quelques  Arrêts  le  difent, 
tout  cela  eft  toujours  le  Droit  de  Banc  au  Chœur ,  com- 
me le  décide  précifément -l'Ordonnance  de  1 5  5  9  »  &  il 
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faut  avoir  droit  aux  Honneurs  de  l'Eglife  pour  le  pré- 
tendre. 

Loifcau,  des  Seigneuries,  chap.  1 1 ,  n.  62. ,  dit  que 
nul  dans  ÎEglife  n'a  droit  d'avoir  Banc  propre ,  id  ejî  à  foi 
appartenant ,  hors  le  Patron  ft)  le  Haut-fujlicier.  Tous 
Sièges ,  dit-il ,  devroient  être  publics  :  il  ne  dit  pas  dans 
le  Chœun  mais  comme  il  parle  du  Droit  des  Patrons 
Se  des  Hauts-Jufticiers,  il  eft  fenfible  cju'il  a  entendu 
parler  du  Chœur.  Les  Bancs  dans  la  Nef  qui  s'achètent 
ne  font  qu'à  l'Acquéreur,  Jk  fes  héritiers  en  payant  une 
reconnoiffance ,  ils  ne  font  pas  des  Bancs  de  droit  com- 
me ceux  dans  le  Chœur,  fi  ce  n'eft  pour  les  Patrons  & 
Hauts-Jufticiers,  dicemus  infra. 

Royc,  après  avoir  établi  que  le  Patron  a  Droit  de 
Banc  dans  le  Chœur,  dit,  liv.  z,  ch.  4,  que  le  Haut- 
Jufticier ,  qu'il  appelle  Senior ,  habet  fedem  &  fepulturam 
in  Qioro. 

Lapeyrere  parle  du  Banc  en  deux  endroits.  Lett.  B, 
n.  1  ,  il  dit  que  trois  fortes  de  perfonnes  peuvent  avoir 
Banc  dans  lcsEglifcs,  les  Patrons, les  Hauts-Jufticiers, 
les  B ien fa etcurs  ;  mais  que  les  Bienfaiteurs  ne  le  peu- 
vent (ans  le  confentement  du  Cure  &  des  Fabricicns, 
(  Marguillicrs). 

Cette  de'cifion  eft  obfcure,  en  ce  que  Lapeyrere  y 
met  auflï  les  fimples  Bienfa «fleurs ,  &  que  cependant  ils 
doivent  avoir  la  conccflion  du  Curé  &  des  Fabricicns; 
&  ce  terme  d'Eglifè  qu'il  met,  fait  voir  qu'il  ne  diftin- 
guoit  pas  aflez  les  Droits  du  Patron  &  du  Haut-Jufti- 
cicr,  c\ui  par  droit  peuvent  faire  placer  leur  Banc  dans 
le  Chœur,  s'il  n'y  a  incommodité  notoire  pour  le  Ser- 
vice Divin  i  Se  les  Bienfaiteurs  lin  pics  aufqucls  il  but 
non-feulement  la  conccflion  des  Curé  Se  Marguilhers, 
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mais  aufquels  on  ne  peut  le  concéder  dans  le  Chœur  : 
mais  adverte  que  dans  ces  Pays  le  (Jbœur  nef  pas  toujours 
feparé  de  la  Nef,  ce  qui  eft  important. 

Le  même ,  lett.  E ,  n.  1 ,  dit  :  Nul  autre  que  le  Pa- 
tron &  le  Haut-Jufticier  ne  peut  avoir  Banc  dans  l'E- 
glife, fans  concefïïon  cxpreiîe  du  Curé  &  des  Fabri- 
ciens  :  il  cite  Loifeau  locofupra. 

Cette  decifion  eft  bonne  en  général,  mais  elle  eft 
louche.  S'il  parle  du  Chœur,  c'eft-à-dire  du  lieu  le  plus 
honorable  de  l'Eglife,  nul,  même  avec  la  permiflion  des 
Curé  &  Marguilliers ,  ne  peut  y  avoir  Banc  3  les  Curé  & 
Marguilliers  n'ayant  pas  le  droit  de  concéder  le  Banc 
dans  le  Chœur  ;  id  efi ,  pour  nous  accommoder  à  tous  les 
Pays  3  près  du  Sanctuaire,  dans  le  lieu  deftiné  au  Cler- 
gé. S'il  parle  de  la  Nef,  les  Patron  &  Haut-Jufticier 
n'y  ont  qu'un  Droit perfonnel  3  &  n'y  peuvent  empêcher 
la  conceîhon  de  tous  autres  Bancs  par  les  Curé  &  Fa- 
briciensj  (  Marguilliers  ). 

Sur  la  decifion  de  Lapeyrere,  lett.  B ,  n.  1  ,  la  note 
dit  que  par  Arrêt  du  6  Juillet  1693,  u  fut  jugé  que  le 
Haut-fufiicier  avoit  Droit  de  Banc  dans  le  Chœur  de 
l'Eglife ,  au  côté  gauche  de  celui  du  Patron  :  (a)  c'étoit 
pour  la  Dame  d'Aubetere,  Dame  de  Genonfac.  Le 
Curé  qui  avoit  fait  ôter  le  Banc  fut  condamné  à  le  faire 
rétablir ,  fans  préjudice  à  lui  de  Je  pourvoir  ainf  au  il  aVi- 
Çeroit  pour  la  commodité  ou  incommodité  du  Banc. 

L'Annotateur  ajoute  que  dans  cette  Caufe  on  avoit 
cité  les  Arrêts  rendus  dans  la  Caufe  du  fieur  Faure, 
Confeiller  au  Préfidial  de  Guyenne ,  contre  le  fieur 

{a)  Nota.  Cet  Arrêt  juge  le  Droit  du  Haut-Jufticier  dans  le  cas  où  il  y  a 
Patron  :  il  juge  comme  c  lui  du  Grand  Confeil  du  i  j  Juillet  1743,  S1" 
ordonne  que  le  Banc  fera  l'établi  aux  frais  du  Curé.  Je  le  rappellerai  infra. 
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Chaumel,  &  des  (leurs  du  Han  &  de  Palangucs,  par 
lcfquels  la  Cour  avoit  député  des  Commijjaires  pour  je  tranf- 
v  or  ter  fur  les  lieux ,  a  l 'effet  de  dreffer  leur  Procès-Verbal  de 
l'incommodité  quapportoient  les  'Bancs  au  Service  Divin. 

On  rapporte  ibidem ,  lett.  B ,  un  Arrêt  du  premier 
Juillet  1 68  i  j  au  Rapport  de  M.  d'Alchmes,  qui  jugea 
que  le  Seigneur  de  Fief  ne  pouvait  avoir  de  Banc  { dans  le 
(jbœur  de  l'EgUJc  3  quoiqu  au  dejsous  de  celui  du  Haut-juf- 
ticier). 

DefpeilTes,  tome  3  des  Droits  Seigneuriaux,  art.  1  > 
feû.  S ,  dit  que  le  Haut-  Jufticier  a  Droit  de  Banc  au 
lieu  le  plus  éminent  de  l'Eglife;  il  en  rapporte  Arrêt 
de  Touloufe  du  2  9  Août  1 6  1 4  :  Que  s'il  y  a  plufieurs 
Cofeigneurs  Hauts-Jufticiers ,  chacun  d'eux  peut  avoir 
Banc  égal  à  l'autre.  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  à 
Caftres  du  17  Juin  1633  :  ce  que  l'on  doit  entendre 
des  Cohauts-Jufticiersduyo/  del'Eglife  :  il  dit  aufli  que 
le  Patron  a  le  Banc  au  lieu  le  plus  honorable. 

Je  ne  crois  pas  que  cet  Arrêt  de  Caftres  fut  fuivi. 
Quelle  multiplicité  de  Bancs  dans  le  Chccur  !  Tous  ces 
Cohauts-Jufticiers  auront  chacun  des  héritiers  qui  ful> 
diviferont  les  parts  de  chacun  dans  la  même  Haute- 
Juftice  :  fi  on  leur  donne  autant  de  Bancs 3  le  Chœur 
ne  fera  rempli  que  de  ces  Bancs  :  c'eft  à  cette  dirrormi- 
té,  à  cette  incommodité  réelle  qu'il  faut  s'arrêter. 

M.  de  Cambolas  3  Uv.  1  ,  chap.  50  ,  rapporte  un  Ar- 
rêt remarquable  du  2. 7  O&obrc  1593:  voici  le  fait  qui 
y  donna  lieu. 

Pierre  Lallcllc,  fc  difant  Gentilhomme  ,  avoit  faïc 
dreilér  un  Banc  pour  lui  &  les  fiens  dans  l'Eglifc  de 
Sauvcterrc ,  auquel  (on  père  6:  lui  s'étoicnt  allis  depuis 
un  tems  immémorial,  jufqu'à  ce  que  Dufton,  aulli 

Gentilhomme, 
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Gentilhomme,  &z  de  plus  ancienne  Maifon  que  Lal- 
lelle,  s'etant  changé  avec  la  famille  (ayant  pris  leur 
demeure)  au  Lieu  de  Sauveterre,  voulut  être  aiîis  le 
premier  au  Banc,  Se  avoir  le  premier  le  Pain  bénir.* 
Sur  quoi  Procès,  tant  devant  l'Official  que  devant  le 
Sénéchal  ;  &  par  la  diverfité  des  Jugemens,  qui  mam- 
tenoient  tantôt  l'un ,  tantôt  l'autre  en  cette  poiTcmon 
&  prééminence,  l'affaire  ayant  enfin  été  portée  au  Par- 
lement, après  partage,  fut  rendu  l'Arrêt  qui  les  mu  hors 
de  Cour  ft)  de  procls. 

M.  de  Cambolas  ajoute  :  N "ayant pas  été  trouvé  rai- 
Jonnable  de  bailler  fiance  dans  l'Eglife  (a)  (  à  ceux  qui  n'é- 
toient pas  Seigneurs ,  mais  feulement  Habitans  du  Lieu); 
&  fut  ordonné  par  le  même  Arrêt  (  que  le  Banc  que  Lal- 
lelle  a\ <oit  fait  mettre  feroit  oté  de  ÏEglife  )  ce  Droit  (  n'ap- 
partenant qu'aux  Hauts  -  Jujliaers  ou  Fondateurs  de  l'E- 
glife ,  qui  peuvent  fermer  complainte  pour  la  Préfeance ,  Banc 
&  Place  qui  leur  appartiennent  en  cette  qualité  )  l  mais  hors 
cela,  nul  ne  peut  avoir  Banc  dans  l'Eglife  fans  permiffion. 

Bacquet,  des  Droits  de  Jufticc,  chap.  zo,  n.  16, 
rapporte  un  pareil  Arrêt  de  Paris  du  Z3  Septembre 
1556. 

M.  de  Catclan,  tome  1 ,  liv.  3 ,  chap.  1  ,  rapporte 
un  Arrêt  de  Touloufe  du  1 1  Février  1655,  qui  jugea 
le  Droit  de  Banc  en  faveur  du  Haut-Jufticier  du  fol  de 
l'Eglife ,  à  l'exclufion  des  autres  Hauts-Jufticiers  de  la 
ParoilTe  ;  intellige  à  l'exclufion  des  Hauts-Jufticiers  dans 
la  Paroiilc  ,  &  non  de  la  Paroillc  ut  dixi  fupra. 

Obfervez  cet  Arrêt  ;  il  juge  que  le  Haut-Jufticier  du 
Lieu  où  l'Eglife  eft  bâtie,  le  Haut-Jufticier  du  fil  de 
l'Egliie  a  Droit  de  Banc  au  Choeur  à  l'exclufion  des 

I  [ritelligt  nccdlairement  le  Chceur ,  l'endroit  où  forr  les  Piètres. 
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autres  Hauts -Jufticiers  dans  la  Pareille  >  qui  en  ce  cas 
ne  font  qu'Habitans;  parce  que  n'étant  pas  Hauts-Jufc 
ticiers  du  terrein  de  ÏEglife ,  ils  n'ont  pas  en  eux  le  ger- 
me productif:  des  Droits  Honorifiques,  cette  protection 
que  le  Haut-Jufticier  du  Lieu  doit  à  l'Eglife,  &  en  re- 
connoiffanec  de  laquelle  elle  lui  a  déféré  les  Honneurs  : 
des-  la  ces  Hauts-Jufticiers  dans  la  ParoilTe  n'ont  pas  re- 
lativement à  l'Eglile  plus  de  pouvoir  que  tout  autre 
Habitant ,  &  conlequemment  n'y  ont  pas  plus  de  droit 
que  tout  autre  Habitant.  C'clt  ce  que  nous  explique 
Royc,  de  Jurib.  Honor.  Ub.  z  ,  cap.  \ .  TJndè  qui  ex  fide- 
libus  pubh.a  potcjîate  Çua  Ecclefiafiicœ  paci  confulunt ,  qui 
pro  imperio  fuo  Ecclcfia  laboranti ,  &  opprejjis  mijerabili- 
bus  perfonis  opem  ferre pofjunt }  plus  etiam  conferre  videntur 
ad  Ecdejix  finem  ,  ac  proinde  par  efl  iijhuoquc  Honorera 
defèrri.  C'cft  donc  à  ceux  dont  la  Juridiction  peut  lpc- 
cialcment  protéger  l'Eglile,  &  lui  procurer  la  paix  & 
la  tranquillité,  que  les  Honneurs  font  dûs  après  le  Pa- 
tron ,  6c  non  à  d'autres.  C'efr.  donc  des  Hauts-Julticiers 
que  Roye  parle ,  quand  il  dit  Semores  locorum ,  &  in 
eorum  Senioratu  babent  pofitam  Ecclejtam:  d'où  il  efl:  clair 
qu'on  abufe  du  terme  Seniorcs  employé  par  ce  docte  Au- 
teur,  quand  on  l'applique  aux  Seigneurs  de  Fief ,  qui 
n'ont  &  ne  peuvent  avoir  cette  puiffance  publique  qui 
efl  le  fécond  germe  productif  des  Droits  Honorifiques. 
Vide  ci-après  l'Arrêt  du  10  Février  i  700,  qui  juge  la 
même  chofe. 

Maréchal,  chapitre  1 ,  fondent  que  le  Patron  njèul 
Droit  de  Banc  dans  le  Chœur  :  il  rapporte  plufieurs 
Arrêts. 

Mais  fouvenez-vous  de  ce  que  je  vous  ai  obfervé 
fïtpra ,  que  le  Parlement  de  Normandie  n'adjuge  les 
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Honneurs  qu'aux  Patrons  fuis  3  &  prefquc  tous  les 
Seigneurs  de  Fief  y  ont  le  Patronage  ;  que  quand  la 
Juftice  Te  trouve  divifée  du  Fief,  c'eft- à -dire  quand 
celui  qui  a  la  Juftice  n'a  pas  le  Fief  auquel  le  Patrona- 
ge eft  attaché,  on  ne  les  adjuge  qu'an  Patron.  Or  les 
Arrêts  qu'il  rapporte  font  de  ce  Parlement  :  font- ce  là 
des  maximes  qui  aillent  dans  tous  les  autres  Parle- 


mens  ? 


Quoiqu'en  Normandie  les  Patronages  y  foient  tous 
réputés  réels ,  c'eft- à-dire  attachés  au  Fief  ou  Glèbe 
feigneunale  ;  néanmoins  ce  n'eft  pas  affez  d'avoir  Fief 
dans  la  Paroiile  pour  participer  aux  Honneurs  de  l'E- 
glife ^  il  faut  avoir  la  Glèbe  où  le  Patronage,  oui  fcul 
y  donne  les  Droits  Honorifiques,  eft  attaché.  Berault, 
Bafnagej  art.  141. 

Maréchal  foutenoit  les  intérêts  du  Patron  ;  il  ne  vou- 
loit  pas  qu'un  autre  que  le  Patron  eût  les  Honneurs 
de  l'Eglife-,  aufli  ne  les  accorde-t-il  au  Haut-Jufticier 
que  par  tolérance  :  cet  Auteur  fe  croyoit  engagé  à  fou- 
tenir  totis  Viribus  le  D roit prétendu  exclujifdes  Patrons  ; 
il  étoit  lui-même  Patron  d'une  Chapelle  de  l'Eglife  de 
Lyon  :  c'eft  lui  qui  nous  l'apprend  chap.  1.  Entraîné 
par  la  primauté  inconteftable  du  Patron ,  il  fentoit  une 
fatisfadion  à  en  conclure  que  fon  Droit  étoit  exclufif: 
il  y  a  cependant  une  difiérence  notable  entre  un  Droit 
de  primauté  &  un  Droit  exclufif. 

En  remontant  à  la  caufe  des  Droits  Honorifiques, 
on  y  trouve  le  Droit  des  Patrons  &  des  Hauts- Jufti- 
ciers,  beneficentia  ,  pote f  as  publica  ;  &de-là  concluez 
avec  fecunté,  qu'après  le  Patron  le  Haut-Jufticier  a  les 
Honneurs  de  l'Eglife  par  droit.  Si  pendant  long-tems 
les  Hauts -Jufticiers  n'ont  pas  joui  de  ces  Droits,  ce 
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n'eft  pas  qu'ils  n'euûent  dans  leur  qualité  le  germe  pro- 
ductif de  ces  Droits  ;  mais  dès  qu'ils  les  ont  réclames, 
les  Arrêts  les  leur  ont  adjugés  comme  des  conféquences 
de  la  Puiflance  publique,  &  ont  juge  que  ces  termes 
Scniores ,  à  qui  les  Canons  des  Conciles  rapportés  par 
Roye,  de  Jurib.  Honorif.  lib.  i,  cap.  4,  deteroient  les 
Prières  nominales,  pro  Senioribus  ordre ,  dévoient  être 
entendus  des  Hauts  Jufticiers,  qui  à  caufe  de  la  Puif- 
fance  publique  font  les  vrais,  les  feuls  Seigneurs  delà 
Paroiile,  ut  probaVimus  Jitpra  ,  ch.  3  :  c'eft  ce  que  Roye, 
ibid.  explique  parfaitement  par  ce  partage  de  Saint  Au- 
guftirij  ad  Pfal.  1 14  :  OrdinaVit  emm  Deus  fie  Ecclefiam 
juam  ,  ut  (  omnis  potejlas  ordinata  in  fxculo  babeat  Hono- 
rent }. 

Or  le  Fief  ne  donne  aucune  PuiiTance,  il  n'a  aucune 
prétention  à  accorder  ;  au  contraire.,  combien  de  Sei- 
gneurs de  Fiefs  fe  font  réfervés  des  cens  fur  les  Cime- 
tières ,  Presbytères  ?  Ils  les  auroient  réfervés  lur  le  ter- 
rein  de  l'Eghfc,  fi  cela  avoit  pu  compatir  avec  la  con- 
fervation  du  terrein. 

Simon,  chap.  10,  embraiTe  l'avis  de  Maréchal;  il 
dit  que  le  Patron  a  Droit  de  Banc  au  Chœur,  &  que 
ce  riejl  qu'a  défaut  de  Patron  que' les  Hauts -Jutticiers 
l'ont  d'abord  prétendu  ;  qu'ils  l'ont  acquis  depuis  par 
un  ufage  univerfel,  pourvu  qu'il  n'incommode  pas  le 
Service  Divin;  auquel  cas,  dit-il,  les  Arrêts  l'ont  fait 
oter  au  Haut-Jufticicr.  Il  ajoute  que  le  Haut-Julticier 
a  droit  d'exclure  les  autres,  à  moins  qu'ils  n'ayent  une 
polîellion  contraire. 

Ce  fentiment  de  Simon,  on  le  verra ,  clf  en  fon  en- 
tier dire&emcnt  contraire  au  fentiment  des  bons  Au- 
teurs, &:  aux  Arrêts  rendus  fur  cette  matière. 
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II.  Difcutons  les  Arrêts,  &  furtout  ceux  rapportés 
par  Maréchal. 

Il  cite  d'abord  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen 
des  ii  Mars  1575  &  2.9  Mars  1596  :  il  en  cite  un  au- 
tre du  10  Juillet  1606. 

Les  Arrêts  de  ce  Parlement ,  comme  je  vous  l'ai  ob- 
fervé,  ne  peuvent  établir  pour  maxime  générale  que 
le  Patron  a  feul  le  Droit  de  Banc  dans  le  Chœur:  les 
ufages  de  ce  Parlement,  ainfi  que  ceux  de  Bretagne, 
depuis  l'Ordonnance  de  1539,  doivent  être  renfermés 
dans  leurs  territoires.:  les  uiages  locaux  ne  peuvent  ja- 
mais fonder  une  maxime  générale. 

J'ajoute  que  l'Arrêt  de  1606  ne  peut  faire  aucune 
impreihon  ;  il  le  rapporte  tome  z  ,  n.  44  :  il  eft  confor- 
me à  celui  de  1593,  rapporté  par  M.  de  Cambolas  loco 
fupra.  Ni  l'un  ni  l'autre  des  Contendansn'etoit  P^/ro», 
ce  qu'il  faut  être  dans  ce  Parlement  :  cet  Arrêt  les  ren- 
voyé tous  les  deux  devant  les  Curé  0-  Trésoriers '(  Mar- 
guilliers  )  de  la  Paroipe  }pour  leur  être  pourvu  déplace  con- 
venable en  la  Nef  de  l'Eglife  ,  félon  leurs  quaités  $  condi- 
tions. 

Cet  Arrêt  juge-t-ille  Dïoitexdu/ïfcw  faveur  du  Pa- 
tron ?  Il  juge  qu'en  ce  Pays ,  fi  on  n'eft  pas  Patron ,  telle 
qualité  de  Haut-Jufticier  que  l'on  ait,  on  ne  peut  avoir 
Banc  dans  le  Chœur;  &  en  le  joignant  à  celui  de  1593, 
on  peut ,  &  on  doit  même  dire  qu'il  juge  que  nuls  au- 
tres que  le  Patron  (  ft)  le  Haut-fujlicier ,  par  tout  ailleurs 
qu'en  Normandie  &;  en  Bretagne),  n'ont  Droit  de 
Banc  au  Chœur. 

Il  rapporte  encore  l'Arrêt  du  1 7  Mars  1 60 1 ,  tome  z , 
Et.  41  :  outre  qu'il  eft  du  Parlement  de  Rouen,  le  ficur 
de  la  Haye  n'étoit  point  Patron,  &  le  Banc  ne  fut  ad- 
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juge  au  {leur  Darcis  de  Livarot  que  comme  reprefentant 
les  anciens  Patrons  de  l'Eglife. 

Il  en  eit  de  même  de  l'Arrêt  de  Blanvilain  du  1 3 
Février  1603,  qu'il  cite  &  qu'il  rapporte  tome  t,,  n.  1  7, 
&  de  l'Arrêt  de  la  Gaudille  du  a  Novembre  1599, 
tome  1 ,  n.  39,  tous  deux  de  Rouen. 

Ces  deux  Arrêts  jugent  uniquement  la  même  chofe 
que  celui  du  10  Juillet  1606  &  celui  de  1593  fupra 
modo ,  &  ferviront  à  la  decifion  que  nous  donnerons 
dans  la  fuite. 

Il  cite  encore  des  Arrêts  de  1.5  S4  &  de  1 596 ,  <k 
convient  n'en  fçavoir  pas  les  efpéces.  Un  troifieme  de 
Paris  du  3  Février  1  6zo  :  cet  Arrêt  ne  juge  autre  cho- 
fe qu'une  procédure  criminelle.  Vide ,  il  eft  tome  1 , 

Enfin  il  rapporte  l'Arrêt  de  Boubiez  de  Paris  du  1  9 
Mai  1  607  :  on  le  trouvera  tome  1 ,  n.  1  9.  Or  la  Sen- 
*  Notajpecia-  tenec  dont  étoit  appel ,  confirmée  en  ce  point,*  jugeoic 
qu'aucun  des  Contendans  n  étoit  Patron  ni  Haut-fujli- 
aer  :  il  y  eft  dit  que  l'un  fe  nommera  Seigneur  du  Fief 
de  AfoncbeVrcl,  fis  a  Boubie^  ;  l'autre  Seigneur  du  Fief  de 
la  Muette,  fis  a  Boubie^.  L'Arrêt  infirme  la  Sentence, 
en  ce  qu'elle  n'avoit  pas  ordonne  que  le  fleur  de  la  Fon- 
taine précedcroit  le  ficur  de  Valence  ;  au  réfidu  ladite 
Sentence  fortira  effet.  Cet  Arrêt  ne  juge  que  des  pré - 
feances  ;  il  ne  juge  que  la  qualité  :  ils  prétendoient  fedire 
Seigneurs  de  ïïoubie^,  ne  Verbum  quidem  du  Droit  de 
'Banc ,  ni  des  autres  grands  Droits  Honorifiques.  La 
grande  queftion  étoit  la  qualité  de  feul  Seigneur  de 
Boubiez  :  la  Sentence  la  refufe  à  tous  les  deux ,  &  eft 
confirmée  en  ce  point  ;  &  quand  l'Arrêt  dit  que  le  ficur 
de  la  Fontaine  précédera  ledit  de  Valence  aux  Honneurs 
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de  ÏEglifc  ,  cela  ne  s'entend  que  des  Honneurs  de  pré- 
séance. i°.  Parce  que  dans  les  conclufions  du  fieur  de 
la  Fontaine ,  aucunes  conclufions  fur  les  grands  Droits. 
i°.  Parce  qu'étant  jugés  n'être  point  Seigneurs  de  Bou- 
biez,  &c  n'étant  point  Patrons,  ils  ne  pouvoient  pré- 
tendre qu'aux  préféances.  30.  C'eft  que  l'Arrêt  dit,  a 
mis  &  mer  l'appellation  &  Sentence  au  néant ,  en  ce 
qu'on  n  auroit  adjugé  au  fieur  de  la  Fontaine  (  la  préféance 
en  l'EgliJè  de  "Boubie^  )  :  d'où  il  eft  clair  que,  loriqu'en 
«mandant  l'Arrêt  dit  que  le  fieur  de  la  Fontaine  précé- 
dera ledit  de  Valence  aux  Honneurs  de  l'Eglife  de  Bou- 
biezj  le  fieur  de  la  Fontaine  n'étant  ni  Patron,  ni  Haut- 
Jufticier  de  Boubiez,  cet  Arrêt  ne  juge  que  des  pré- 
séances jimple  s. 

Aucun  de  ces  Arrêts  juge-t-il  que  le  Patron  a  Droit 
exclu/if  'de  Banc  •>  que  le  Haut-Jufticier  ne  l'a  qu'à  défaut 
de  Patron  ?  C'eft  une  compilation  d'Arrêts  qui  ne  jugent 
rien  moins  que  la  maxime  qu'il  donne ,  comme  maxime 
générale,  comme  principe  :  il  dit  lui-même  que  cet  Ar- 
rêt jugea  que  celui  qui  n'étoit  pas  Vrai  Patron  ,  ne  pou- 
voit  troubler  la  polîellion  de  l'autre.  Quand  cet  Arrêt 
jugeroitce  point,  cela  n'a  aucun  trait  au  Droit  prétendu 
cxclu/îf,  que  Maréchal  attribue  au  Patron  ;  mais  on 
vient  de  le  voir ,  cet  Arrêt  ne  juge  encore  rien  de  cela  ; 
il  ne  juge  que  la  qualité  ftj  les  préséances. 

Au  même  chapitre  t ,  il  cite  encore  un  Arrêt  du  10 
Février  1616  de  Paris ,  pour  prouver  qu'en  concur- 
rence de  deux  Hauts-jufticiers,  l'un  aura  fon  Banc  à 
droite ,  l'autre  à  gauche  :  il  eft  au  tome  2. ,  n.  9. 

De  la  façon  qu'il  cite  cet  Arrêt,  chap.  1 ,  tome  1  , 
ou  croiroit  qu'il  auroit  jugé  qu'entre  deux  Hauts-Jujlt- 
ciers  en  général ,  l'un  auroit  le  Banc  à  droite,  l'autre  à 


gauche. 
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Ce  n'eft  pas  là  ce  que  juge  l'Arrêt  ;  il  eft  rendu  entre 
deux  Cojeigneurs  de  la  Hautc-Juftice  de  la  Paroiflc.,  </# 
yô/  de  l'Églife.  Cela  cft  bien  différent  :  dans  cette  ci- 
péce  ce  n'efr  que  la  même  Juftice  de  l'Egliie,  &  non  pas 
deux  //"auts-fufliciers  t  dont  l'un  le  iîcroiide  la  Paroiilc, 
l'autre  dam  la  Paroille. 

Cet  Arr(.c  ordonne  le  partage  de  la  Terre  &  Sei- 
gneurie de  Pouy  ;  que  les  Copartageans  auront  les 
Honneurs  de  l'Egliie  par  mois ,  à  commencer  par  celui 
auquel  il  aviendra  par  tort,  qui  en  fera  jette  devant  le 
Concilier  Rapporteur  >  leur  accorde  à  chacun  un  Banc, 
(  il  n'y  avoit  point  de  Patron  )  &  adjuge  la  place  hono- 
rable à  la  Demoilcllc  de  Pouy,  quoique  puînée;  mais 
elle  étoit  vis-à-vis  d'un  Acquéreur  de  la  portion  aînée, 
on  préfera  le  fang  :  il  n'y  a  qu'à  le  lire. 

Socfvc ,  tome  2  ,  cent.  3  >  chap.  1 00 ,  en  rapporte  un 
femblablc  du  1 1  Juillet  1  667  i  c'étoit  pour  la  Paroiife 
de  Scvcs  :  on  donna  la  préférence  au  fang.  Cet  Arrêt 
donne  les  Honneurs  d'année  en  année. 

Ces  Arrêts  jugent-ils  un  mot  de  la  queftion  de  con- 
currence entre  deux  Hauts- Jufticiers  ?  Non  :  on  ne 
fçauroit  trop  le  répéter ,  c'etoient  deux  Qofteigneurs  de 
la  même  Juftice ,  deux  Portionnaircs  de  la  même  Juftice  i 
cela  diftat  toto  calo  de  la  queftion  pofee  par  Maréchal 
entre  deux  Hauts- Jufticiers  dijlincis.  Il  ne  paroit  pas. 
qu'il  y  eût  un  Patron. 

Voici  d'autres  Arrêts. 

Bnllon,  dans  Ton  Dictionnaire,  dernière  édition , 
tome  1  ,  au  mot  Banc ,  Seigneur ,  en  rapporte  pluiicurs. 

Un  premier  du  7  Juillet  1611,  qui  jugea  que  le 
Haut-Jufticicr  même  Baron ,  quoique  l'Eglife  rut  ft- 
tuée  fur  Ion  Fiet  &  Juftice,  ne  pouvoir  avoir  de  Banc 

& 
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&  féance  dans  le  Chœur,  {a  moins  que  la  fiance  du  Curé» 
(on  Vicaire ,  Prêtres  ojjïcidns ,  &'  le  Service  Divin  ne  fuf- 
fent  libres  i  Permet  audit  Baron  ,  fuivant  (es  offres  3  d'agran- 
dir le  Chœur  fur  la  Nef  autant  au  il  fera  néce faire).  Cet 
Arrêt  eft  aufli  dans  Maréchal,  tome  2-,  n.  49. 

Un  fécond  du  7  Mars  1648,  qui  jugea  que  le  Sei- 
gneur de  la  plus  grande  part  auroit  fon  Banc  dans  le 
Chœur  au  lieu  le  plus  honorable ,  &  que  les  autres  joui- 
roient  des  Droits  ôc  prééminences  en  icelle;  fçavoir, 
le  Seigneur  de  la  plus  grande  part  neuf  mois,  les  autres 
les  trois  autres  mois. 

Cet  Arrêt  juge  les  Droits  &  les  préféances;  mais  il 
ne  donne  point  par  portions  d'année  le  Droit  de  Litre 
&  de  Banc,  comme  je  l'ai  obfervé  fur  la  Litre ,  queft.  z  : 
il  n'adjuge  le  Banc  au  Chœur  qu'à  celui  qui  avoit  la  plus 
grande  portion.  Cet  Arrêt  peut  fervir  à  appuyer  ce  que 
j'ai  dit  jupra  par  rapport  à  la  Litre,  entre  plufieurs  Co- 
patrons  ou  Cohauts-jufliciers . 

Un  troifiéme  du  premier  Avril  1683,  qui  jugea  que 
le  Seigneur  pouvoit  avoir  un  Banc  dans  le  Chœur,  ôc 
un  dans  la  Nef:  il  eft  au  troifiéme  tome  du  Journal  des 
Audiences ,  dernière  édition  i  je  le  rapporte  infra  :  ce  qui 
marque  que  le  Haut-Jufticier,  à  fortiori  le  Patron,  ont 
un  Droir  perfonnel  dans  la  Nef. 

Un  quatrième  du  16  Août  1711,  en  la  Première 
des  Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  TEmery,  qui  décida 
que  le  Propriétaire  d'un  quinzième,  à  titre  de  parta- 
ge, pouvoit  fedire  Seigneur  en  partie,  &  avoir  Droit 
de  Banc  au  Choeur  après  le  Propriétaire  des  autres  por- 
tions. Vide  infra  ma  réflexion  fur  cet  Arrêt.  Au  refte 
cet  Arrêt  canonife  le  principe  que  j'ai  pofcfepra ,  ch.  3, 
à  foccafion  de  l'Arrêt  du  13  Août  1748,  qu'on  ne 
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pouvoit  fe  dire  Seigneur  en  partie ,  qu'autant  qu'on 
avoir  part  à  la  Haute-Juftice  de  l'Egliie  :  cet  Arrêt  eft 
rendu  en  faveur  d'un  homme  qui  avoir  la  quinzième 
partie  de  la  Seigneurie  a  titre  de  partage. 

Un  cinquième  du  Grand  Confeil  du  19  Février 
1  705 ,  qui  eft  dans  les  Mémoires  du  Clergé ,  tome  3 , 
qui  jugea  que  le  Patron  Eccléfiaftique  auroit  fon  Banc 
dans  la  première  place  du  Chœur,  Se  le  Seigneur  Hauc- 
Jufticier  de  la  Paroiiîe  d'Efterville  à  la  féconde  place. 

C'eft  le  troifiéme  Arrêt,  en  le  joignant  à  celui  de 
1693  fupra,  fur  la  Note  de  la  lettre  B  de  Lapeyrere; 
(  celui  de  1  -j^ôfipra  3  fur  la  Litre,  le  juge  aulîi  :  le  Sei- 
gneur de  Réau  étoit  Patron ,  Se  Cohaut-Jufticier  avec 
le  Seigneur  des  Bordes  )  qui  ait  jugé  la  queftion  entre 
le  Patron  &  le  Haut-Jufticier:  vis-à-vis  l'un  de  l'autre. 
J'en  rapporte  encore  un  infra»  n.  7  à  la  fin. 

Ces  Arrêts,  loin  de  juger  que  le  Droit  du  Patron 
foit privatif ,  exclujîf  du  Haut-Jufticicr,  comme  Maré- 
chal le  veut,  jugent  le  Droit  du  Patron  primitif feule' 
ment  ;  &  bœc  efl  Veritas. 
Solution.  III.  Au  milieu  de  tant  d'opinions  &z  de  préjuges, 
rapportés  la  plupart  pour  foutenir  une  propofition  fin- 
guliere,  je  vais  raifonner  par  principes  d'après  ces  mê- 
mes Arrêts. 

Premièrement,  je  dis  que  le  Haut-Jufticicr  a  Droit 
de  Banc  au  Chœur,  ainfi  qu'à  tous  les  Honneurs  de 
l'Eglife,  comme  le  Patron,  mais  après  le  Patron.  Je 
tiens  qu'il  a  cet  Honneur ,  ainfi  que  tous  les  autres  Hon- 
neurs ,  par  Droit  ;  j'entends  le  Haut-Jufticicr  de  la  Pa- 
roiiîe ,  le  Haut-Jufticier  du  fol  de  l'Eglife,  non  pas  un 
Haut-Jufticier  dans  la  ParoitTe. 

Ce  que  je  dis  eft  tiré  du  principe  fupra,  chap.  1  , 
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qu'il  y  a  deux  caufes  productives  des  vrais  Honneurs 
de  l'Eglife,  donc  le  Droic  de  Banc  au  Chœur  eft  uni 
beneficentia ,  poteftas  publica. 

Aufïi  le  do&e  Loifeau  penfoit  que,  par  Droit ,  le 
Haut-Jufticier  du  Lieu  avoir  les  Droits  Honorifiques; 
c'eft  ce  qu'il  die  bien  nettement  chap.  1 1  des  Seigneu- 
ries ,  n.  30,  que  nous  avons  rapporté  fupra ,  chap.  1 .  Ce 
même  Auteur,  ibid.n.  17,18,19  &io,  le  prouve  enco- 
re :  voici  comme  il  s'en  explique-  Je  dis  donc  que  le  Efaut- 
Jufticier  a  lapreféance ,  ft)  les  autres  *  Efonneurs  de  l'Eglife  *  Nota> 
defon  Village ,  { pofé  qu  elle  foit  fi  tuée  au  détroit  de  fa  jus- 
tice )  :  il  efl  Vrai  qu'en  tant  que  l'Eglife  eft  exempte  de  la  Sei- 
gneurie temporelle ,  elle  eft  aufji  exempte  de  la  Seigneurie  pu- 
blique des  Seigneurs  fub  alterne  s  ;  mais  cette  exemption  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  des  personnes  ft)  chofes  facrées  3  ftf)  note 
vas  tout  a  fait  l'Eglife  du  territoire  ou  elle  eft  enclavée  ;  & 
défait ,  les  délits  qui  s'y  commettent  parles  Laies  ne  laijfent 
pas  d'être  de  la  Juftice  temporelle. 

D'où  il  fuit  que  le  Efaut-Jufticier ,  qui  eft  le  Seigneur  (a) 
du  territoire ,  n  a  pas préféance  dans  l'Eglife  devant  les  Gens 
d'Eglife  -y  mais  hors  eux  ,  &  fes  Supérieurs ,  &  ceux  de  la 
haute  Noble  fie ,  il  devance  en  tous  lieux  d'icelui  toutes 
autres  perfonnes  qui  s'y  trouvent ,  comme  (  d'un  Droit  )  &> 
dépendance  de  fa  Seigneurie.  Au  nombre  3  9  il  dit  :  Donc 
pour  ce  qui  concerne  particulièrement  les  E/onneurs  de  l'E- 
glife y  il*  n'appartiennent  [par  Droit)  qu'aux  Patron  & 
E/aut-Jufticier  3  &  eux  feuls  s'en  peuvent  pourvoir  3  fou 
par  complainte  ou  par  aflion ,  &  qui  plus  eft  les  retiennent , 
encore  qu'ils  ne  réfîdent  dans  la  Paroijfe. 

Et  afin  qu'on  ne  dife  pas  que  Loifeau  ne  parle  que 

(a)  \otez  ceci  pour  ce  que  j'ai  dit  Ji/pra,  chap.  3 ,  de  la  qualité  de 
Seigneur. 
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des  {impies  préfe'anccs,  par  rapport  au  Droit  <ic  Banc, 
n.  65  ,  il  ajoute  :  Je  dis  donc  que  (  hors  le  Patron  &  le 
jJaut  fuflicier  3  qui  (culs  font  fondés  en  Droit  commun)  nul 
ne  peut  avoir  Banc  en  ÏEghfe  fans  la  permijjlon  des  Mar- 
guilliers.  N.  78  :  Hors  le  Patron  &  le  1/aut-Jufticier ,  la 
première  place  de  l'Eglife  n'appartient  d  aucun. 

Chopin  fur  Anjou,  art.  4Z,  n.  19,  à  la  marge,  dit: 
Quarum  monbus  regionum  (  il  parle  des  Coutumes  muet- 
tes fur  ce  Droit)  nil  cavetur  dépure gentilitio  inftgniumy 
Templo  ajfivendorum  feu  infculpendorum^  tune enim  (  idhiris 
competit  Domino  ait œ  ïurifduéionis  ,  non  média,  {a)  Velin- 
fimœ ,  nec  Domims  Feudi  ) ,  antiqua  enim  juridica  potejlas 
remanet  etiamdum  in  folo  (§jr  fundo  Ecclefiœ }  unum  excipio 
Patronum  qui  fupra  diélis  orbus  antefertur.  Ce  que  Cho- 
pin dit  de  la  Litre 3  qui  eft  un  grand  Droit  Honorifi- 
que, appliquez -le  fans  crainte  au  Droit  de  Banc  au 
Chœur ,  qui  eft  aufli  un  des  grands  Droits ,  quia  eadem 
ratio  decidendi.  Cet  Auteur  préfère  le  Patron,  mais  il  ne 
lui  donne  pas  le  Droit  exclu/if ;  au  contraire  il  dit.,  id 
^uris  competit  Domino  ah  a  'fuflitiœ  i  id  %uris ,  ce  Droit  ap- 
partient au  Haut-Jufticier. 

Mrt.  Charles  Dumoulin  parle  auiïï  du  Droit  du 
Haut-Jufticicr  dansl  Eglifedefa  Hautc-Juftice,  §.41, 
hodie  5  1 ,  gl.  2.  :  il  dit  n.  64,  que  celai  qui  n'eft  que 
Haut-Jufticier  du  Lieu,  ne  peut  empêcher  qu'on  ne 
donne  à  l'Eglife  un  fond  fujet  à  fa  Juftice  ;  &  il  ajoute: 
Quia  Domino  Jimpliciter  'juflitiario  nullum  fit pr&judicium  , 
ex  eo  quoi  in  Ecclcfïam  res  in  perpetuum  transfertur ,  (  quo- 
niam  œquè  fub  ejus  'jurifdiclione  remanet  ut  prias)  i  le  fol 
de  l'Eglife  refte  toujours  de  fa  Junfdiction. 

(n)  Hic.  Le  Droit  de  Litre  appartient  au  Haut-Judkier  de  TEglife, 
non  au  Moyen  ou  Bus-Ju  Rider. 
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C'cll  encore  ce  qu'établiflent  parfaitement  Henrys, 
édition  1708,  Plaidoyé  16;  Tronçon  fur  Pans,  art. 
69  ;  Hevin  en  (es  QaefUons  Féodales ,  p.  1  8  S  ,  n,  n. 

De-là  il  ell  facile  de  conclure  que  le  Haut-Jufticier 
du  fol  de  l'Eglife,  après  le  Patron,  de  droit  a  les  Hon- 
neurs de  l'Eglife,  &  par  conféquent  le  Banc  au  Chœur 
par  droit  comme  le  Patron. 

IV.  Secondement,  je  commence  par  fuppofer  que, 
Tans  incommodité  pour  le  Service  Divin,  pour  le  Curé, 
fon  Vicaire,  Prêtres  &  Ofîîcians,  le  Chœur  peut  con- 
tenir deux  Bancs  fermés,  à  queue,  ou  autre,  l'un  à 
droite ,  l'autre  a  gauche ,  ou  à  côté  l'un  de  l'autre  :  alors 
le  Patron  &  le  Haut-Jufticier  font  en  droit  d'en  avoir 
chacun  un  ;  le  Patron  à  la  place  la  plus  honorable.  Loi- 
feau  &  Roye,  kas  fupra ,  l'établiiîent  bien-  L'Arrêt  de 
1705  du  Grand  .Confeil  le  décide  nettement  ;  celui  du 
6  Juillet  1693 ,  rapporté  fur  Lapeyrerey^m,  l'avoir, 
auili  jugé;  celui  du  11  Août  1746  f<pray  queft.  1  de 
la  Litre,  le  juge  bien  nettement,  puifque  le  Patron  & 
même  Cobaut-Jufiicier  de  l'Eglife  ,  ayant  la  part  de  l'aî- 
né ,  y  en  avoit  deux,  un  de  plâtre,  un  de  bois  :  on  or- 
donne qu'il  fera  remonter  fon  Banc  de  bois ,  pour  y  pla- 
cer commodément  celui  du  Seigneur  des  Bordes  {on 
Cohaut-Jufticier.  Le  Seigneur  de  Réau  avoit  la  qualité 
de  Patron. 

Si  le  Chœur  ne  peut  en  contenir  qu'un ,  je  conviens  en 
ce  cas  que  le  Patron ,  qui  a  le  Droit  primitif,  peut  y  avoir 
fon  Banc;  que  le  Haut-Jufticier  ne  pourroit  prétendre 
que  la  place  la  plus  honorable  dans  la  Nef,  h  mieux  il 
n'aime,  à  fes  frais,  fuivant  l'Arrêt  de  162.1,  faire  agran- 
dir le  Chœur,  pourvu  que  le  Patron  y  confcncc.  En 
ce  cas  le  Droit  du  Patron  neft  pas  cxcluff  du  Haut- 
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Jufticier  •■>  c'eft  la  fituation  du  Chœur  qui  ne  permet  pas 
que  le  Haut-Jufticier  y  ait  le  fien.  De-là  on  voit  Ter- 
reur de  Simon  loco  jupra  citatoy  ou,  d'après  Maréchal, 
il  dit  que  les  Hauts-Jufticiers  ne  l'ont  que  par  ufage  , 
pourvu  que  leur  Banc  n'incommode  pas  le  Service  Di- 
vin j  auquel  cas,  ajoute-t-il,  les  Arrêts  l'ont  fait  ôter 
au  Haut-Jufticier.  Induire  de-là  que  le  Haut-Jufticier 
n'a  pas  Droit  de  Banc  dans  le  Chœur,  c'eft  errer  vo- 
lontairement ;  car  des  que  ['incommodité  du  Service  Di- 
vin ôte  le  Banc  du  Haut-Jufticier ,  ce  n'eft  qu'une  caufe 
féconde,  aui  ne  touche  en  rien  au  fond  du  droit  ;  car 
le  Patron  même  ,  comme  nous  allons  le  dire,  ne  pour- 
roit  y  prétendre  de  Banc ,  fi  cela  apportoit  une  incom- 
modité notable  au  Service  Divin.  Le  principe  vrai  eh:, 
que  le  Droit  de  Banc,  tant  du  Patron  que  du  Haut- 
Jufticier,  n'eft  que  fofito  auod ,  le  Service  Divin  n'en 
fera  pas  incommodé  notablement ,  comme  le  jugent  les 
Arrêts  rapportes  fur  Lapcyrere,  lettre  B,  cités Jupra. 

Ainfi  li  le  Chœur  étoit  fi  petit  que  ,  fans  incommo- 
dité notable  pour  le  Service  Divin,  il  ne  pût  contenir 
aucun  Banc  autre  que  celui  du  Curé,  fon  Vicaire,  & 
Ofïîcians ,  je  tiens  que  le  Patron  même  ne  pourroit  exi- 
ger d'y  faire  placer  le  fien. 

Ma  raifoncft,  i°.  Que  le  Service  Divin  doit  être 
toujours  libre.  i°.  Je  la  tire  du  même  Arrêt  de  162.1  : 
s'il  n'eft  rendu  que  contre  un  Haut-Jufticier ,  ilnyaVoit 
point  de  Patron ,  il  n'j  aVoit  au  un  Banc  à  placer;  dès-là  il 
peut  s'appliquer  au  cas  que  je  pôle  :  l'Arrêt  ne  le  per- 
mit qu'entant  que  le  Seigneur,  fuivant  les  offres,  fc- 
roit  agrandir  le  Chœur  iur  la  Nef.  Le  Pacron ,  s'il  a  le 
Droit  premier  3  il  ne  l'a  que/«r  les  Séculiers ,  &  non  jur 
les  Ecclejiaftuiues* 
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De  cet  Arrêt  deux  conféquences  :  la  première ,  quand 
il  eft  constaté  que  le  Service  Divin  ne  pourrait  fe  faire 
librement  y  ayant  deux  Bancs,  on  ne  doit  en  fourlrir 
qu'un,  &  celui-là  doit  être  adjugé  au  Patron  qui  a  le 
droit  premier  :  la  féconde ,  quand  le  Chœur  ne  peut 
même  en  contenir  un  ,  il  n'y  a  ni  Patronage  ni  Haute- 
Juftice  qui  prévalent  à  l'incommodité  évidente  qui  en 
réfulteroit  pour  le  Service  Divin.  En  ce  cas,  les  ayant 
droit  au  Chœur  peuvent  demander,  ou  l'agrandiiTe- 
ment  du  Chœur  à  leurs  frais ,  ou  la  place  la  plus  ho- 
norable dans  la  Nef  :  ils  ne  peuvent  prétendre  que 
cela. 

Mais  les  Curés  ne  peuvent,  fous  prétexte  d'incom- 
modité, faire  ôter  de  leur  chef  le  Banc  ou  Prie-Dieu 
du  Seigneur  :  c'eft  ce  qu'a  jugé  l'Arrêt  du  1 3  Juillet 
1  743  ,  rapporté  en  entier  infra,  chap.  6 ,  fe6t.  2.  du  Pain 
bénit,  n.  7  ,  &  que  j'ai  eu  en  parchemin,  entre  les  Da- 
mes de  Saint  Cyr  près  Verfailles ,  Dames  de  Chevreufe, 
Se  le  Curé  de  Chevreufe.  Le  Curé  avoit  fait  enlever 
du  Chœur  leur  Prie-Dieu  :  elles  demandèrent  le  réta- 
bliiîement  :  le  Curé  dit  pour  défenies  qu'il  avoit  le  Droit 
de  Police  dans  le  Chœur  de  fon  Eglife;  aue  ce  Prie- 
Dieu  gênoit  le  Clergé.  M.  le  Bret  Avocat  Général, 
qui  l'étoit  lors  du  Grand  Confeil ,  dit  que  cela  étoit 
contre  l'Edit  de  1695,  qui  ôtoit  ce  Droit  &  cette  pré- 
tendue Police  aux  Curés  :  cet  Edit  leur  ordonne  de  s'a- 
dreiTer  à  l'Evêque.  L'Arrêt  le  condamna  à  rétablir  le 
Prie-Dieu  en  la  forme  qu'il  étoit  i  &  faute  par  lui  de 
le  faire,  permet  aux  Parties  de  Lamonnoyc  (les  Da- 
mes de  Saint  Cyr)  de  le  faire  à  fes  frais,  même  d'avoir 
Banc  fermé  &  permanent.  Vide  l'Arrêt  du  6  Juillet 
1693  fHpra  ?  n-  1  • 
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V.  Troifiémement,  il  eft  de  principe  avoué  que  ea 
qu&  funt  mené  facultatif  funt  imprefcriptibilia  :  or  il  eft  in- 
conteftable  que  la  pofition  d'un  Banc  dans  le  Chœur, 
en  conféquence  du  droit  que  Ton  a  de  l'y  faire  placer, 
eft  un  Droit  dont  on  peut  ufer  ou  ne  pas  ufer  ad  libi- 
tum, fans  qu'il  fe  perde  per  non  ufum\  parce  que  ce 
Droit  eft  inhérent  à  la  qualité  de  Patron ,  &  à  celle  de 
Haut-Jufticier  ;  que  tout  Droit  qui  dépend  de  la  feule 
qualité  eft  autant  împrefcriptible,  que  la  qualité  de  Pa- 
tron &  de  Haut-Jufticier  eft  indélébile  dans  celui  qui 
a  le  Patronage  ou  la  Haute-Juftice,  parce  que  la  qua- 
lité de  Patron  &  de  Haut-Jufticier  eft  un  titre  toujours 
vivant,  toujours  Habilitant,  qui perpetuo  clamât,  &  par 
conféquent  les  Droits  qui  en  dépendent  (ont  impref- 
criptibles ,  vivent  toujours  3  &  ne  s'efracent  point  :  d'où 
Loifeau,  loco  ciiato  fupra  3  n-  3  ,  dit  qu'ils  retiennent  les 
Honneurs  de  ÏEglife ,  encore  qu'ils  ne  refident  pas  dans  la 
Paroiffe. 

De -là  je  tiens,  i°.  S'il  y  a  un  Patron,  &  que  le 
Chœur  ne  puilîe  contenir  qu'un  feul  Banc,  que  le 
Haut-Jufticier  ne  peut,  fous  prétexte  que  le  Patron  n'y 
a  pas  fait  encore  pofer  le  fien .,  forcer  le  Curé  à  en  laiflèr 
conftruire  un  pour  lui  Haut-Jufticier;  la  place  du  Banc 
du  Patron  quoique  vacante,  jointe  au  Droit  incon- 
reftable  qu'il  a  de  l'y  faire  placer  quand  il  voudra,  eft 
un  titre  qui  perpetuo  clamât  :  cette  place  du  Patron  doit 
être  considérée  comme  s'il  y  etoit  actuellement  ;  tous 
les  jours  le  Patron  peut  réduire  en  acte  le  Droit  qu'il 
a  de  l'y  faire  placer,  fans  que  le  Haut- Jufticier ,  quel- 
que pofleihon  qu'il  ait,  puille  en  cmpCv.hcr ,  paiccque 
ce  Droit  eft  né  dans  le  Patron  avec  le  Temple  auquel 
il  a  donné  l'être  :  ce  Droit  eft  un  acte  de  pute  faculté 

libre, 
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libre;  le  Haut-Jufticier  ne  peut  exclure  le  Patron  qui 
l'excluroit  lui-même  en  ce  cas;  de  même  que  le  Haut- 
Jufticier,  dont  le  droit  eft  né  avec  fa  Haute-Juftice,  ne 
peut  être  exclus  par  un  Moyen  ou  Bas-Jufticier,  ou  par 
un  Seigneur  de  Fief,  comme  je  vais  le  prouver.  Et  je 
tiens  en  ce  cas  que  le  Patron  doit  être  mis  en  Caufe 
par  le  Curé  ;  &  que  s'il  ne  l'y  met  pas ,  qu'il  fe  contente 
d'exciper  du  droit  du  Patron ,  le  Juge ,  avant  faire  droit, 
doit  ordonner  qu'il  fera  mis  en  Caufe. 

i°.  Quand  il  y  a  un  Patron  &  un  Haut-Jufticier  de 
l'Eglife,  qui  Jèuls  ont  droit  de  Banc  au  Chœur  qui  peut 
les  contenir  tous  deux,  foit  qu'ils  y  ayent ,  ou  qu'ils  n'y 
ayentpas  actuellement  leurs  Bancs  ,  les  Moyens  ou  Bas- 
Jufticiers,  ou  Seigneurs  de  Fief  ne  trouvant  que  ces  deux 
places  libres,  ne  peuvent  y  prétendre  ni  acquérir  ce 
droit  par  prefcription ,  par  les  raifons  ci-deflus,  &  parce 
qu'ils  ne  peuvent  exclure  le  Patron  ni  le  Haut-Jufticier, 
ic  qu'en  leur  accordant  ou  les  maintenant  dans  ces  pla- 
ces ,  ce  feroit  leur  donner  lieu  d'exclure  ceux  qui  les  ex- 
cluroient  eux-mêmes  ;  d'autant  plus  que  ces  Moyens , 
Bas-Jufticiers  &  Féodaux  n'ayant  pas  en  eux  le  germe 
des  Droits  Honorifiques,  ne  peuvent  prétendre  à  ce 
Droit,  encore  moins  au  préjudice  du  Patron  ft)  du  Haut- 
Juflicier.  Maréchal,  chap.  i ,  penfe  ainfi  par  rapport  au 
Patron,  &  cela  doit  s'entendre  du  Haut-Jufticier  vis- 
à-vis  des  Moyens  &  Bas,  &  Seigneurs  de  Fief.  Idfuris, 
dit  Chopin  loco  Juprat  n.  3 ,  en  parlant  de  la  Litre,  ce 
qui  doit  s'appliquer  au  Droit  de  Banc  &  autres  Droits 
Honorifiques  :  Quiji  eadem  efl  ratio  ,  comptent  Domino 
alt£  Junfdiftionis  (  non  média  ,  \>el  wfima ,  Vel  Dominis 
Feudi). 

En  vain  dira-t-on  que  les  Droits  Honorifiques  peu- 

Nn 
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Vent  s'acquérir  par  pofTellion  :  cela  eft  bon  pour  dire 
qu 'à  défaut  de  Patron  &  de  Haut-Jufiicier ,  les  Moyens 
&  Bas ,  &  Seigneurs  de  Fief  pourront  les  avoir  par  gran- 
de poflelTion  j  quand  il  n'y  a  ni  Patron  ni  Haut-Jufiicier 
de  ÎEglife  ;  mais  cela  ne  tend  jamais  à  pouvoir  rendre 
vain  le  droit  de  ceux  qui  ont  feuls  la  qualité  requife , 
furtout  pour  ces  grands  Droits,  qui,  fi  on  maintenoit 
la  pofTenion  de  ces  Moyens  -Jufticiers,  ce  qui  ne  fe 
pourroit  qu'après  le  Patron  &  le  Haut-Jufticier ,  caufe- 
roit  dans  le  Chœur  une  difformité  ou  une  incommodité 
notable  ,  ôc  une  multiplication  des  grands  Honneurs 
de  l'Eglile,  ce  qui  ne  le  peut,  ut  dicemus. 

Je  puis  fans  crainte  appliquer  à  ces  décifions  l'Arrêt 
du  1 7  Novembre  1593,  rapporté  par  M.  de  Cambolas 
fùpra,  qui  refufa  cet  Honneur  à  deux  Gentilshommes, 
nonobfiant  leur  poffejjion ,  fondé  fur  ce  que  le  Patron  ôc 
le  Haut-Jufticier  feuls  peuvent  avoir  ce  Droit.  Je  puis 
invoquer  l'Arrêt  de  16S  1  ,  rapporté  fur  Lapeyrereyâ- 
pra  ;  les  Arrêts  de  1 5  99  &  1 603  ,  rapportes  par  Maré- 
chal locofupra,  qui  renvoyèrent  les  Contendans  devant 
les  Curé  &  Marguilliers  pour  avoir  place  dans  la  Nef. 

Ne  peut-on  pas  aufli  fe  fervir  de  ce  que  dit  Loifeau 
des  Bancs  dans  l'Eglilc,  au  chap.  1 1  des  Seigneuries, 
n.  65  &  67  ?  Il  dit  d'abord,  qu'hors  le  Patron  &  le 
Haut-Jufticier,  qui  font  leuls  fondés  en  droit,  nul  ne 
peut  avoir  Banc  dans  l'Eglifc  fans  la  permiilion  des 
Marguilliers.  Il  ajoute  n.  6  7  :Je  conclus  partant  que  quel- 
que longue  pofejjion  qu'on  ait  du  Banc ,  elle  ne  fert  de  rien 
fans  titre  ,  parce  que  Ji  pour  acquérir  une  fèrVituds  la  pref- 
cription  même  immémoriale  ne  profite  3  s'il  n'y  a  titre }  à  plus 
forte  raifon  ne  Vaut-elle  rien  où  laferVitude  ne  peut  être  im- 
j>ofce% 
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Si  cela  eft  des  Bancs  dans  la  Nef,  h  fortiori  des  Bancs 
dans  le  Chœur  ;  il  faut  titre,  ou  qualité  qui  vaut  ti- 
tre. 

Titre  de  Patronage,  qualité'  de  Haut-Jufticier:  nul 
autre  que  le  Patron  &c  le  Haut-Jufticier  n'a  titre  ni  qua- 
lité pour  les  Honneurs  de  l'Eglife  :  de  la  part  d'un  autre 
que  le  Patron  &  le  Haut-Jufticier,  c'eft  une  fervitude 
qu'il  veut  acquérir  par  prefcriprion  >  &  dès-là  je  con- 
clus avec  Loifeau,  que  nul  par  poïleilîon,  telle  longue 
qu'elle  foit,  ne  peut  avoir  Banc  dans  le  Chœur.  En 
toute  matière  il  faut  raifonner  par  principes  &  par  con- 
fequences  ;  c'eft  l'unique  moyen  de  donner  de  bonnes 
décifions. 

Il  y  en  a  qui  difent  que  quand  le  Haut-Jufticier  n'a 
point  fon  Auditoire  dans  le  Lieu.,  les  Seigneurs  de  Fief 
peuvent  avoir  Banc  au  Chœur  :  cet  avis  paroît  fpécieux. 
Cependant  parce  que  le  Roi  réunira  toutes  les  Juftices 
en  une  dignitaire ,  celui  qui  aura  obtenu  ce  titre  perdra- 
t-il  le  droit  qu'il  avoit  dans  chaque  Paroifte  où  fes  Juf- 
tices éroient  diftnbuées  ?  Cela  eft  inconféquent. 

Les  Hauts- Jufticiers  même  ^«j  la  ParoifTe,  qui  ne 
font  pas  Hauts- Jufticiers  de  l'Eglife  ,  ne  peuvent  pré- 
tendre ce  Droit  j  à  fortiori  les  Moyens,  Bas- Jufticiers, 
&  Féodaux. 

Par  rapport  aux  Hauts- Jufticiers  dans  la  ParoifTe, 
nous  avons  rapporté  fiipra,  chap.  3  ,  n.  4,  l'Arrêt  du 
5  Avril  1667,  qui  par  grâce  tailla  fubhfter  le  Banc  pen- 
dant la  vie  de  ce  Haut-Jufticier  &  fa  femme  j  &  par  là 
a  jugé  qu'un  Haut-Jufticier  dans  la  ParoiiTe  n'avoit  pas 
droit  de  Banc  au  Chœur. 

En  voici  encore  un  de  ce  fiécle  rapporté  par  Dupe- 
ray ,  des  Droits  Honorifiques ,  chap.  11  :  il  a  été  rendu 
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en  la  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes,  au  Rapport 

de  M.  Boucher  d'Orfay. 

Il  eft  du  10  Février  1 700  :  je  l'ai  vérifié  à  la  Tour. 

Mais  quoiqu'il  Toit  rendu  entre  le  (leur  Fevdeau  de 
Vaugien  &  le  fieur  de  Poutrincourt,  comme  le  cite 
Duperay,  on  ne  l'y  trouvera  pas  fous  les  noms  que 
Duperay  l'annonce,  comme  je  vais  l'obferver. 

Le  Procès  a  commencé  aux  Requêtes  du  Palais  entre 
le  fleur  François  de  Broc-Cinqmarc,  Commandeur  de 
Saint  Manny  de  Beaune  &  de  Santenay ,  &  non  pas 
de  Saint  Maur  de  Beaune,  &le  fieur  Philippe  de  Bien- 
court,  Ecuyer  :  il  a  été  repris  par  le  fleur  Roger ,  Com- 
mandeur i  enfuite  par  le  fieur  de  Bonneville,  &  enfin 
par  le  fieur  Feydeau  de  Vaugien,  qui  a  obtenu  l'Arrêt. 
D'autre  côté  il  a  été  repris  par  un  autre  de  Biencourt 
de  Poutrincourt ,  enfuite  un  Curateur  à  fa  fuccefïion 
vacante  -,  &  eft  intervenu  Charles  de  Biencourt  de  Pou- 
trincourt ,  avec  qui  l'Arrêt  eft  rendu. 

Enfortc  que  pour  trouver  l'Arrêt,  il  faut  le  chercher 
entre  le  fieur  François  de  Broc-Cinqmarc  &  le  fieur 
Philippe  de  Biencourt. 

Cet  Arrêt  juge  trois  points  importans. 

Le  Commandeur  de  Saint  Manny  fe  prétendoit 
Haut-Jufticicr  du  Village ,  &  dés-là  en  droit  de  fe  qua- 
lifier Seigneur  de  Saint  Manny  indéfiniment.  Le  fieur  de 
Poutrincourt  fe  difoit  Seigneur  du  Fief  de  l'Hôpital, 
&  autres  tenus  de  Viry,  &  à  caufe  de  fa  Haute- Juftice 
en  droit  de  fe  dire  Seigneur  en  partie  de  Saint  Manny  : 
il  montroit  les  Litres  de  fes  Auteurs  :  il  avoit  une  Cha- 
pelle donnant  dans  le  Chœur,  dont  cependant  le  Pa- 
tronage n'étoit  pas  à  lui. 

L'Arrêt,  i°,  mainticntlc  Commandeur  dans  le  droit 
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de  fe  qualifier  Seigneur  de  Saint  Manny ,  avec  droit  de 
Haute,  Moyenne  &  Baife-Juftice.  i°.  Fait  défenfes  au 
fieur  de  Poutrincourtde  fe  qualifier  Seigneur  en  partie,  (a) 
mais  feulement  Seigneur  du  Fief  de  l'Hôpital  &  autres 
tenus  de  Viry,  ds  en  la  Paroiiîe  de  Saint  Manny. 
30.  Ordonne  que  dans  trois  mois  ledit  de  Poutrincourt 
feroit  erlacer  (es  Litres  ou  de  fes  Auteurs,  fition  per- 
met audit  Feydeau  de  les  faire  erlacer  aux  frais  &  dé- 
pens  dudit  de  Poutrincourt.  40.  Permet  audit  de  Pou- 
trincourtde jouir  de  la  Chapelle  dans  le  Chœur,  à  con- 
dition de  l'entretenir  de  toutes  réparations ,  fi  mieux 
n'aime  avoir  un  Banc  dans  la  Nef  au.  lieu  le  plus  hono- 
rable ,  ce  qu'il  fera  tenu  d'opter  dans . . .  finon  l'option 
référée  audit  Feydeau.  50.  Ordonne  que  ledit  de  Bien- 
court  de  Poutrincourt  aura  le  Pain  bénit  &c  l'Eau  bé- 
nite après  ledit  Commandeur  &  [es  fuccelfeurs. 

Cet  Arrêt  confacre  les  grandes  maximes,  que  pour 
jouir  des  grands  Droits  Honorifiques,  il  faut  être  Pa- 
tron ou  Haut-Jufticier  de  la  Paroille  ;  que  pour  fe  qua- 
lifier Seigneur  indéfiniment ,  on  doit  être  Seigneur  Haut- 
Jufticier  de  la  Paroiife  ;  que  même  pour  fe  qualifier  Sei- 
gneur en  partie ,  il  faut  avoir  part  à  la  Haute- Juftice  du 
fol  de  l'Eglife  de  la  Paroiife.  On  accorde  au  fieur  de  Pou- 
trincourt, Haut-Jufticier  dans  la  Paroiife,  un  Banc  au 
lieu  le  plus  honorable  dans  la  Nef  &,  comme  l'avoit 
jugé  l'Arrêt  du  5  Avril  1667  fupra,  chap.  3 ,  il  donne 
au  fieur  de  Poutrincourt  les  Honneurs  moindres,  com- 
me le  Pain  bénit,  l'Eau  bénite  après  le  Commandeur 
Seigneur  de  la  Paroiife,  parce  que  comme  Haut-Jufti- 

(a)  Nota.  Un  Seigneur  Haut-Jufticier  dam  la  Paroille  ne  peut  fe  dire 
Seigneur  en  partie. 
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cier  dans  la  Paroifïc,  il  efl:  le  plus  qualifié  d'entre  les 
Habitans. 

Ilelt  vraiqu7«/?vz  je  rapporte  un  Arrêt  de  1679  ,  qui 
accorda  au  ficur  Detroyes,  Seigneur  de  la  Motte ,  ou, 
plus  exactement,  Vcly,  ParoitVe  de  Saint  Cyr  en  Val 
ou  Vaux,  près  Orléans,  les  Droits  Honorifiques,  fur 
ce  que  par  fes  defenfes  il  articuloit  une  poiTelîion  de 
cent  cinquante  ans ,  quoiqu'il  n'établit  pas  que  l'Eglife 
fût  dans  ia  Haute -Juftice  \  mais  fi  on  fit  droit  lur  fa 
poiTcHïon,  c'eft  que,  i°.  Il  n'y  avoit  point  de  Patron. 
z°.  Le  Seigneur  Châtelain  dans  ia  même  ParoifTe  ne 
juftifia  pas  que  l'Eglife  fut  dans  fit  Juftice.  Et  l'Arrêt  ac- 
corde au  Châtelain  les  Honneurs  après  le  S'.  Detroyes  : 
nous  expliquerons  ce  dernier  point.  Ainfi  cet  Arrêt  ne 
croife  point  les  maximes  ci-dclïus  pofées. 

VI.  De  ce  que  dellus,deux  confêquences. 

La  première,  que  le  Patron  a  le  droit  premier i  Se 
que  fi  le  Chœur  peut  contenir  deux  Bancs,  le  Patron 
Eccléfiaftique  ou  Laïc,  nil  refert ,  aura  le  fien  au  lieu  le 
plus  honorable}  le  Haut-Juliicier  l'aura  par  droit  après 
le  Patron.  Que  fi  le  Chœur  ne  peut  contenir  qu'un 
Banc,  s'il  y  a  Patron,  foit  que  fon  Banc  y  foit,  ou  qu'il 
n'y  foit  pas  encore  place' ,  le  Haut- Jufticier  ne  peut  y 
faire  placer  le  fien  ;  faufàlui,  fuivant  l'Arrêt  de  1  62.1, 
à  faire  agrandir  le  Chœur  à  fes  frais ,  fi  le  Patron  y  con- 
fenttï  car  je  crois,  quand  il  y  a  un  Patron,  auquel  le 
Chœur  eft  cenfé  appartenir,  qu'il  faut  fon  contente- 
ment pour  agrandir  le  Chœur  :  fecùs  fi,  comme  dans 
l'efpèce  de  l'Arrêt  de  iéiz  ,  il  n'y  avoit  point  de  Pa- 
tron ;  mais  s'il  y  en  a  un,  &c  qu'il  n'y  contente  pas,  en 
ce  cas  le  Haut-Juflicier  ne  trouvant  point  de  place  pour 
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placer  fon  Banc  dans  le  Chœur,  doit  avoir  un  Banc  au 
lieu  le  plus  honorable  dans  la  Nef  \  idem  du  Patron ,  fi 
le  Chœur  ne  peut  même  en  contenir  un ,  fi  mieux  il 
n'aime  faire  agrandir  le  Chœur  fur  la  Nef,  ce  que  je 
tiens  qu'il  peut  faire  du  confentement  de  l'Evêque 
Diocéiain,  attendu  fa  qualité  de  Patron. 

La  raifon  eft  fenfible.  Si  on  dit  que  la  Nef  appar- 
tient aux  Habitans,  c'eft  parce  que  vis-à-vis  des  gros 
Décimateurs  ils  font  chargés  de  fon  rétablilTement  & 
entretien  ;  mais  il  eft  bien  certain  que  le  Patron  &  le 
Haut-Jufticier  ont  le  droit  primitif  dans  toute  l'Eglife  : 
s'ils  prennent  leur  place  dans  le  Chœur ,  c'eft  parce  que 
c'eft  le  lieu  le  plus  honorable  de  l'Eglife  ;  mais  que  fi  le 
Chœur  ne  peut  contenir  ces  Bancs  fans  incommodité 
notable  du  Service  Divin  3  ce  dont  le  Diocéfain  jugera , 
fuivant  l'article  16  de  l'Edit  de  1695 ,  il  faut  leur  en 
alfigner  dans  la  Nef. 

11  y  a  plus ,  je  tiens  que  le  Patron  &  le  Haut-Jufti- 
cier de  l'Eglife  peuvent  avoir  un  Banc  dans  le  Chœur, 
&  l'autre  dans  la  Nef  fans  aucune  rétribution  :  l'Arrêt 
du  premier  Avril  1683  fupra  le  décide  nettement  :  il  y 
avoit  même  une  circonstance  qui  confirma  le  droit  du 
Haut-]ufticier  dans  la  Nef,  a  fortiori  du  Patron.  La 
Dame  qui  avoit  la  Haute-Juftice,  outre  fon  Banc  dans 
le  Chœur,  avoit  encore  une  Chapelle  à  côté  du  Chœur 
pour  fa  famille  :  ce  moyen  fut  oppofé.  Cependant  l'Ar- 
rêt confirma  la  Sentence  qui  déboutoit  le  Gentilhom- 
me de  fa  demande  ,  à  ce  que  ladite  Dame  fût  tenue  de 
faire  ôter  fon  Banc  delà  Nef.  Maréchal,  tome  2,  n.  22, 
en  rapporte  encore  un  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  16 
Septembre  1 600  ;  &  l'Arrêt  de  1 700  fupra  donne  Banc 
dans  la  Nef  à  un  Haut-Jufticier  dans  la  Paroiilc 
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La  féconde  conféquence.  S'il  y  a  Patron  &  Haut- 
Jufticier  du  Lieu,  foit  que  leurs  Bancs  (oient  placés, 
loit  qu'ils  ne  le  (oient  pas ,  comme  on  ne  peut  le  leur 
rcfufer,  les  Moyens,  Bas-Julticiers,  ou  Seigneurs  de 
Fief  ne  peuvent  ni  l'acquérir,  ni  fe  le  confcrver  par 
poiTemon  ;  parce  que ,  comme  dit  L oiieau  fupra ,  ils  re- 
tiennent les  Honneurs  même  en  ne  réfidant  pas  dans  la  Pa- 
roijfe.  La  raifon  cft,  que  les  Honneurs  de  l'Eglife  font 
une  fuite  incontcfhble  de  leur  titre  &  qualité  de  Pa- 
tron &  de  Haut-Jufticier ,  font  inhérens  au  Patronage 
&  à  la  Haute  -Juftice,  que  dès-là  ils  font  de  pure  fa- 
culté libre  i  &  que  comme  ils  peuvent  ufer  de  leur  droit 
au  premier  inftanr,  on  ne  peut  y  mettre  obftacle  par  la 
pofition  d'un  autre  Banc 3  ôc  l'on  ne  peut  forcer  le  Curé 
à  le  fourînr,  nec  vice  versa  ,  le  Curé  ne  peut  ni  ne  doit 
le  permettre  ;  car  ,  dit  encore  Loifeau  audit  chap.  1 1 , 
n.  77,  hors  le  Patron  ft)  le  Haut-Jujlicier  de  l'Eglife,  la 
première  place  de  l'Eglife  n'appartient  a  aucun  ,  enforte  qu'il 
ne  la  puijje  débattre  en  Jujlice. 

VII.  Dans  le  cas  où  il  y  a  plufieurs  Hauts-Jufticiers 
dans  une  ParoilTe ,  il  faut  diftinguer ,  ou  tous  ces  Hauts- 
Jufticiers  ont  la  même  Juftice  du  Lieu  de  l'Eglife,  ou 
ce  font  plufieurs  Hautes-Juftices  différentes,  dont  une 
feule  cft  celle  de  l'Eglife ,  ou  les  unes  ni  les  autres  ne 
font  la  Juftice  de  l'Eglife. 

Primo  cafu ,  je  tiens  que  cet  Honneur  ne  peut  fe  mul- 
tiplier >  qu'il  n'eft  dû  qu'à  l'aîné,  ou  celui  qui  a  la  ma- 
jeure partie  :  c'eft  ce  que  juge  l'Arrêt  du  7  Mars  1  648 
fupra  i  &  fans  ce  préjugé  je  tiens  le  même  parti,  parce 
qu'il  ferou  indécent  d'avoir  autant  de  Bancs  perma- 
nens  dans  le  Chaur  qu'il  y  auroit  de  parts  de  Juftice, 
qui  fuivant  le  nombre  peuvent  fe  multiplier  à  l'infini. 

Si 
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Si  leurs  portions  font  égales ,  alors  ou  il  y  aura  Patron , 
ou  il  n'y  en  aura  point  :  s'il  y  a  Patron ,  l'aîné  ou  le 
plus  qualifié  a  droit  de  Banc  feu l  :  s'il  n'y  a  point  de 
Patron,  &  qu'ils  ne  foient  que  deux  Cohauts- Jufti- 
ciers,  l'aîné  ou  le  plus  qualifié  l'aura  à  droite,  l'autre 
à  gauche.  L'Arrêt  du  19  Août  1606  fupra,  fur  la  Li^ 
tre ,  juge  ce  point. 

C'eft  en  ce  fens,  je  crois,  que  l'on  doit  entendre 
l'Arrêt  rapporté  parBrillon /croira.,  du  16  Août  1611, 
qui ,  félon  lui,  décida  que  le  Propriétaire  d'un  quin- 
zième auroit  un  Banc  après  le  Propriétaire  des  autres 
portions.  Il  faut  fuppofer  nécessairement  qu'il  n'y  avoir 
point  de  Patron  ;  qu'ils  étoient  Cohauts-Juflicïers  du  fol 
de  l'Eglife  ;  qu'ils  n'étoient  que  deux  ayant  part  à  la 
Haute-Juitice  de  l'Eglife.  Autrement,  quelle  multitude 
de  Bancs  dans  le  Chœur,  fi  chaque  Copatron,  chaque 
Cohaut-Jufticier  en  avoir  un  ?  Appliquez  ici  fans  crainte 
ce  principe  de  Dumoulin  frpra  :  Ex  quo  efl  unicum  Feu- 
dum ,  &  unius  Titulus  Feudi ,  non  efl  nifi  unicum  "Jus  Pa- 
tronatùs  ,  &  tune  plures  Patroni  non  babentur  nifî  pro  uno , 
alioauin  ex  perfona  hœredum  novafrvitus ,  novum  onus  ad- 
deretur.  Et  cet  autre  de  Dargentré  :  Nec  per  hoc  habebit 
plures  Domino ,  fed  in  Dominio  unius  manebit. 

Ce  principe  eft  brillant ,  &  s'accorde  parfaitement  à 
la  décence  que  l'on  doit  garder  dans  les  Eglifes ,  &  à 
la  commodité  du  Service  Divin ,  qui  doit  être  le  prin- 
cipal objet. 

Secundo  caju  3  fi  de  tous  les  Hauts-Jufticiers,  un  feul 
l'eft  du  fol  de  l'Eglife ,  celui-là  feul  aura  le  Banc  dans  le 
Chœur,  les  autres  dans  la  Net  :  c'ell  ce  que  jugent  les 
Arrêts  du  1 1  Février  1655  fupra,  n.  1  in  fine  ,  &  l'Ar- 
rêt du  1  o  Février  1  joofupra. 

Oo 
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Ce  principe,  qu'entre  plufïeurs  Hauts  -  Jufticiers 
dans  une  Paroilfc,  celui-là _/ê«/  a  les  Honneurs  qui  a 
l'Eglife  dans  Jkjuftice,  &  eft  le  feul  Seigneur  de  la  Pa- 
roilîe,  eft  encore  attefté  par  Boucheul  fur  Poitou,  art. 
46 ,  11.  z6. 

Nous  avons  dit,  &  nous  avons  prouvé  par  tout  ce 
que  deflus,  que  le  Patron,  vis-à-vis  du  Haut-Jufticicr 
de  la  ParoiiTe,  n'a  pas  le  droit  privatif,  exclufïf,  mais  le 
droit  primitif:  c'eft  le  vrai  principe  que  les  Arrêts  de 
1693  &  1705  fupra  ont  confacré  ;  c'eft  la  pure  doctri- 
ne de  Loifeau. 

En  voici  encore  un  autre  qui  l'a  jugé  ainfi ,  il  eft  du 
Parlement  de  Paris  du  19  Juillet  1690,  qui  le  trouve 
dans  le  Recueil  d'Arrêts  qui  font  à  la  fin  des  CEuvrcs 
de  Maréchal. 

Il  eft  rendu  entre  Charles  Darfy ,  Seigneur  de  Pou- 
ficux,  Jean  Boitiere,  Seigneur  de  Saint  Georges,  &  le 
ficur  Gauften,  Abbé  Commendataire  de  Notre-Dame 
de  Puyferrand,  Dioccfe  de  Bourges,  comme  Patron 
de  l'Eglife  de  Saint  Georges. 

Il  y  avoit  eu  une  tranfaclion  en  14S1  entre  la  Da- 
me de  Saint  Georges  &  le  Seigneur  de  Poufieux,  par 
laquelle  ils  étoient  convenus  que  les  Droits  Honorifi- 
ques dans  l'Eglife  de  Saint  Georges  leur  appartien- 
droient  par  moitié.  Le  ficur  de  Saint  Georges  prit  des 
Lettres  de  rcfcihon  contre  la  tranfaclion  :  l'Abbé  de 
Notre-Dame  de  Puyferrand  intervint  dans  lacontefta» 
tion ,  &  demanda  la  prééminence  comme  Patron  de 
cette  Egliie.  Il  y  avoit  eu  Sentence  à  Moulins. 

La  Cour,  par  fon  Arrêt,  ayant  égard  aux  Lettres 
de  refcifion  ,  fur  l'appel  mit  1  appellation  8c  ce  dont 
étoit  appel  au  néant  :  ayant  égard  à  l'intervention  du 
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fleur  Abbé  de  Notre-Dame  de  Puyferrand  ,  le  main- 
tient &  garde,  comme  Patron  de  ladite  Eglife  de  Saint 
Georges,  en  la  poffefïion  ôc  jouifîance  des  Droits  Ho- 
norifiques dans  P  Eglife  \  (  en  conséquence  ,  ordonne  que  le 
Banc  mis  par  la  famille  de  Poufieux  dans  le  Choeur, 
du  côté  de  l'Evangile  ,  feroit  ôté,  &  qu'après  ledit  Abbé 
de  Puyferrand,  ledit  de  Saint  Georges  jouiroit  de  tous 
les  Droits  Honorifiques  dans  ladite  Eglife). 

Ce  mot  tous ,  eft  à  caufe  de  la  traniàction ,  qui  ne 
les  lui  donnoit  que  par  moitié  avec  le  fieur  de  Poufieux. 

Cet  Arrêt  eft  à  remarquer  :  il  juge,  i°.  Que  le  Pa- 
tron a  le  droit  premier,  non  excluff.  z°.  Que  vis-à-vis  du 
Patron  &  du  Haut-Jufticier  on  ne  peut  acquérir  les 
grands  Honneurs  de  l'Eglife,  même  par  pojjejjion  :  le 
fieur  de  Poufieux  en  jouilloit  depuis  1481 ,  en  confé- 
quence  de  la  tranfaction.  30.  Enfin,  que  nuls  que  le 
Patron  &le  Haut-Jufticier  n'ont  droit  aux  Honneurs. 
Joignez  cet  Arrêt  à  ceux  que  j'ai  rapportésyâ^ra,  n.  5. 

VIII.  Quand  il  n'y  a  ni  Patron  ni  Haut-Jufticier  de 
la  ParoifTe ,  qu'il  n'y  a  que  le  Roi,  auquel  la  poiîeflion , 
telle  longue  qu'elle  ait  été,  ne  peut  jamais  nuire,  il  eft 
aifez  d'ufagede  maintenir  les  Moyens  &  Bas-Jufticiers, 
&  Seigneurs  Féodaux,  dans  leur  poiTelTion  des  Droits 
Honorifiques. 

Il  y  a  même  quelques  Arrêts  qui  les  y  ont  mainte- 
nus vis-à-vis  du  Haut-Jufticier  qui  n'avoit  pas  Çon  Au- 
ditoire dans  le  lieu.  Je  ne  crois  pas  qu'on  fuivît  ces 
Arrêts,  les  principes  y  font  bleflés- 

Maréchal,  chap-  1  ,  tient  en  faveur  d'un  Châtelain 
qui  fut  maintenu  contre  un  Seigneur  de  Fief  dans  une 
des  trois  Paroifîes,  qui  n'étoit  pas  celle  de  fa  demeure. 

Bacquct,  des  Droits  de  Jufticc ,  chap.  20,  n.  16  » 

Ooij 
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rapporte  une  Sentence  du  Bailliage  de  Provins ,  fans 
date,  par  laquelle,  félon  lui,  il  fut  juge'  qu'un  Gen- 
tilhomme pourroit  prendre  place  au  Chœur  au-defîous 
de  la  place  &  Banc  du  Haut-Jufticier,  foitàcôtédcxtre, 
foità  feneftre,  fans  que  ledit  Gentilhomme  pût  y  faire 
mettre  Armoiries ,  finon  en  cas  de  funérailles  &  pom- 
pes funèbres,  pour  y  être  un  anj  le  tout  fans  prejudi- 
cier  aux  Droits  du  Haut-Jufticier. 

Ferriere,  chap.  15  des  Droits  Honorifiques,  à.  la 
fuite  de  fon  Traité  du  Patronage,  remarque  avec  rai- 
fon  que  cette  Sentence  eft  contre  les  principes. 

Bnllon,  en  fon  Dictionnaire  d'Arrêts  ,  dernière  édi- 
tion ,  tome  1  ,  au  mot  Banc ,  pofiejjion ,  rapporte  un  Ar- 
rêt du  Grand  Confcil,  fiégeant  à  Lyon  ,  du  1  6  Sep- 
tembre 1600,  qui  jugea  que  par  pojfejjion  on  pouvoit 
acquérir  le  Banc  &  la  Sépulture  au  Chœur  :  les  autres 
Droits  Honorifiques,  ajoute-t-il,  demeurant  a  ceux  à 
qui  ils  appartiennent,  le  Patron  étant  le  Je  al  auquel  cette 
pofjejjion  ne  puijje  être  objeêlée. 

J'ai  prouvé  fupra  que  cette  maxime  n'eft  pas  bonne  : 
le  Haut-Jufticier  après  le  Patron  eft  \cjcul  qui  ait  droit 
aux  Honneurs,  &  la  polleiiion  ne  peut  pas  lui  être  ob- 
jectée plus  qu'au  Patron,  parce  que  l'un  &  l'autre^/* 
ont  le  droit. 

Voyez  l'Arrêt  du  51  Août  1684,  Journal  des  Au- 
diences ,  dernière  édition ,  tome  3 ,  liv.  9  ,  ch.  1  o  ,  à  la 
fuite  de  l'Arrêt  du  premier  Avril  1  6S3,qui,nonobftant 
la  poflcllion  d'un  Gentilhomme  pour  un  Banc  dans  l'E- 
glife  à  côté  de  TAutcl  S.  Laurent,  ordonne  que  le  Banc 
ne  lui  demeurera  qu'à  la  charge  de  payer  10  fols  par  an 
de  redevance  a  la  Fabrique.  Cet  Arrêt  juge  que  la  pof- 
feilion  n'avoit  pu  lui  acquérir  droit  de  Banc  dans  une 
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Eglife ,  à  fortiori  dans  le  Chœur  ;  car  notez  que  le  droit 
de  Banc,  (bit dans  le  Chœur,  foit  dans  la  Nef,  eft  une 
indépendance  ■■>  celui  qui  a  le  droit  en  ufe  quand  il  veut, 
ôc  ne  paye  pas  la  place  où  il  le  fait  conftruire  :  au  lieu 
que  les  Bancs  dans  la  Net  ne  font  pour  tous  les  autres 
Habitans  que  des  pcrmiilions,  moyennant  une  rétribu- 
tion ;  ces  Bancs  ne  font  pofledés  qu'a  titre  précaire  :  mais 
que  celui  qui  a  qualité  pour  l'avoir,  l'a  par  droit ,  &  ne 
paye  rien  ;  autrement  ce  ne  feroit  plus  un  droit. 

IX.  En  Artois,  fuivant  GofTon  fur  l'art.  14,11.19, 
&  Maillard  fur  l'art.  5 ,  &  dans  Ces  Notes  fur  le  nom- 
bre 19  deGoiTonjlapoiTemon  eft  d'un  très-grand  poids 
pour  les  Droits  Honorifiques. 

Sur  l'article  5 ,  Maillard  dit  que  par  ces  mots,  flots, 
flegards,  chemins ,  voiries,  la  Coutume  a  donné  au  Vi- 
comtier  la  Juftice  fur  tous  les  lieux  publics  ;  qu'on  l'a 
étendue  aux  Eglifes  <&  Cimetières  :  deforte  qu'on  a  dit 
que  les  lieux  facres  &  Religieux  étoient  dans  la  Juflice  & 
Sùgneurie  des  Seigneurs  Vicomtiers ,  les  tenemens  duquel 
abordoient  l'Eglife  ou  Cimetière,  quand  même  ily  au~ 
roit  un  chemin  ou  place  publique  entre-deux. 

De-là  il  dit  que  les  Vicomtiers ,  dont  les  tenemens 
abordent  l'Eglile ou  Cimetière,  auront  préférablement 
aux  autres  Vicomtiers ,  dont  les  tenemens  n'abordent 
pas  l'Eglife,  les  Droits  Honorifiques  après  les  Fonda- 
teurs ,  Curés  primitifs ,  Patron  ou  Haut-JujUcier  i  mais  ne 
les  pourront  avoir  avant  eux ,  parce  que  les  Droits  Ho- 
norifiques entre  différentes  perfonnes ,  fe  règlent  par 
la  qualité  de  leurs  Droits,  ft)  non  par  la  pojlejjion. 

11  convient  que  vis-à-vis  du  Patron  ou  du  Haut- 
Jufticier ,  la  poilèilion  ne  fait  rien. 

Obfervez  qu'en  Artois  &  en  Flandre,  fuivant  l'ar- 
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ticlc  2.9  du  chap.  1  de  la  Coutume  de  la  Salle  de  Lille, 
les  cens  ctuc  l'on  a  fur  le  Cimetière  fondent  le  droit  aux 
Honneurs  quand  il  n'y  a  point  de  Haut- Jufticier ,  & 
font  réfuter  Patron  celui  qui  y  a  cenfivc.  L'Arrêt  de 
Beaurains^j-^ ,  chap.  1 ,  le  décide  ;  ce  qui  eft  contraire 
à  l'ufage  des  autres  Pays,  ou  le  cens  retenu  fur  ces 
fonds  confacrés,  eft  un  obftacle  invincible  à  la  préten- 
tion de  s'en  dire  Fondateur  &  Patron,  eft  une  preuve 
qu'on  n'a  rien  donné,  &  qu'au  contraire  on  a  voulu 
retenir  le  droit  pécuniaire  ôc  de  vaflelage  fur  ce  fonds, 
qui  par  fa  deftination  devroit  en  être  affranchi. 

Maillard  ajoute  que  les  Hauts ,  Moyens  &  Bas-Juf- 
ticiers  qui  n'abordent  pas  l'Eglife ,  peuvent  avoir  les 
Droits  Honorifiques  après  tous  ceux  ci-defus ,  s'ils  ont 
titre  ou  poffcjjion  pour  cela. 

Quel  titre  peuvent-ils  avoir  ?  Ce  ne  peut  être  que  la 
fondation  ,  auquel  cas  ils  les  auroient  les  premiers.  Si 
ce  font  titres  de  Haute-Jufticc  fur  \c  fol  de  l'Eglife  ou 
Cimetière,  alors  c'eft  la  qualité  de  Haut -Jufticier  de 
l'Eglife  qui  donne  les  Droits  Honorifiques. 

Il  ajoute ,  qu'on  croit  même  la  même  chofe  à  l'égard 
d'es  (impies  Gentilshommes,  s'ils  prétendent  les  Droits 
Honorifiques  feulement  après  tous  les  autres. 

Sur  le  n.  19  de  GoïTon,art.  1 4 ,  au  mot pojlejfion ,  il 
rapporte  un  Arrêt  du  Grand  Confeil  au  Rapport  de 
M.  Dreux ,  fur  les  concluions  de  M.  le  Procureur  Gé- 
néral, du  1  8  Août  1  701 ,  par  lequel  il  dit  que  la  veuve 
d'un  Gentilhomme  qui  poflcdoit  des  Fiefs  dans  l'éten- 
due d'une  ParoiiT?  de  la  Province  d'Artois,  dont  la 
mouvance  d'aucun  n'abordoit  à  l'Eglife  ni  au  Cime- 
tière, a  été  maintenue  dans  tous  les  Droits  Honorifi- 
ques après  le  Curé  primitif ft)  le  Haut-Tuficier ,  notam- 
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ment  dans  le  Droit  d'avoir  fon  Banc  fermé  à  queue  à 
la  main  gauche  ou  il  étoit ,  &  dans  celui  de  faire  former 
les  cloches  pendant  fix  femaines  après  le  décès  de  ceux 
de  fa  famille.  Cet  Arrêt  eft:  auifi  rapporté  par  Simon, 
titre  16  à  la  fin,  édition  de  Maréchal  de  1740. 

Quelle  multiplication  de  Droits  Honorifiques  1  L'Ar- 
rêt de  Beaurains  de  1 7 1 4 ,  rapporté  Jkpra  »  chap.  2  ,  eft 
contraire;  il  ne  donne  au  fieur  LalartL  Seigneur  de 
Berlette ,  Baronnie  dans  la  Paroifie  de  Savic  >  que  les  fîm- 
ples  préséances  3  &  lui  ôte  tous  les  grands  Honneurs  : 
cet  Arrêt  eft  dans  le  vrai  principe. 

L'Arrêt  obtenu  par  le  même  fieur  Beaurains  le  10 
Juin  1 7 1 6  j  rapporté  infra ,  chap.  6  ,  fe£t.  1 ,  contre  les 
Prieur  &  Religieux  de  Saint  Eloy,  &Abbé  d'Aubigny, 
Curés  primitifs  de  Savie,  juge  encore  contre  la  préten- 
tion des  jimples  Curés  primitifs  i  &  quod  nota  ,  cet  Arrêt 
eft  rendu  pour  l'Artois.  Les  Arrêts  des  25  Mai  &  30 
Mars  1685 ,  le  premier  du  Grand  Confeil,  le  fécond 
du  Parlement;  l'Arrêt  du  18  Mars  1704  delà  Cour 
des  Aydes;  l'Arrêt  du  9  Décembre  1744,  rapportés 
fùpra,  fe£t.  t,n.  4,  rejettent  encore  formellement  la 
prétention  des  Curés  primitifs  qui  ne  prouvent  pas  le 
Patronage. 

Goffon  fur  l'art.  1 4  d'Artois  ,11.  19,  par  rapport  aux 
Bancs  dans  les  Eglifes,  dit  que  le  Confeil  d'Artois  a 
décidé  par  divers  Jugemens  qu'il  falloit  maintenir  les 
uns,  &c  déclarer  les  autres  non-recevables;  caméra  va- 
riis  Sententiis  alios  de  Çedibus  in  Templo  certantes  non  au- 
diendos ,  alios  manu-tenendos  judicavit. 

Voilà  une  judicieuie  remarque  :  on  a  décidé  tantôt 
pour ,  tantôt  contre  :  cela  mérite-t-il  une  place  dans  ua 
Commentaire? 
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Cet  Auteur  finit  ce  nombre,  en  difant  que  l'équité 
veut  que  la  poffeflion  foit  confervée  à  un  chacun:  c<e- 
terum  cum  in  T  emplis  multa  fint  quœ  à  Laids  pojfidere  W- 
dentur ,  quafi  non  Jacra  ,  fed  profana  ,  &  ut  ratio  ordinis 
&  honejlatis  habeatur ,  Jua  cutané  pofjejfîo  ferVetur  œqui- 
tati  conjentaneum  eft. 

Cette  décifion  n'efl:  pas  bonne  :  la  pofTefïion  peut 
être  utile  a  ceux  qui  ont  droit  aux  Honneurs ,  pour  la 
façon  de  fe  les  faire  déférer  ;  mais  elle  ne  peut  acquérir 
à  tout  le  monde  les  Droits  Honorifiques,  comme  cela 
réfulteroit  de  ce  lentiment. 

Si  cette  opinion  avoit  lieu,  ainfi  que  celle  de  Mail- 
lard ,  quelle  confufion  dans  l'Eglife!  Que  de  gens  af- 
pircroient  à  ces  Honneurs  !  Que  de  manœuvres  iouvent 
indécentes  pour  s'en  procurer  la  poiTefïionl 

X.  Voici  une  contcltation  jugée  en  la  Grand'Cham- 
bre  au  Rapport  de  M.  BocharJ  de  Sarron  pour  cette 
Province  d'Artois  :  j'ai  lu  l'Arrêt  en  original,  &  les 
Mémoires  refpectifs. 

Entre  François-Jofeph  de  Lens,  Chevalier,  Comte 
de  Blandecque,  Appellant  d'une  Sentence  du  Bureau 
des  Finances  de  Lille  du  9  Novembre  1737,  &  Inti- 
mé ;  &  les  Dames  AbbelTe  &  Religieufes  de  l'Abbaye 
de  Sainte  Colombe  en  Blandecque,  Ordre  de  Cîteaux, 
Intimées,  &  Appellantes  de  la  même  Sentence. 

Voici  le  fait ,  je  l'ai  tiré  des  Mémoires  de  Me.  Gillct , 
Avocat  des  Religieufes,  &  de  Me.  Pons,  Avocat  du 
Comte  de  Blandecque. 

Le  Monaftere  de  Sainte  Colombe  en  Blandecque  a 
été  fonde  en  1 1  86  par  Didier,  Evêque  de  Thcrouan- 
ne  :  il  donna  aux  Religieufes  qu'il  y  établit  le  Perfon- 
nat  de  l'Eglife  de  Blandecque ,  toutes  fes  dépendances 

& 


Rentes. 
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&  revenus,  de  la  Chapelle  de  Soyette.  Perfondium  Ec- 
de  fia  Sdncla  Columba  de  BLindekd ,  cum  omnibus  pertinen- 
tus  fuis  f£J  obventiombus ,  Capellam  quoque  de  Soyeca  dd 
e  un  de  m  perfonatum  Cpecïdntem  ir.ibidcm  fervituris  ,  Qtho 
jure  Parochiali ,  &  Epifcopali  libcnter  concedimus.  Le 
Curé  intervint,  &:  fit  plufieurs  donations. 

Gérard  de  Pennes  pofTedoit  un  Fief  dans  cette  Pa- 
roi iTe  :  il  s'en  déiaifit  es  mains  de  Philippe  Comte  de 
Flandres  fon  Seigneur,  fuivant  l'ufage  de  ces  Coutu- 
mes, &  Philippe  le  donna  auiîi-tôt  aux  Religieufes  par 
une  Charte  de  la  même  année. 

Gerdrdus  de  Pennes  &  participes  ejus  re/ignaVerunt  in 
manum  meam  quidauid  tenebant  de  me  in  Feudo  in  Pdro- 
cbia  de  Blandekd ,  tam  in  nummis  *  quam  in  dliis  rébus  ,  ego  *  Cen/n-es . 
autem  in  remedium  anima  mea  &  antecefjorum  meorum 
omnid  bac  contuli  Ecclejia  de  Hlandeka  perpetuo  pojjidenda. 

Il  ajoute  :  Addidi  etiam  Comitatum  (a)  totius  terra  il- 
Uus ,  &  reddituum  prxdiclorum  :  il  réferva  feulement, 
comme  avoit  fait  l'Evêque  de  Therouanne,  les  Droits 
du  Curé  pendant  fa  vie ,  &  déclara  qu'après  fa  mort 
tout  ce  qui  étoit  fpécirié  dans  les  Chartes  appartiendroit 
aux  Religieufes  :  Hac  autem  omnid  Bdlduinus  Ecclefa 
Sdcerdos  (  b  )  omni  vitœ  fua  tempore  pojjidebit ,  pofi  mortem 
autem  ejus  dd  Ecclefidm  re'vertetur. 

Cet  établifTement  fut  confirmé  en  1 187  par  Guil- 
laume Archevêque  de  Reims,  &  en  1101  par  Bau- 
douin Comte  de  Flandres,  neveu  du  Comte  Philippe, 
&  par  Lambert,  nouvel  Evêque  de  Therouanne. 

(a)  la  Juftice  ;  id  eji ,  en  Artois ,  la  Seigneurie. 

(b)  Cela  paroît  indiquer  que  la  i'aroiffe  étoit  dans  le  Fief  des  chofès 
données. 

pP 
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Les  Rcligicufcs  ont  toujours  joui  de  l'Eglifc  de  Blan- 
decque  comme  de  leur  propre  Egliic  i  deforte  que, 
comme  elles  ne  font  point  cloîtrées,  elle  leur  fervoit  en 
même  tems  d'Eglife  conventuelle,  ôc  aux  Habitans  de 
ParoilTe  :  dans  la  fuite  elles  firent  bâtir  une  Eglifc  dans 
l'intérieur  de  leur  Monaftere,  &  elles  laiiTcrcnt  Tufagc 
de  celle-là  aux  Habitans  :  elles  nomment  à  la  Cure,  & 
payent  la  Portion  congrue  du  Curé. 

Il  paroifïoit  qu'elles  jouiiîoicnt  des  Honneurs  de  l'E- 
glife,  ayant  un  Banc  dans  le  Chœur,  où  elles  le  ren- 
dent quand  elles  veulent,  n'étant  pas  cloîtrées  :  en  leur 
abfenceleur  Bailli  s'y  place  :  elles  y  avoient  les  premiers 
Honneurs  de  l'Offrande  &  du  Pain  bénit  :  elles  étoienc 
nommées  aux  Prières  du  Prône  :  les  Armes  des  Abbcfles 
font  dans  le  Chœur;  leurs  Litres  font  autour  de  l'E- 
glife  ;  les  cloches  fonnent  pendant  fix  femaines  à  la  mort 
de  l'AbbeiTe- 

Elles  foutenoient  que  l'Eglifc  étoit  entourée  de  leurs 
Domaines ,  &  qu'elles  y  exerçoient  la  juftice. 

Le  premier  Septembre  i  6 1 S  ,  Philippe  IV.  Roi  d'Ef- 
pagne  ,  en  coniequence  de  les  Lettres  Patentes  du  3  o 
Mai  1615,  aliéna  par  engagement  à  Robert  de  Lens , 
qui  poifedoit  un  petit  Fier  en  Blandecquc ,  tout  ce  qu'il 
poifedoit  à  Blandecque  :  en  voici  la  teneur. 

»  Sçavoir  faifons  que  Nous,  les  chofes  lufdites  con- 

*  Engageme;  t.  »  fiderées,  ayant  ladite  gagerie  ¥  pour  agréable,  eu  lur 

>.  ce  l'avis  deldits  de  nos  Finances,  avons  par  ladclibé- 

«  ration  de  notre  bonne  Dame  &  tante  Ifabellc-Claire- 

-  Eugénie  ,  Infante d'Elpagnc,  de  notre  certaine  icien- 
»  ce,  autorité  &  puiiïancc  royale,  vendu,  vendons, 

-  cédons  &  tranfportons  par  forme  de  gagerie  par  ces 
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»  Préfentes  audit  Seigneur  de  Blandecque  (a)  ladite 
»  Terre  &  Seigneurie,  Sénéchauflée  &  Soyettede  Blan- 
»  dccque ,  avec  les  droits ,  profits ,  revenus  &  autorités , 

-  ainfi  qu'il  elt,  déclaré  ci-deiîus,  (/>)  fauf  &  réfervé  les 
»  droits  régaliens. 

»  Et  fuivant  ce,  Nous  avons  éclipfé  &féparé,  éclip- 
»  fons  &  féparons  par  ces  Préfentes  la  Haute,  Moyen- 

-  ne  &  Baffe-Juftice,  &  revenus  de  ladite  Terre,  Sei- 
■  gneurie  &  Sénéchauffée,  &:  Soyette  de  Blandecque, 
»  pour  en  jouir  aux  mêmes  droits,  honneurs,  préémi- 

-  nences  &  franchiies,  tout  ainfi  qu'ont  fait  &  font  les 
»  autres  Hauts-Jufticiers  :  donnons  pouvoir  audit  fieur 

-  de  Blandecque,  fes  hoirs  6c  fuccefleurs,  &  ayant 
«  caufe,  de  créer  &  établir  Bailli ,  Maieur  ,  EcheVms  > 
"  Greffier,  Sergent,  &  autres  Officiers  nécejfaires  ,  &  gé- 
»  néralement  tout  ce  que  pourrions  prétendre,  pour 

-  telle  caufe  &  prétexte  que  ce  fût ,  tant  a  l'Eglifè  ,quau~ 
»  dit  ion  des  comptes  d'icelle ,  enfemble  de  la  pauvreté ,  & 
m  autres  de  ladite  Sénéchauffée  &  Soyette  de  Blandec- 
»  que,  fi  avant  &  ainfi  que paravant  cette  ceilion  elles 
»  Nous  ont  compété  &  appartenu,  &  ce  en  toute  Juf- 
»  tice  Haute,  Moyenne  &  Baffe,  fans  que  nos  Baillis 
»  de  Saint  Orner t  ou  leurs  Lieutenans,  &c. 

On  prétend  que  Robert  de  Lens  s'étant  mis  en  pof- 

{*)  Le  Fuf  i]ue  Robert  de  Lens  pofledoit  à  Blandecque,  portoit  appa- 
remment le  nom  de  Blandecque  ,  nom  de  Bourg  ou  Village. 

\i>)  C'étoit  dans  les  Lettres  des  CommilLaires  nommés ,  où  il  étoit  dit  : 
avec  toute  Juflice  Haute,  Moyenne  &  Balle,  titre  &  préféance  en  l'E- 
glile  ,  Droits  de  chaffej  pêcherie,  volerie,  reliefs,  &  feignetiriaux  deplan- 
tis,  amendes  &  confifeations .  tout  ainfi  que  les  prédécefleurs  de  Philippe 
IV.  en  avoient  joui;  fauf  le  fon  d- la  cloche,  aydes,  reflort,  remillîons 
de  crimes  &  délits,  légitimations,  o&rois ,  aubaine  ,  &  autres  royales; 
&  à  la  charge  de  payer  au  Receveur  du  Domaine  8700  livres  monnoye 
ds  Flandres. 

Ppij 
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feffion  de  cette  Seigneurie,  entendit  en  perfonne  en 
i  62.9  les  comptes  delà  Communauté  &dc  la  ParoiiTe: 
on  rapportoir  ce  compte  original  du  11  Août  1619  : 
le  Comte  de  Lens  produifoit  aufli  un  récépiue  de  dé- 
clarations données  par  le  Bailli  des  Religieufes  du  pre- 
mier Février  1657,  en  ces  termes. 

»  Nous  foullignés  Bailli  &  hommes  tenans  des  Da- 
»  mes  Abbefie  &  Couvent  de  l'Abbave  de  Sainte  Co- 
»  lombe,  à  caufe  de  la  Seigneurie  qu'elles  ont  audit 
«  lieu  &  appendances ,  commis  &  autorifés  de  recevoir 
*  Déclarations.  »  les  rapports  *  des  Tenanciers  deidites  Dames,  &c  d'en 
»  donner  récépillé. 

De- là  il  concluoit  que  les  Religieufes  n'avoient  à. 
Blandeequc  qu'un  petit  Fief. 

Lez  3  Mars  1  664,  François  de  Lens  obtint  de  nou- 
velles Lettres  du  Roi  d  Eipagne  Philippe  IV-  portant 
érection  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Blandeequc  en 
Comté. 

»  Faifons  &  cre'ons  Comte  ledit  François  de  Lens, 
r  &  fa  Terre  &  Seigneurie  de  Blandeequc  ,  fituée  au 
»  Bailliage  de  Saint  Orner  en  notre  Pays  &  Comté 
»  d'Artois,  confortante  en  Haute,  Moyenne  &  Bafie- 
»  Juttice,  &  relevante  du  Château  de  Saint  Orner,  avec 
"  tous  les  tenemens  &  arrieres-Fiefs,  érigé  3c  criçreons 
»  en  dignité,  titre  &  prééminence  de  Comte,  &c 

Peu  de  tems  après ,  par  un  Jugement  de  la  Chambre 
des  Finances  de  Bruxelles,  les  Officiers  Fifcaux  du  Con- 
feil  d'Artois  ayant  été  ouïs,  il  fut  ordonne  que  les  Ar- 
mes d'Efpjgne  demeurcroient  a  la  principale  vitre  de  la  Va- 
roi/Je  i  Jim f  au  Comte  de  Lens  a  faire  placer  les  jiennes  au- 
dejïous.  Il  y  eut  des  comptes  prefentes  aux  Officiers  des 
Religieufes  par  les  Marguilliers. 
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Le  premier  Septembre  1667,  le  Comte  de  Lens 
donna  la  Requête  au  Confeil  d'Artois  :  il  conclut  à  être 
maintenu  en  poiîellion  de  tous  les  Droits  Honorifiques 
de  la  ParoiiTe  de  Blandecque,  en  qualité  de  Çeui  Seigneur 
Haut  Jujlicier  de  la  Paroi/ïe ,  préjumé  Fondateur  c^mme 
Engagifle  du  Domaine ,  avec  défenfes  aux  Religieufes  de 
l'y  troubler. 

Les  Religieufes  par  leur  Requête  foutinrent  être 
Dames  Patrones  ft)  Fondatrices  de  l'Eglife  Paroiifiale 
de  Blandecque  ;  qu'elles  étoient  en  poileilion  paifible 
&  publique  d'aller  par  elles,  ou  leur  Bailli,  les  premières 
à  l'Offrande ;  d'avoir  les  cloches  Tonnantes  pendant  fix 
fèmaines  au  décès  de  leur  AbbefFe;  les  Armoiries  de 
leur  Abbaye  &  Abbeffe  empreintes  fur  la  verrière  étant 
au  côté  droit  du  Chœur  ,  où  étoient  celles  du  Roi  &  de 
la  Province  d'Artois;  la  préfentation  à  la  Cure,  les 
deux  tiers  des  offrandes,  la  totalité  du  luminaire,  ft) 
généralement  tentes  les  prérogatives  qui  aux  Seigneurs  Pa- 
trons 0-  Fondateurs  peuvent  appartenir. 

Premier  Jugement  au  Confeil  d'Artois,  qui  appointe 
les  Parties  à  faire  preuve  des  faits  refpectivement  arti- 
culés. 

François  de  Lens  étant  décédé,  Gillon-Othon-Fran- 
çois  fon  fils  reprit  la  conteitation  en  167S. 

17  Septembre  1  679  ^  Sentence  qui  déboute  le  Com- 
te de  Lens  de  fa  demande  en  complainte,  &  le  con- 
damne aux  dépens. 

En  1 698  ,  le  Bailli  du  Comte  de  Lens  ayant  été  le 
premier  à  l'Offrande,  complainte  des  Religieufes.  Sen- 
tence le  il  Février  1699,  qui  maintient  les  Religieu-, 
fes  ;  condamne  le  Comte  de  Lens  en  l'amende  &  aux 
dépens. 
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En  1 7  3 1  ,  le  Comte  de  Lens  a  renouvelle  fa  deman- 
de :  il  a  donne  fa  Requête  aux  Tréforiers  de  France  de 
Lille.  Il  conclut  : 

A  ce  que  comme  Seigneur  de  Blandecque  il  fût  main- 
tenu &  garde  dans  les  Droits  Honorifiques  de  l'Eglife 
Paroilliale  \  en  confequence  ,  qu'il  fût  fait  défenfes  aux 
Abbefîe  &  Religieufes  de  Sainte  Colombe  de  s'arroger 
le  titre  de  Dames  Patrones  &  Fondatrices  de  l'Eglife; 
au  Curé  &  à  tous  autres  de  leur  en  accorder  les  Hon- 
neurs ,  à  peine  de  iooo  livres  d'amende,  qui  ieroit  en- 
courue par  la  feule  contravention.  Qu'il  fût  pareille- 
ment maintenu  &  gardé  dans  le  droit  &  pofTeflion  d'a- 
voir en  chef,  par  le  miniftere  de  fes  Officiers,  la  direc- 
tion de  toutes  les  aflaircs  de  la  Communauté  ;  en  con- 
fequence, qu'il  fût  ordonné  que  le  compte  d'adminif- 
tration  de  la  Commune  ieroit  rapporté  pour  être  cor- 
rigé dans  la  préfentation ,  &  les  chofes  remifes  en  leur 
ordre  accoutumé. 

1 1  Mai,  défenfes  des  Religieufes,  fondées  fur  leur 
dotation  &  fur  les  Sentences  de  16S9  &  1699. 

1 6  Janvier  1734,  Sentence  qui  ordonna  que  les  Par- 
ties comparoîtroient  devant  le  Prefident  du  Bureau  & 
le  Rapporteur,  pour  répondre  fur  les  points  &;  articles 
qui  leur  feroient  propolés  d'office. 

Le  17,  Procès- verbal  de  comparution.  Les  faits 
propofés  furent,  fur  quel  Fief  l'Eglifc  étoit  bâtie?  De 
quelle  nature  étoient  les  héritages  qui  abordoient  l'E- 
glifc ?  Si  les  Armes  du  Comte  de  Lens  étoient  fur  quel- 
ques vitres  de  l'Eglifc  ?  Les  Parties  ne  furent  pas  d'ac- 
cord fur  ces  faits. 

18  Janvier ,  Sentence  qui  permit  aux  Religieufes  de 
faire  preuve  de  leur  Hautc-Jufticc,  &  que  l'Eglife  Pa- 
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roiffiale  étoit  bâtie  fur  leur  Fief,  fauf  au  Comte  de  Lens 
la  preuve  contraire. 

Les  Religieufes  rirent  une  Enquête  :  elle  paroiiToit 
concluante  en  leur  faveur.  Le  Curé  y  dépofoit  que  le^ 
Comte  de  Lens  n'avoit  jamais  reçu  aucuns  Honneurs, 
non  plus  que  Tes  Officiers ,  depuis  qu'il  étoit  Curé;  qu'à 
la  vérité  il  avoit  recommandé  le  Comte  d'Halines  &  le 
Baron  de  Lens  parmi  les  morts. 

Elles  rirent  dreiîer  un  plan,  qui  montroit  que  l'E- 
glife, le  Cimetière,  le  Logement  du  Curé,  celui  du 
Chapelain,  étoient  fur  le  terrein  de  l'Abbaye;  que  la 
Litre  de  l'AbbeiTe  étoit  empreinte  au  dehors  de  l'E- 
glife. 

Le  (leur  de  Lens  convenoit  par  un  Mémoire,  que 
tas  murs  du  Monaftere  bordoient  entièrement  l'Eglife 
du  côté  du  Midi  ;  qu'à  l'Orient  du  Monaftere  fe  trou- 
voit  la  Maiion  du  Curé  bâtie  fur  le  fonds  du  Monaf- 
tere, comme  ayant  autrefois  appartenu  à  l'Eglife;  que 
du  même  coté  il  y  avoit  une  houbloniere  qui  faifoit 
partie  des  Biens  du  Monaftere  ;  mais  que  la  Maifon  du 
Vicaire  étoit  bâtie  fur  un  morceau  de  terre  apparte- 
nant à  lui  Comte  de  Lens  ;  qu'à  l'Occident  le  Cime- 
tière tenoit  immédiatement  à  la  rue,  ainfi  que  du  côte 
du  Midi;  qu'il  y  avoit  dirferens  héritages  à  lui,  &  aux 
Religieufes;  que  l'Eglife  étoit  au  milieu  du  Cimetière i  que 
les  héritages  appartenais  aux  Religieufes  autour  de  l'E- 
glife, n'etoient  que  ceux  donnés,  6c  amortis  lors  de  la 
fondation  de  la  ParoiiTe ,  &  n'avoient  paiîés  au  Monaf- 
tere qu'au  moyen  du  Perfonat  &  des  biens  qui  y  étoient 
attachés  ;  que  fur  ces  biens ,  quoiqu'amorns ,  les  Com- 
tes de  Flandres  &  d'Artois  avoient  toujours  rélervé  la 
Hautc-Jufticc. 
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Sur  le  tour,  9  Novembre  1737,  Sentence  définiti- 
ve ,  par  laquelle 

-  On  déclare  les  Religieufes  Patrones  &  Fondatrices 
»  de  l'Eglife  de  Blandecque ,  &  en  cette  qualité  les 
»  maintient  dans  le  droit  &  poflfeflion  de  recevoir  en 
»  Chef  tous  les  Honneurs  de  ladite  Eglile,  d'adminif- 
»  trer  &  entendre  les  comptes  des  biens  d'icellc,  &  de 
-  la  pauvreté  de  la  Paroiffe.  On  adjuge  au  Comte  de 
»  Blandecque  les  Droits  Honorifiques  dans  ladite  Egli- 
»  fe  Paroiiliale,  comme  Seigneur  Engagijle  i  le  maintient 
»  dans  le  droit  &  pofTelïion  d'avoir,  par  le  miniftere  de 
»  fes  Officiers,  la  direction  de  toutes  les  affaires  de  la 
»  Communauté ,  d'en  entendre  les  comptes;  en  confé- 
«  quence,  ordonne  que  le  compte  d'adminiftration  de  la 
»  Communauté  fera  corrigé  dans  fa  préfentation. 

Appel  refpedtif.  Les  Religieufes,  du  fécond  chef:  le 
Comte  de  Lens,  du  premier  chef  de  la  Sentence. 

Moyens  des  Religieufes. 

Toutes  les  terres  de  la  Cure  &  de  l'Eglife  font  de 
leur  Abbaye.  Elles  ont  le  Fief  du  ficur  de  Pennes  :  c'eft 
fur  ce  Fier  que  l'Eglife  eft  bâtie;  le  Plan  le  prouve, 
f  Enquête  en  fait  foi.  Le  Comte  de  Flandres  y  a  joint 
la  Haute-Juftice ,  addidi  g/  dedi  tomitatum,  non-iculc- 
ment  fur  le  Fief,  mais  fur  tout  ce  cm'ellcs  tenoient, 
quidquidîenebant.  L'Evêquede  Thcrouannc  leur  a  don- 
né la  Cure.  Anciennement  l'Egliic  leur  fervoit  de  Con- 
ventuelle,, &  de  Paroiflè  aux  Habitans.  Le  Comte  de 
Flandres,  Souverain,  ncs'eft  referve  que  le  furplus  de 
Blandecque,  nommé  Scnéchauilèe  &  Soycttc  de  Blan- 
decque :  il  a  pu  le  faire  comme  Souverain.  Elles  ionc 

en 
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en  poflèlïîon  immémoriale  de  la  Haute -Jujlice  fur  ce 
terrein ,  &  des  Honneurs  de  l'Eglife  ;  cela  eft  prouve 
par  la  Sentence  de  1689,  par  leur  Enquête  :  le  Comte 
de  Blandecque  n'a  pas  ofé  en  faire  une.  Elles  font  donc 
Patrones  ,  Fondatrices  &  Hautes -ïufticieres  de  l'Eglife 
Paroiffiale  ;  confequemment  le  premier  chef  de  la  Sen- 
tence a  bien  décidé.  La  féconde  dilpofidon  ne  peut  fe 
foutenir  :  le  Comte  de  Blandecque  n'en:  pas  Haut-Juf 
ticier  du  terrein  où  l'Eglife  efl  batte  ;  il  ne  fçauroit  y  pré- 
tendre les  Honneurs,  encore  moins  les  comptes  de  la 
Fabrique.  Les  Religieufes  fe  trouvent  dans  le  cas  de 
l'article  2.9  de  Lille  :  cette  Coutume  ne  donne  pas  le 
Patronage  plutôt  au  Haut-Jufticier  qu'au  Vicomtier: 
elle  ne  requiert  que  d'avoir  des  Domaines  de  fon  Fief 
abordans  l'Eglife  ;  &  il  eft  prouvé  que  l'Eglife  eft  en- 
tourée des  Domaines  du  Monaftere,  où  elles  ont  toute 
Juftice. 

Moyens  du  Comte  de  Lens. 

Il  a  la  Haute-  Juftice  ;  comme  Haut-Jufticier  les 
Droits  Honorifiques  lui  appartiennent,  aufli  la  Sen- 
tence les  lui  adjuge  :  il  ne  s'agit  que  de  la  préférence. 
Il  faut  diftinguer  les  Patrons  Fondateurs  3  d'avec  les 
(impies  Collateurs  &  Decimateurs-  L'art.  19  de  Lille 
ne  répute  Fondateur  le  Vicomtier ,  qu'à  défaut  de  titre 
particulier  >  &  jamais  au  préjudice  du  Haut-Jufticier, 
contre  lequel  il  faut  un  titre  particulier.  Le  titre  des 
Religieufes  fl'eft  qu'une  donation  du  Perfonat  &  des 
dixmes;  cela  ne  donne  que  la  préfentation  à  la  Cure. 
L'Eglife  étoit  bâtie  lors  de  cette  donation  :  les  Reli- 
gieufes ne  peuvent  prouver  que  les  terres  du  Fief  de 
Gérard  de  Pennes  foient  les  terres  de  l'Eglife  :  elles  ne 
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fçavcnt  pas  même  ou  il  eft  fi  tué.  Les  Armes  des  Com- 
tes de  Flandres  font  à  la  mai  trèfle  vitre.  Le  Fief  de  Gé- 
rard de  Pennes  étoit  un  Fief  fans  Seigneurie ,  id  eft  fans 
Juftice  :  fi  le  Comte  de  Flandres  y  a  ajouté  la  Juftice 
par  ce  terme ,  Comitatum  ,  ce  n'eft  qu'une  Moyenne  Juf- 
tice :  il  auroit  dit  omnem  Comitatum  ■■>  il  étoit  le  Haut-Juf- 
ticier  umverfel ,  ôc  comme  tel  réputé  Fondateur  :  le 
Comte  de  Lens  Engagifte  le  repréiente  :  le  Comte  de 
Flandres  ni  le  Roi  n'ont  point  donné  la  Juftice  à  leur 
préjudice,  &  pour  fe  priver  des  Droits  éminens  de  la 
Haute-Juftice  qu'ils  avoient  :  on  ne  rapporte,  &  on  ne 
peut  rapporter  aucun  titre  particulier  de  fondation  ;  par 
conféquent  le  Comte  de  Lens  eft  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 19  de  Lille. 

Les  conclufions  de  M.  le  Procureur  Général  étoient 
pour  confirmer  la  Sentence.  • 

Arrér.  »  Arrêt  du  27  Juillet  1 743 ,  par  lequel  faifant  droit 

»  fur  le  tout,  en  tant  que  touche  l'appel  du  Comte  de 
»  Lens  de  Blandecque,  fans  avoir  égard  à  fa  demande 
»  à  fin  d'être  maintenu  &  gardé  dans  les  Droits  Hono- 
*  rifiques  de  l'Eglife  Paroilliale  de  Blandecque,  que 
>•  défenfes  fuifent  faites  aux  Religieufes  de  Sainte  Co- 
»  lombe  de  Blandecque  de  s'arroger  le  titre  de  Dames 
»  Patrones  &  Fondatrices  de  l'Eglife  ;  au  Curé  &  à  tous 
«  autres  de  leur  accorder  les  H  onneurs ,  à  peine  de  1  o  o  o 
»  livres  d'amende-,  a  mis  &  met  l'appellation  au  néant; 
»  le  condamne  en  l'amende.  Faifant  droit  fur  l'appel 
»  dcfdites  Religieufes,  a  mis  &  met  l'appellation  &  ce 
»  dont  eft  appel  au  néant  ;  émendant ,  maintient  ôc 
»  garde  lefdites  Abbellc  6c  Religieufes  dans  le  droit  de 
-  Haute ,  Moyenne  &  Baffe-Juftice  fur  le  Cimetière  &c 
•»  l'Eglife,  &  de  jouir  {feules  )  des  Honneurs  de  l'Eglife  ; 
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=•  adminiftrer  les  comptes  d'icellc ,  &  de  la  Pauvreté  & 
«  Charité  :  Et  avant  faire  droit  fur  le  chef  d'appel  des 
»  Religieufcs,  en  ce  que  le  Comte  de  Lens  cil  main- 
»  tenu  dans  le  droit  &  poiTeilion  d'avoir  par  fes  Offi- 
»  ciers  la  dirc&ion  des  affaires  de  la  Communauté'  des 
*>  Habitans,  &  d'en  entendre  les  comptes,  ordonne  que 
»  les  Parties  contefteront  plus  amplement  dans  trois 
»  mois  devant  le  Confeiller  Rapporteur. 

Cet  Arrêt  juge,  i°.  ce  que  nous  avons  dit,  que  l'on 
ne  doit  point  diftinguer  le  Patron  Eccléfiaftique ,  du 
Patron  Laïc ,  quand  l'Eccléfiaftique  fe  montroit  Fon- 
dateur. 2.°.  Qoe  les  Religieufes  ayant/rf  Haute-fuftice, 
fuivant  la  donation  de  1 1  8  6  ,ftr  le  terrein  de  l'Eglife, 
étoient  réputées  Fondatrices  fuivant  l'art.  19  du  ch.  1 
delà  Salle  de  Lille.  30.  Qu/un  Haut-Jufticier  dans  la 
Paroifîe  n'étant  ni  Patron,  ni  Haut-Jufticier  du  Jbl  de 
l'Eglife  y  comme  le  Comte  de  Blandecque ,  qui  par  cet 
Arrêt  eft  jugé  n'avoir  pas  la  Haute- Juftice  du  terrein 
de  l'Eglife ,  ne  pouvoit  avoir  les  Honneurs  de  l'Eglife. 
L'Arrêt  ne  peut  être  motivé,  que  fur  ce  que  les  Reli- 
gieufes avoient  la  Haute  -Juftice  de  l'Eglife  :  (<*)  fi  la 
poiTeilion  leur  a  été  utile,  ce  n'eft  que  parce  que  par 
elles-mêmes  étant ,  ou  étant  réputées  Fondatrices  fuivant 
l'article  19  de  Lille,  elles  aboient  droit  aux  Honneurs  ; 
&  non  pas  par  le  mauvais  principe  de  GoiTon  &  de 
Maillard ,  que  la  poiTeilion  fert  beaucoup  à  acquérir 
ces  Honneurs ,  fans  diftinguer  ceux  qui  peuvent  avoir 
droit  ou  non  :  nous  l'avons  montré  ;  vis-a-Vis  du  Patron 

(a)  Rapprochez  cet  Arrêt  de  ceux  que  je  rapporte  dans  ce  Traité  ,  pour 
établir  la  différence  effentielle  d'un  Haut-Jufticier  de  la  Paroifle,  &  d'un 
Haut-Jufticier  dans  la  Paroiffe  :  avec  cette  diftinâion,  vos  décidions  frap- 
peront le  but  de  la  vérité. 
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ou  du  Haut-Jujlicier  de  l'Eglifc,  la  poflcflion  n'acquière 
pas  ces  Droits ,  &  hxc  conjiantijjimè  verafunt  :  elle  peut 
êcre  utile,  iuivant  les  meilleurs  Auteurs,  à  ceux  qui 
n'ont  ni  Patron  ni  Haut-Julticier  au-deffus  d'eux;  ils 
font  les  Seigneurs,  qui  n'ont  que  le  Roi  pour  Domi- 
nant àc  Haut-Jufticier  :  comme  les  Droits  du  Roi  ne 
fe  perdent  jamais  par  la  potfelhon  des  autres,  c'eft  dans 
ce  cas  où  ils  peuvent  acquérir  &  le  maintenir  dans  ces 
Honneurs  par  la  poiTelhon.  Je  vais  plus  loin,  je  tiens 
que  s'il  n'y  avoit  qu'un  Patron ,  un  Seigneur  de  Fief 
ou  un  Moyen-Jufticier,  fous  prétexte  qu'il  n'y  auroic 
point  de  Haut-  Jufticier  dans  la  Paroifle,  ne  pourroit 
acquérir  ces  Droits  par  pollellion  invuo  Patrono.  Ma 
raiibn  eft,  que  le  Patron  eft  le  premier  objet  de  ces 
Honneurs  ;  qu'il  n'eft  obligé  de  iouthir  d'autres  con- 
currens  que  le  Haut-Julticier,  ôc  que  Ton  intérêt  réel 
eft  de  ne  point  fourrnr  qu'autre  que  lui  puitîe  partici- 
per à  ces  Honneurs,  ians  en  avoir  le  droit  comme  lui  ; 
&  comme  les  Moyens  &  Bas-Jufticiers ,  &  les  Féodaux , 
n'ont  aucun  droit  à  ces  Honneurs,  ce  n'eft  pas  le  cas 
de  donner  au  Patron  un  concurrent  par  pofleilion,  qui 
ne  feroit  jamais  qu'une  (impie  tolérance  de  fa  part  ;  to- 
lérance dont  on  ne  peut  fc  faire  un  titre  contre  lui  : 
c'eft  dans  ce  cas,  où  il  peut  dire  qu'ayant  feul  droit  à. 
ces  Honneurs ,  il  a  le  droit  exclulif  de  ces  autres,  qui 
n'ont  en  eux  aucun  germe  de  ces  Honneurs,  aucune 
qualité  pour  les  avoir. 

Il  faut  toujours  dans  ces  matières  aller  aux  principes 
autant  que  cela  elt  pollible  ;  c'eft  ce  que  je  ne  vois 
point,  ou  peu,  dans  les  Auteurs  qui  ont  écrit  iur  les 
Droits  Honorifiques  des  Eglifes  ;  ou  ils  ont  fuivi  tout 
de  fuite  le  fentiment  d'un  Auteur  qui  les  a  précèdes, 
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ou  ils  ont  raconte  hiftoriquement  les  Arrêts  :  cela  fait 
que  dans  ces  Arrêts,  parla  façon  dont  ils  font  rappor- 
tés  &  appliqués,  on  en  voit  beaucoup  qui  paroifTent  fe 
croifer,  &  qui  mis  auprès  des  principes  3  &  bien  difcu- 
té.s ,  les  confirment. 

XI.  Partons  à  une  queftion  finguliere  levée  par  Bril- 
lon ,  d'après  Maréchal. 

Au  tome  2,  de  Maréchal ,  titre  1  5 ,  il  y  a  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Rouen  du  14  Mai  1607,  qui  fit 
ôter  les  Bancs  du  Chœur  que  deux  Gentilshommes  y 
avoient,  dont  l'un  pretendoit  avoir  droit  par  conce£- 
fion  de  l'Abbé  de  Savigny ,  Patron  Eccleliaftique  de 
l'Eglife  de  Moulines,  &  les  renvoya  dans  la  Nef. 

D'où  Maréchal  infère  dans  le  fommaire  de  cet  Ar- 
rêt, &  tome  1  ,  chap.  z  ,  que  les  Patrons  Ecclejïaftiques 
ne  peuvent  concéder  Bancs  ni  Sépultures  au  Chœur, 
&  n'y  doivent  fourbir  que  le  Curé. 

Brillon,  en  fon  Dictionnaire  des  Arrêts,  dernière 
édition,  tome  1  ,  page  4S0  ,  au  mot  Banc  dans  la  Nef, 
en  induit  la  même  chofe.  11  ajoute  qu'il  y  a  des  Arrêts 
femblables  dans  les  Mémoires  du  Clergé  ;  &  il  dit  tout 
de  fuite  :  D'où  l'on  peut  conclure  que  le  Seigneur  qui  efl  tout 
ensemble  (  Patron  Laie)  peut  permettre  a  un  Gentilhomme 
Seigneur  de  Fief  d'avoir  Banc  dans  le  Chœur  au-deffous  dit 
Jïen  i  en  faifant  néanmoins  toujours  la  principale  conjxdera- 
tion  de  la  commodité  du  Service  Divin  i  &  cejl  mon  avis. 

Ego  contra,  j'ofe  le  dire,  Maréchal  ni  Brillon  n'ont 
pas  en  cela  raifonné  d'après  les  principes, 

1  °.  C'eft  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  :  ce  Par- 
lement n'accorde  les  Honneurs  de  l'Eglife  qu'au  Pa- 
tron Jeul  :  il  les  refufe  même  au  Haut- Juiticier  s'il  n'a. 
pas  le  Patronage  ;  cela  cft  confiant. 
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z°.  Abftraction  faite  de  l'ufagc  de  ce  Parlement,  je 
dis  que  cet  Arrêt  eft  dans  les  grands  principes  \  il  eft 
conforme  à  celui  du  1 7  Novembre  1 5  9  3 ,  rapporte  par 
M.  de  CambolasyF^ra  ;  à  celui  de  1556  que  j'y  ai  rap- 
porté tout  de  fuite  :  il  juge  que,  nul  hors  le  Patron  & 
le  Haut-Jujlicier ,  es  Parlemens  où  on  défère  ces  Hon- 
neurs au  Haut- juiticier,  n'a  droit  aux  Honneurs  de 
l'Eglife  ;  qu'il  ne  peut  les  acquérir  par  poifellion,  & 
que  dès  que  la  conteft ation  s'élève  entre  deux  perion- 
nes,  dont  l'un  ni  l'autre  n'a  droit  aux  Honneurs,  quoi- 
que le  Patron  l'ait  permis,  on  ne  doit  point  multiplier 
ces  Droits.  Joignez-y  l'Arrêt  de  1  6  8  1  ,  rapportéy^rrf, 
ibid.  n.  1 ,  qui  juge  qu'un  Seigneur  de  Fiji  ne  pouvoir 
avoir  fon  Banc  dans  le  Choeur,  même  au-dejjbus  de  celui 
du  Haut-Tufliaer. 

30.  Cette  diftinélion  du  Patron  Eccléfiaftique  &  du 
Patron  Laie  eft  une  chimère  parfaite  ;  je  l'ai  prouvé 
fipra  fur  le  Droit  de  Litre ,  queft.  1 .  Quoi  !  Parce  que 
cet  Arrêt  eft  rendu  à  l'occafion  d'une  concellion  don- 
née par  un  Patron  Eccléfiaftique ,  on  en  tirera  la  con- 
féquence,  que  le  Patron  Laïc  peut  donner  cette  per- 
million  ?  Eft-ce  là  raifonner  par  principe  ?  Le  Patron 
Eccléfiaftique,  quand  il  fe  montre  Patron  Fondateur, 
eft,  furtout  par  rapport  aux  Honneurs  de  l'Eglife,  au- 
tant Patron  que  le  Patron  Laïc  -.  prohaVimus  fupra. 

Le  vrai  principe  eft,  que  les  grands  Honneurs  de 
l'Eglife  ne  peuvent  fe  céder  ni  fe  communiquer  à  per- 
fonne,  fi  ce  n'eft  à  la  femme  &  aux  enfans,  qui  lont 
regardés  comme  les  mêmes  perfonnes  que  le  Patron 
&  le  Haut-Jufticicr.  Le  vrai  principe  eft ,  qu'en  fait  de 
Droits  dépendans  du  Patronage,  ou  de  la  Seigneurie, 
ils  ne  peuvent  fe  céder  fans  le  Patronage  ou  la  Sei- 
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gneurie  :  Maréchal  en  convient  chap.  1  des  Droits  Ho- 
norifiques ;  il  en  rapporte  Arrêt  du  15  Juillet  1615, 
au  Rolle  de  Chartres  :  c'eft  ce  que  Dargentré  explique 
fort  bien  dans  fa  cinquième  Confultation  ;  ou,  h  elle 
n'eft  pas  de  lui ,  c'eft  ce  que  l'Auteur  décide  &  meritoi 
c'eft  ce  que  décide  l'Edit  de  Mai,  regiftré  le  1 5  dudit 
mois  171 5.  Le  Roi  fe  plaint,  que  quoique  par  les  Edits 
de  1 69  5  Se  1  701  il  eût  réferve  le  Chef-lien ,  néanmoins 
par  les  aliénations  on  avoit  engagé  le  Patronage  &  les 
Droits  qui  en  fuivoient  :  il  révoque  ces  aliénations  ;  &: 
voici  le  motif  écrit  dans  cet  Edit.  Après  avoir  dit  que 
dans  les  aliénations  on  avoit  compris  le  Droit  de  Pa- 
tronage ,  le  Roi  ajoute  :  ce  qui  ne  peut  avoir  d' 'effet ,  puis- 
qu'il ri  efl  pas  pojfible  de  diflinguer  fi  le  Droit  du  Patronage , 
(  qui  ne  peut  être  tranjmis  qu'avec  l universalité  de  la  Glèbe  *  *  Htc' 
à  laquelle  il  efl  attaché ,  )  Nous  appartient  à  caufe  de  la  Sei- 
gneurie aliénée ,  ou  du  Chef-lieu  que  Nous  nous  fommes  ré- 
ftrvé ,  ou  en  qualité  de  Souverain.  Appliquez  fans  aucune 
crainte  ce  qui  efl  dit  dans  cet  Edit  du  Patronage ,  qu'on  ne 
peut  céder  fans  la  Glèbe  a  laquelle  il  efl  attaché ,  aux  Hon- 
neurs de  l'Eglife ,  qu'on  ne  peut  céder  ni  concéder  qu'en  cé- 
dant le  Patronage  ou  la  Seigneurie  aufquels  ils  font  indiffolu- 
blement  attaches. 

C'eft  la  pure  doctrine  de  Loifeau,  chap.  1 1  des  Sei- 
gneuries, n.  51,  rapportée^/^ra.  Les  Seigneurs  fe  trom- 
pent fort  ,  quand  ils  baillent  des  Lettres  ou  permiffions  a  quel- 
qu'un de  leur  Village  pour  avoir  des  rangs  ($r  des  "Bancs  en 
l'Eglife  ;  car  ils  peuvent  bien  leur  donner  leur  Seigneurie  t 
m  ai  s  fans  les  faire  Seigneurs  ;  ils  ne  peuvent  leur  donner  le 
rang  de  Seigneur. 

Ni  plus  ni  moins  qu'on  tient  que  le  Patron  ne  peut  Vendre 
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(on  Droit  de  Patronage ,  ni  les  Honneurs  dépendans  dicelui , 
fans  l' universalité  de  la  Terre  de  laquelle  il  dépend. 

(  Mais  quoi  qu'il  en  foit ,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent 
céder  à  autrui  ces  Honneurs ,  &  les  retenir  a  foi). 

Mais  en  vendant  la  Seigneurie,  peut-on  fe  referver 
les  Droits  Honorifiques,  ou  au  moins  quelques-uns 
des  grands  Droits? 

Si  on  s'en  tient  aux  principes ,  cela  ne  fe  peut  :  Loi- 
feau  Jupra  le  décide  avec  raifon.  Comme  ces  Droits  ne 
font  pas  purement  fpintuels ,  &  qu'ils  font  en  quelque 
forte  partie  des  Droits  de  la  Seigneurie  ;  comme,  ainfi 
que  nous  l'avons  établi,  on  ne  peut  céder  les  Droits 
fans  céder  le  Patronage  ou  la  Seigneurie  où  ils  font 
attaches,  il  fcmble  qu'en  vendant  la  Seigneurie,  fous 
prétexte  d'une  réferve  de  portion  de  Fier,  que  nous 
avons  prouvé  n'être  point  la  Seigneurie  ,  6c  ne  point 
contenir  le  germe  des  Droits  Honorifiques,  on  ne  peut 
retenir  ces  Droits,  qui  font  inséparablement  attachés 
au  Patronage  &  à  la  Seigneurie  ;  &  que  de  même  qu'un 
homme  en  Vendant  fon  Fief  ne  peut  referver  d'en  taire 
l'hommage,  quia ,  dit  Dumoulin ,  nonpotejl  effe  Vafiallus 
fine  Feudo  i  de  même  on  ne  peut  aliéner  la  Seigneurie , 
qui  eft  la  caûle  efficiente  &  productive  de  fes  Drous, 
ic  fe  les  referver  en  tout  ou  partie.  Cette  confequence 
me  paroît  jufte  :  elle  eft  d'après  l'Edit  de  Mai  1715. 
Quand  je  dis  la  Seigneurie,  j'entends  la  Haute-Jufticc 
de  la  Paroiffe  :  je  parle  le  langage  de  Loifeau ,  des  Sei- 
gneuries, chap.  1 ,  n.  15. 

Néanmoins  conjulté  en  Mars  1747  par«lcficur  Pierre 
Gaudron,  Ecuyer,  Seigneur  du  Tilloy ,  Paroifle  de 
Corbeil  en  Gâtinois  :  voici  ce  que  j'ai  trouvé  dans 
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le  Mémoire  &  les   Pièces  qui  m'ont  été  communi- 
qués. 

La  Seigneurie  de  Corbeil  en  Gâtinois  eft  fort  éten- 
due. Le  heur  le  Clerc,  qui  à  caufe  de  Marie  de  Bail: 
fon  époufe  y  poffedoit  un  petit  Fief,  voulut  en  acheter 
plufieurs  autres. 

En  162.6,  Alexandre  de  Randel,  Sieur  de  Grand* 
champ ,  du  Tilioy  &  du  Liard  ,  poiTedoit  ces.  Seigneu- 
ries du  Tilioy  &  du  Liard ,  ParoifTe  de  Corbeil  ;  outre 
ce ,  il  pofTedoit  encore  différentes  portions  de  Seigneu- 
ries dans  celles  de  la  Lande ,  de  la  Mote  d'Egry ,  &  le 
Châtelet,  avec  des  portions  de  Juftice,  &  des  Vaffaux 
de  la  Mote  d'Egry,  à  caufe  de  laquelle  il  prenoit  la 
qualité  de  Seigneur  en  partie  de  Corbeil,  &  avoit  un 
Banc  dans  le  Chœur  à  droite ,  près  les  marches  j  le  fieur 
le  Clerc  avoit  fon  Banc  à  gauche. 

Le  fieur  de  Grandchamp  vendit  toutes  ces  portions 
de  Seigneuries  &  Juftices  (  je  m'explique  comme  les 
contrats)  au  fieur  le  Clerc;  mais  il  je  rejèrva  exprejfé- 
ment  (on  Droit  de  Banc  dans  le  Chœur,  &  une  Cenfive 
dans  la  Mote  d'Egry,  qui  cil  la  Seigneurie  du  Village 
de  Corbeil,  montant  à  10  fols  &  une  poule,  portant 
lods  &  ventes  fur  deux  maifons  du  Village  du  Tilioy  : 
le  contrat  eft  du  1  6  Janvier  i6z6  j  au  moyen  de  ce, 
le  fieur  de  Grandchamp  avoit  quelque  chofe  dans  le 
Fief  de  la  Mote  d'Egry,  qui  eft  le  Fief  principal  de  la 
Paroiffe. 

En  1636 ,  la  Terre  de  Corbeil  &  Fiefs  en  dépen- 
dais furent  faifis  réellement  fur  Claude  le  Clerc  :  la 
faifie  réelle  fut  portée  aux  Reauêtes  du  Palais. 

Le  fieur  de  Grandchamp  y  forma  oppofition  à  fin 
de  charge  &  de  diftraire ,  tant  pour  raifon  de  ladite 
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Cenfive,  que  pour  raifon  de  Jon  'Banc  dans  le  Chœur. 

Le  1 1  Janvier  1654,  Edme  de  Randel  de  Grand- 
monr,  frère  &  héritier  du  fieur  de  Grandchamp,  ven- 
dit à  Charles  Mouilelard,  Seigneur  de  la  Planchette, 
ladite  Cenfive  &  le  Droit  de  Banc,  moyennant  450 
livres  i  &  comme  ledit  fieur  de  Grandmont  s'étoit  obli- 
gé de  faire  jouir  le  fieur  de  la  Planchette ,  il  reprit  l'op- 
pofition  à  fin  de  charge  &  de  diftraire  formée  par  le 
fieur  de  Grandchamp  Ton  frère. 
•  Hic.  14  Avril  1660,  *  Sentence  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais ,  par  laquelle  on  fait  distraction  au  heur  de  Grand- 
mont  des  cens  &  rentes  feigneuriales,  profits  de  lods 
&  ventes,  faifine  &  amende  dont  pourroient  être  char- 
gées les  deux  mafures  en  queftion,  fuivant  le  contrat 
de  1 6 1 6  ,  enfemble  du  Banc  dans  le  Chœur  de  la  grandeur 
ft)  forme  au  il  ejl  3  Juivant  ledit  contrat. 

Dans  l'enchère  de  quarantaine  on  a  fait  mention  de 
ces  diftraôtions. 

En  1680 ,  l'adjudication  de  la  Terre  de  Corbeil  a 
été  faite  au  fieur  de  Boisfranc,  aux  fu [dites  conditions  0* 
dijlraêiions. 

En  1  7 1 1 ,  ladite  Terre  a  été  vendue  au  fieur  Quetin. 
Le  fieur  de  la  Planchette  &  fcs  fuccefTeurs ,  &c  aujour- 
d'hui le  fieur  Pierre  Gaudron,  jouiiTent  de  cette  cen- 
five &  poule ,  ft)  du  "Banc  a  main  droite  dans  le  Chœur. 

Voilà  un  préjugé  qui  peut  faire  dire  que  l'on  peut 
fe  rcferver  les  Droits  Honorifiques  en  vendant  la  Sei- 
gneurie •■>  car  la  cenfive  de  1  o  fols  &  une  poule  refervée, 
comme  nous  lavons  prouvé,  n'elt  point  la  Seigneurie, 
qui  peut  feule,  après  le  Patronage,  donner  les  grands 
Droits  Honorifiques  dans  la  Paroillc.  C'eft  une  Sen- 
tence dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel  :  le  décret  a  été 
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adjugé  en  conformité  :  elle  eft  paffée  en  force  de  chofe 
jugée  :  cela  s'accorde-t-il  avec  les  grands  principes  i 
Cette  Sentence,  fi  on  en  eût  interjette  appel,  auroit- 
elle  été  confirmée  ?  Je  laifTe  au  Lecteur  à  en  juger. 

Autre  chofe  eft,  en  vendant  que  l'on  fe  réferve  l'u- 
fufruit  &  les  Droits  Honorifiques,  intérim  l'Acquéreur 
n'en  jouira  pas,  ut  dixi  fupra,  chap.  z  à  la  fin  :  cela  ne 
multiplie  pas  les  Honneurs;  &  dans  ce  cas  le  vendeur 
a  encore  quelque  chofe  de  la  Seigneurie ,  puifqu'il  s'en 
réferve  l'ufufruit. 

Je  tiens  donc  qu'on  ne  peut  différencier  le  Patron 
Fondateur  Eccléfiaftique  du  Patron  Laïc;  ils  font  tous 
deux  également  Patrons  ;  les  Droits  leur  font  acquis 
également  ;  ils  ne  peuvent   l'un  faire  plus  ou  moins 
que  fautre;  leurs  prérogatives  ont  les  mêmes  régies, 
parce  qu'ils  dérivent  du  même  principe  de  la  fondation 
de  l' Egltfe  i  auflï  Loifeau  ne  les  différencie  point  :  il  n'y 
a  qu'une  feule  différence  entre  le  Patron  Eccléfiaftique 
&  le  Patron  Laïc  pour  les  Honneurs;  c'eft  qu'en  Pa- 
tronage Eccléfiaftique  ce  n'eft  pas  le  Titulaire  qui  eft 
Patron,  quoiqu'il  en  ait  tous  les  Honneurs,  c'eft  fon 
Eglife  :  Prœlatus  non  eft  Dominus  Feudi  nec  Verus  V^df- 
fallus ,  fed  ipfa  Ecclefta  cujus  ft}  bonorum  eft  Procurator 3 
non  Dominus ,  dit  Dumoulin ,  ch.  3  o ,  hodie  43  ,  n.  72.  : 
de-là  le  Titulaire  ne  peut  pas  mettre  fa  Litre  en  Cein- 
ture de  deuil  ;  il  met  les  Armes  de  fon  Eglife  autour  de 
l'Eglife  :  mais  le  Laïc  fait  peindre  fes  propres  Armes 
en  Ceinture  de  deuil  :  c&tera  paria  Jùnt ,  ut  diximus.  En 
fait  de  principes  qui  tranchent  dans  différentes  quef- 
tions,  on  ne  doit  pas  en  épargner  la  répétition  ,  en  les 
rapprochant  de  chaque  queftion  >  le  Lecteur  en  eft  plus 
foulage. 
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XII.  Voici  un  autre  Arrêt  qui  juge  une  efpéce  fin- 
guliere  :  j'en  ai  prévenu  le  Ledleur  fupra ,  n.  5  à  la  fin. 

Nous  avons  établi  deux  principes  vrais  :  le  premier, 
que  le  Haut-Jufticier  du  Village,  de  la  Paroifle,  étoic 
feul  en  droit  de  fe  qualifier  Seigneur  indéfiniment  :  le 
fécond,  que  vis-à-vis  du  Patron  &  du  Haut-Jufticier, 
nul  autre  ne  pouvoir  avoir  les  Honneurs  de  l'Eglife., 
même  par  poireilion. 

L'Arrêt  que  nous  allons  rapporter  va  paroître  fin- 
gulier  ;  mais  les  circonftances  qui  l'ont  fait  rendre  fe- 
ront connoître  qu'il  n'altère  point  les  grands  principes. 
Comme  j'écrivois  en  1743  dans  un  Procès  entre  ces 
deux  Seigneurs,  &  que  ce  Procès  étoit  une  fuite  de 
celui  que  l'Arrêt  a  jugé  pour  les  Droits  Honorifiques, 
parce  que  l'Arrêt  fur  d'autres  chefs  ordonnoit  une  plus 
ample  conteftation ,  j'ai  eu  occafion  d'y  voir  tout  le 
Procès  fur  les  Honneurs  de  l'Eglife  ,  dont  on  me  remit 
toutes  les  pièces  qui  étoient  reliées  aux  Parties  :  voici 
le  fait  exael:. 

Demoifelle  Marie  Feuillette  étoit  Dame  Châtelaine 
de  Cornay,  Coutume  d'Orléans  :  cette  Châtellenie  eft 
dans  la  -ParoiiTe  de  Saint  Cyr  en  Vaux ,  ou  en  Val ,  on 
dit  l'un  &  l'autre,  près  Orléans  :  elle  y  a  un  Poteau  à 
fes  Armes. 

Le  fieur  Hcnri-Sulpice  de  Troyes  eft  Seigneur  d'un 
Fief  appelle  la  Motte- Vely  ou  Velly  fimplemcnt ,  com- 
me on  le  verra  :  il  a  Haute-Juftice  ;  il  y  a  aufli  un  Po- 
teau à  fes  Armes.  Ce  Fief  relevé  de  Cornay  à  caufedu 
Fief  du  petit  Lude  uni  à  la  Châtellenie  de  Cornay. 

En  1656  ,  le  fieur  Daniel  Feuillette,  Châtelain  de 
Cornay,  ayeul  de  la  Demoifelle  de  Cornav,  preten- 
doit  que  le  fieur  Dodicux,  lors  Seigneur  de  la  Motte- 
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Vely,  ne  dévoie  pas  avoir  les  Honneurs  dans  l'Eglife 
de  Saine  Cyr;  qu'ils  lui  appartenoient  comme  Châte- 
lain de  Saint  Cyr  :  il  forma  la  demande  le  16  Août,  à 
ce  que  le  fieur  Dodieux  fît  ôter  le  Banc  qu'il  avoit  au 
Choeur;  à  ce  que  lui  fieur  de  Cornay  fût  recommandé 
le  premier  aux  Prières  du  Prône  comme  Châtelain, 
qu'il  auroit  le  premier  le  Pain  bénit  ;  défenfes  au  fieur 
Dodieux  d'entreprendre  aucune  chofe. 

Le  premier  Février  1657,  par  fes  défenfes  que  j'ai 
vues,  le  fieur  Dodieux  s'expliqua  ainli  :  'je Cuis  en  pop- 
fejjion  depuis  150  ans ,  par  mes  père  &  ayeul,  des  Hon- 
neurs de  l'Eglife  de  Saint  Cyr  en  Val. 

Le  fieur  de  Cornay  avoit  une  Chapelle  à  côté  du 
Chœur,  ouvrante  fur  le  Sanctuaire ,  &  y  entroit  par  U 
Chœur. 

Le  fieur  de  Troyes  père  ayant  acquis  la  Motte- Vely , 
fut  afligné  par  le  fieur  de  Cornay,  pour  voir  déclarer 
commune  avec  lui  la  Sentence  qui  interviendroit-  Le 
fieur  de  Troyes  foutint  qu'il  étoit  en  poiTeflion  par  fes 
Auteurs,  &  que  le  fieur  de  Cornay  ne  pouvoit  entrer 
par  le  Sanctuaire  pour  aller  dans  fa  Chapelle. 

\6  Mai  1673,  Sentence  aux  Requêtes  du  Palais, 
où  l'affaire  étoit  pendante ,  par  laquelle ,  »  avant  faire 
»  droit,  on  ordonna  que  pardevantle  Lieutenant  Gé- 
*  néral  de  Blois,  qui  fe  tranfporteroit  fur  les  lieux, 
»  (  depuis  par  Sentence  du  1 3  Juin ,  M.  Charlet  Doyen 
«fut  nommé  CommiiTaire)  les  Parties  informeroienc 
»  refpeiStivement  pour  fçavoir  dans  quelle  Juftice  l'E- 
»  glife  *  du  Village  de  Saint  Cyr  étoit  fituée,  ou  dans  *  &** 
»  la  Haute-Juftice  de  Cornay,  ou  dans  la  Haute-Tuf- 
»  tice  de  la  Motte- Velly ,  même  pour  fçavoir  fi  le  heur 
-  de  Troyes  ou  fes  Auteurs  ont  de  toute  ancienneté 
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-  fait  exercer  la  Juftice  fous  le  Portique  de  ladite  Eglifé 
»  par  fcs  Officiers  ;  ordonne  que  plan  &  figure  feroienc 
»  faits  de  ladite  Eglife  de  Saint  Cyr ,  du  Portique  d'i- 
»  celle,  &  lieux  adjacens  ;  qu'il  fera  dreffé  Procês-ver- 
»  bal  des  deux  Poteaux  ;  que  les  Parties  reprefente- 
»  ront  les  titres  de  cenfives  qu'ils  prétendent  fur  les 
»  maifons  &  héritages  joignant  l'Eglife. 

L'Enquête  fut  Faite  :  le  Plan  fut  fait  auiïi  ;  il  a  été 
adhiré  :  je  ne  l'ai  pas  vu  dans  les  productions  des  Par- 
ties. Sur  le  tout  : 

3 1  Juillet  1676,  Sentence  définitive,  par  laquelle 
»  on  maintient  &  garde  le  fieur  de  Troyes  en  pojlejfion 
f  ft)  jouiffdnce  des  Droits  Honorifiques  dans  l'Eglife 
»  Paroilliale  de  Saint  Cyr  en  Vaux;  fait  defenfes  au 
«  fieur  de  Cornay  de  l'y  troubler  ;  ordonne  néan- 
»  moins  que  la  veuve  &  le  fieur  Feuillette  fils  jouiront 
»  de  la  Chapelle  qu'ils  ont  joignant  le  Chœur  de  la- 

-  dite  Eglife,  fans  qu'ils  puiffent  y  être  troublés  par 
»  ledit  deTrôyes  3  ni  empêchés  d'entrer  dans  icelle  par 
*>  le  Chœur  de  ladite  Eglife  en  l'état  qu'elle  eu:. 

Le  furplus  de  la  Sentence  concerne  d'autres  chefs 
qui  n'ont  aucun  trait  aux  Droits  Honorifiques  :  Appel 
refpcclif. 

-  10  Juillet  1679  Arrêt,  par  lequel 

»  La  Cour  met  les  appellations  respectivement  in- 
»  terjettees,  &  la  Sentence  dont  étoit  appel  au  néant, 
«  en  ce  que  par-  ladite  Sentence  il  étoit  dit ,  que  la 
«.  veuve  &  le  fieur  Feuillette  ion  fils  entreroient  dans 
>  ladite  Chapelle  par  le  Chœur  de  l'Eglife  en  l'écat  qu'elle 
«  étoit  lors;  émendant  quant  à  ce,  fait  défenies  auldits 
*>  veuve  &  heur  Feuillette  lils  de  palier  par  le  Sanctuaire 
»  pour  entrer  dans  leur  Chapelle,  fauf  à  eux  à  taire  faire 
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»•  une  entrée  en  ladite  Chapelle  qui  ne  puifle  incom- 

••  moder  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  &  préjudi- 

»•  cier  au  Banc  du  fieur  de  Troyes;  ladite  Sentence  au 

m  réfidu  fortifiant  effet  :  (  prendra  *  feulement  ledit  de     * Htc: 

»  Troyes,  fuivant  fes  Lettres  Patentes  de  Juillet  1487, 

«  vérifiées  le  9  Mai  14SS  ,  la  qualité  de  Seigneur  de 

»  Vely). 

»  Ayant  aucunement,  égard  a,  la  Requête  defdits 
»  veuve  &  (leur  Feuillette  ion  fils,  du  8  dudit  mois  de 
•  Juillet,  ordonne  qu'ils,  leurs  fuccefTeurs  &  ayant 
-  caufe,  en  qualité  de  Châtelains  de  Cornay,  en  l'ab- 
«  fence  defdits  de  Troyes,  la  femme  &  ayant  caufe, 
»  jouiront  des  Honneurs  de  l'Eglife  de  Saint  Cyr. 

N'entendez  pas  cette  dernière  difpofition  des  grands 
Honneurs  de  l'Eglife,  comme  Prières  nominales, 
droit  de  Banc,  Litres,  i°.  Ces  Honneurs  ne  fe  multi- 
plient pas.  i°.  La  préfence  ou  abfence  de  celui  auquel 
on  les  adjuge  n'y  fait  rien  ,  abfent  comme  préfent  il 
eft  recommandé  au  Chœur  ;  il  y  a  fa  Litre,  Ion  Banc. 
Cet  Arrêt  ne  s'entend  que  des  Honneurs  moindres, 
que  l'on  accorde  aux  Hauts-Jufticiers  qui  ne  le  font 
que  dans  la  ParoifTe,  &  non  de  la  Paroiffe ,  comme  le 
décide  bien  Roye ,  dejurih.  Honorif.  lib.  z, ,  cap.  9.  C'eft 
ce  que  décide  aufli  l'Arrêt  du  4  Septembre  1664,  rap- 
porté infra,  chap.  6,  fe£t.  z  du  Pain  bjnit  ;  &  l'Arrêt 
du  5  Avril  1667,  rapporté  fupra >  chap.  3 ,  n.  4- 

Je  ne  rapporte  cet  Arrêt,  que  j'ai  vu  en  entier,  que 
relativement  aux  Droits  Honorifiques  :  il  prononce  iur 
d'autres  chefs. 

i°.  On  voit  que  l'on  fait  droit^r  lapojjejjion  du  fieur 
de  Troyes.  i°.  On  ne  les  accorde  au  heur  de  Cornay, 
quoique  Châtelain,,  qu'en  L'abfence  du.  ficwde  Troyes 
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&  fa  femme.  30.  On  ordonne  que  le  fieur  de  Troyes 
ne  prendra  que  la  qualité  de  Seigneur  de  Velly.  En  li- 
fant  rapidement  cet  Arrêt,  on  penfera  qu'il  croife  les 
grands  principes  ;  mais  félon  moi  il  les  confirme.  En 
effet  j'ai  vu  toutes  les  pièces  du  Procès ,  &  les  Enquêtes 
refpedtives. 

L'Enquête  du  fieur  de  Troyes  prouvoit  que  fes  Of- 
ficiers rendoient  la  Juftice  fous  le  Portique  de  l'Eglife 
de  Saint  Cyr  en  VaW  ce  n'étoit  pas  un  moyen  pour  fe 
dire  Seigneur  de  l'Eglife ,  de  la  Paroife.  Plufieurs  témoins 
de  l'Enquête  du  fieur  Cornay  depofoient  qu'ils  ne  fça- 
Voient  pas  fur  quelle  Jujlice  étoit  l'Eglif  :  on  doit  prefumcr 
par  là  que  ces  Seigneurs  n'ayant  pas  d'Auditoire,  les 
Juges  la  rendoient  fous  ce  Portique  dans  les  tems  incom- 
modes ;  gr  l'Enquête  du  fieur  de  Troyes  ne  prouvoit  nulle-  ,  \ 
ment  que  l'Eglife  fût  fi  tuée  dans  fa  Jujlice  :  c'étoit  pour?  ' 
tant  une  des  preuves  pofitivement  ordonnées  par 


Sentence  interlocutoire  i  auiïi  la  Sentence  définic^^-'*^ 
confirmée  en  ce  point  par  l'Arrêt ,  ne  prononce  rien 
fur  ce  chef,  elle  fait  feulement  droit  fur  la  poffejfwn  du 
fieur  de  Troyes. 

Cornay  eft  une  Châtellenie  dans  Saint  Cyr  en  Vaux.» 
mais  elle  n'en:  point  la  Châtellenie  de  la  ParoiiTe. 

La  Seigneurie  de  Velly,  qu'on  dit  aujourd'hui  la 
Motte- Velly,  n'a  jamais  été  regardée  comme  la  Sei- 
gneurie de  la  ParoiiTe  3  mais  comme  une  Seigneurie 
dans  la  ParoiiTe  :  elle  fe  nommoit  la  Motte ,  fine  addito , 
&  non  la  Motte-Saint-Çyr ,  comme  le  prétendit  alors 
le  fieur  de  Troyes  :  en  voici  la  preuve  demonftrativc, 
ce  font  les  Lettres  Patentes  obtenues  par  un  prédécef- 
feur  du  fieur  de  Troyes  en  Juillet  14S7,  d'aprcsrlef- 
quellcs  l'Arrêt  a  prononcé.  Voici  comme  ce  Seigneur 


• 
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s'y  expliquent  :  j'en  ai  vu  copie  diiement  collationnée  & 
produite.  Le  Roi  y  parle  en  ces  termes: 

»  Nous  avons  reçu  humble  fupplication  de  notre 

*  amé  &  féal  Confeiller- Rapporteur  &c  Correcteur  des 
•»  Lettres  de  notre  Chancellerie,  Maître  AubertLeviiTe, 

»  Seigneur  (de  la  Terre  &  Seigneurie  de  la  Motte, *)    * Hicdécîpf. 

*  fituée  &  afïîfe  en  la  Duché  d'Orléans ,  (  en  *  la  Paroille     *  Hic. 
«  de  S.  Cyr,  )  contenant  que  pour  ce  qu'il  y  ait  plufieurs 

»  Terres  &  Seigneuries  en  notre  Royaume  vulgaire- 
13  mentappellées/^  Aforre-^  il,  pour  le  différent  d'iccllcs, 
»  &  autres  caufesà  ce  le  mouvans  ,  feroit  volontiers  la- 
"  dite  Terre  &  Seigneurie  de  la  Motte  ,  en  laquelle  il  a 
"  tout  droit  de  Juftice  &  Jurifdiction  Haute ,  Moyenne 
»  &  Baiïe ,  dorénavant  nommer  ladite  Terre  &  Sei- 
m  gneurie*fc  Velly  >  ce  qu'il  ne  voudroit  faire  fans  notre 
■»  permiilion  &  autorité,  &  à  cette  caufe  Nous  a  hum- 
f  blement  fupplié  nos  grâces  &  permiiïions  lui  être 
•>  impétrées. 

»  Pourquoi  Nous ,  ce  que  dit  eft  confideré ,  à  notre- 
»  dit  Conieiller  expofant ,  pour  reconnoilfance  des 
!■  bons  &  loyaux,  &  grands  iervices  quil  Nous  fait  de 
«  jour  en  jour  en  maintes  &  diverfes  manières,  avons 
»  octroyé  Ôc  octroyons  de  grâce  fpéciale,  par  ces  Pré- 
*>  fentes ,  que  ladite. Terre  &  Seigneurie  de  la  Motte 
»  foit  dorénavant  appellée  Kelly ,  &  qu'elle  ne  foit  plus 
*>  appellée  l^Moue ,.lcquej  nom  de  la  Motte  Nous  avons 
-  tranfmué  &  converti,  tranfmuons  &  convertirions 
»  audit  nom  de  Velly.  Si  donnons  en  mandement ,  &o 
Il  eft  clair  que  cette  Terre  ne  s'eft  jamais  appellée 
que  la  Motte 3  &c  depuis  Velly  ,/ine  adduo,  au'elle  étoit 
dite  Jîfe  en  la  Paroiife  de  Saint  Cyr.  Comme  alors  le 
f leur  de  Troyes  en  prenoit  la  qualité ,  cela  avoit  occa- 
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fionné  une  Requête  de  1664  des  Sieur  &  Dame  de 
Cornay,  vifec  dans  la  Sentence  du  17  Mai  1673  >  à 
ce  que  la  qualité  de  Seigneur  de  la  Motte-Sairu-Cyr  fût 
fupprimée ,  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  difpofition  de  l'Ar- 
rêt ci-defTus  remarquée.  Joignez  cet  Arrêt  à  ceux  que 
j'ai  rapportés  fupra ,  pour  faire  voir  que  le  feul  Haut- 
Juif  icier  de  la  Paroilfe,  &  non  dansh  Paroille,  pouvoir 
en  porter  le  titre  ;  &  que  fi  la  poiTeflion  maintient  un 
quelqu'un,  qui  n'en  a  pas  le  droit,  dans  les  Honneurs 
de  l'Egliie ,  c'clt  parce  qu'il  n'y  a  ni  Patron  ni  Seigneur 
de  la  Paroilfe;  &  que,  comme  nous  l'avons  dit,  les 
Moyens- Juif iciers  même  peuvent  quelquefois,  par 
grande  &  très-longue  poireifion,  avoir  ces  Honneurs 
&  s'y  maintenir  :  mais  cette  poffeflion  des  Honneurs 
de  l'Egliie  ne  donne  pas  le  titre  de  Seigneur  de  la  Pa- 
roilfe ;  parce  que ,  comme  nous  l'avons  établi ,  entre 
deux  Hauts -Juif  iciers  dans  une  ParoilTe,  il  n'y  a  que 
celui  qui  l'eft  du  fol  de  l'Eglife  qui  puiltc  avoir  cette 
qualité-,  &  quand  aucun  ne  l'elf ,  aucun  ne  peut  avou- 
ée titre  :  l'Arrêt  confirme  ce  principe. 

His  fojuis ,  nil  mirum ,  fi  la  Sentence  &  l'Arrêt  n'ont 
ftatué  que  fur  la  poffej/ion  ,  6c  non  fur  le  droit  aux  Hon- 
neurs,  il  ne  paroitfoit  pas  être  Seigneur  de  l'Eglife; 
mais  il  n'avoit  pour  Partie  que  le  Châtelain  de  Cor- 
nay, dont  la  Châtellenie  n'elt  pas  la  Châtellenie  de  h 
Paroilfe,  mais  une  Châtellenie  dans  la  Paroilïè  :  com- 
me fa  Terre  de  Veliy ,  ou  la  Motte- Vclly,  étant  un  Fief 
ôc  Jultice  dans ,  comme  les  Lettres  Patentes  le  difent, 
non  de  la  Paroilfe ,  ejuod  toto  ccclo  dijlat  ;  ainfi  il  n'y  avoic 
ni  Patron  ni  Haut-lnjïiaer  (de  )  la  Paroi  fie. 

C'clf  ainfi  que  l'on  doit  entendre  ce  que  dit  Lapcy- 
rcre  en  fes  Decifions,  lettre  E,  n.  z  ,  ou  la  note  dit  : 
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On  peut  acquérir  des  Droits  Honorifiques  par  Coutume  & 
par  pofejjion  immémoriale. 

Il  en  eft  de  même  de  la  note  fur  la  lettre  P  ,  n.  6 1 
à  la  fin,  où  Ton  renvoyé  aux  Arrêts  ci-dcflùs. 

Tout  cela  s'entend  quand  il  n'y  a  ni  Patron  ni  Haut- 
Jufticier  de  l'Eglife.  Auifi  Lapeyrere,  fur  la  même  let- 
tre E ,  dit  :  Le  f/aut-fujlicier  a  rang  ft)  tous  autres  Droits 
/honorifiques  dans  l'Eglife  au  -  deffus  de  toutes  perfonnes  , 
fors  fes  Supérieurs ,  le  Patron ,  &  ceux  de  la  haute  No- 
blefie ,  non  réjidans  dans  (on  territoire ,  &  tant  lui  que  le 
Patron  ont  action  civile  ft)  complainte  pour  ces  Droits  ho- 
norables s  {mais pour  les  autres  Seigneurs,  Moyens,  Bas- 
Jufiiciers ,  Direîis ,  Gentilshommes ,  ils  nom  aucune  action 
pour  ce  droit,  quelque  pofejjion  qu'ils  puifjent  alléguer). 
C'eft  un  pafïage  de  Loifeau  qu'il  adopte. 

Au  nombre  2  il  die  :  Nul  autre  que  le  Patron  &  le 
l/aut-Jufiicier  ne  peut  avoir  Banc  fans  concejfion  expreffe 
des  Marguûliers  i  &  nous  avons  rapporté  fupra  l'Arrêt 
de  1 5  9  3 ,  rapporte  par  M.  de  Cambolas ,  &  l'Arrêt  de 
1700,  qui  le  firent  ôter  à  des  perfonnes  non  Hauts- 
Jufticiers  de  la  Pareille  :  cet  Arrêt  elt  dans  le  vrai  prin- 
cipe. 

Tenez  donc  pour  principe  certain  ,  que  fi  l'on  peut 
acquérir  les  Honneurs  de  l'Eglile  par  longue  poflellion, 
ce  ne  peut  être  vis-à-vis  du  Patron  &  du  Haut- Jufti- 
cier de  la  ParoilTe,  ou  vis-à-vis  de  l'un  ou  de  l'autre  ; 
c'eft-à-dire,  comme  nous  l'avons  dit  fupra,  quoiqu'il 
n'y  ait  ou  qu'un  Patron,  ou  qu'un  Haut- Jufticier  de 
l'Eglife,  ils  ne  font  point  tenus  de  fourîrir  de  concur- 
rens,  parce  qu'eux  feuls  ont  de  droit  ces  Honneurs. 
i°.  Parce  que  nul  n'a  droit  à  ces  Honneurs,  fi  cen'eft 
le  Patron  &  le  Haut -Jufticier  de  l'Eglife  >  que  cette 
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poflellion  cft  toujours  vicieufc  clans  fon  principe,  fon- 
dée ou  iur  l'abfencc,  ou  fur  l'ignorance  du  Patron  8c 
du  Haut-Jufticier.  i°.  Parce  que  donner  ces  Honneurs 
vis-à-vis  des  Patron  <Sc  Haut-Jufticier  ,  c'eft  leur  don- 
ner, comme  nous  le  diions,  des  concurrens  qu'ils  ne 
peuvent  avoir.  30.  Quelle  confufion  dans  l'Eglife,  fi 
d'autres  que  le  Patron  &le  Haut-Jufticier  avoient  leurs 
Litres ,  leurs  Bancs,  etoient  recommandes  aux  Prières  ! 
Quelle  multiplication  de  Droits ,  qui ,  de  l'avis  de  tous 
les  meilleurs  Auteurs,  font  incellibles ,  incommunica- 
bles, fi  ce  n'eft  à  la  femme  ou  aux  entans,  qui  font 
cenfés  la  même  perfonne  que  le  mari  &  le  pere  !  Tenez 
enfin,  que  quand  il  n'y  a  ni  Patron  ni  Haut-Jufticier 
de  l'Eglife,  on  peut  quelquefois  acquérir  ces  Droits 
par  poileffîon,  ut  dixïmus  jlipra ,  n.  8. 

Cette  poiTeilion  même  des  Seigneurs  de  Fief,  ou 
des  Moyens  &  Bas-Jufticiers,  loriqu'ils  n'ont  aucun 
Patron  ou  Haut-Jufticier  du  Lieu  au-deilus  d'eux,  n'eft 
qu'une  polleflion  de  tolérance ,  &  qui  régulièrement 
ne  peut  donner  le  droit  aux  Honneurs  :  ils  y  font  quel- 
quefois maintenus,  comme  le  prouve  l'Arrêt  du  10 
Juillet  1  679  ;  mais  i°.  dans  cette  cipece,  celui  qui  les 
conteftoit  au  ficurdeTroyes,  n'y  avoir  pas  plus  de  droit 
que  lui  :  z°.  le  Cure  ne  les  conteftoit  pas  au  deur  de 
Troyes  ni  à  l'autre  ;  il  ne  prenok  aucun  parti  dans  ce 
différend. 

Sur  la  lettre  L  de  Lapcyrcrc,  n.  1  ,  où  il  donne 
pour  maxime  que  l'on  peut  acquérir  les  Droits  par  pref- 
cription ,  on  voit  que  cette  maxime  a  iourrert  beaucoup 
de  contradictions. 

Un  Seigneur  d'une  maifon  près  d'Uftarits  préten- 
dit fa  maifon  noble,  iomma  le  Cure  de  lerecomman- 
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der  au  Prône,  8c  prétendit  le  premier  rang  dans  l'E- 
glife  :  il  cita  le  Curé  devant  M.  l'Evêque  de  Bayonne, 
ôc  y  foutint  que  c'étoit  la  Coutume  ancienne.  M.  l'E- 
vêque de  Bayonne  ordonna  au  Curé  de  faire ,  more 
folito.  Les  Marguilliers  prirent  le  fait  &  caufe  du  Curé, 
àc  interjetterent  appel  comme  d'abus  de  cette  Ordon- 
nance. Le  Propriétaire  de  cette  maifon  noble  traduifit 
les  Marguilliers  devant  le  Sénéchal  de  Bayonne,  pour 
voir  dire  qu'il  feroit  maintenu  dans  le  droit,  préféan- 
cesj  &  autres  prérogatives  ,  attendu  la  nobilité  de  fa 
maifon  :  il  fut  admis  à  faire  preuve  de  la  nobilité  de  fa 
maifon-  Après  fa  preuve,  il  demanda  que  fes  conclu- 
dons  lui  fuffent  adjugées.  Autre  Appointement ,  qui 
l'admet  à  vériher  fa  poifeflion  des  Honneurs. 

Appel  de  ces  Appointemens,  auquel  on  joint  l'appel 
comme  d'abus. 

Par  l'Arrêt  du  premier  Mars  1 67S ,  fur  les  appella- 
tions on  mit  hors  de  Cour  ;  enforte  que  cet  Arrêt  pa- 
roît  avoir  admis  la  poffellion,  ou  du  moins  la  preuve 
de  la  poffeifion ,  contradicente  le  Curé-  Cet  Arrêt  croife 
celui  du  27  Octobre  1593,  qui  eft  plus  conforme  aux 
vrais  principes ,  le  Curé  ne  pouvant  régulièrement  être 
forcé  de  déférer  ces  Honneurs  à  d'autres  qu'au  Patron 
&  au  Haut-Jufticicr. 

Jl  y  a  un  autre  Arrêt  au  même  endroit  du  2  5  Mars 
1  706,  qui  maintient  après  Enquête  la  Dame  Lafalle, 
Paroille  de  Bardes  près  d'Uftarits ,  peut-être  le  même 
que  deifus ,  dans  le  droit  de  fe  faire  donner  l'Eau  bé- 
nite en  entrant  dans  l'Eglife,  à  fe  faire  porter  la  Paix 
à  baifer  dans  fon  Banc  dans  une  Chapelle  à  côté  du 
Maître-Autel. 

C'eft  pouïTcr  loin  l'Honneur  de  l'Eau  bénite  &  de 


3  2  6  Obfervationsfur  le  droit  des  Patrons 
la  Paix,  fur  une  {impie  poflfcflion ,  fans  juftifier  de 
Haute-Jufticc  ni  de  Patronage.  Je  douce  fort  que  cec 
Arrêt  foit  fuivi ,  au  moins  pour  cette  façon  de  fe  faire 
donner  l'Eau  bénite ,  &  fe  faire  apporter  la  Paix  dans 
fon  Banc. 

Si  on  tolère  quelquefois  ces  fortes  de  polîeiTions , 
ce  n'eft  qu'une  pure  foutirance  qui  ne  peut  acquérir 
aucun  droit  :  fouvent,  comme  je  le  dis  injra  pour  les 
Sépultures  ,  on  a  égard  à  la  poffefïion  immémoriale  i 
mais  pour  les  Droits  qui  fe  répètent ,  comme  les  Prières 
nominales,  l'Encens ,  l'Eau  bénite,  le  baifer  de  la  Paix 
par  diftindion  honorable,  le  Banc  &  la  Litre,  je  crois 
la  décifion  de  l'Arrêt  de  1593,  &  le  fentiment  de  M. 
de  Gambolas,  plus  dans  les  principes  de  la  matière. 
Hors  le  Patron  &  le  Haut- Jufticier,  en  faveur  dcf- 
quels  la  déférence  de  ces  Honneurs  a  paiTe  en  Droit 
qui  leur  eft  acquis,  &  pour  lequel  ils  ont  droit  de  for- 
mer complainte,  je  tiens  que  les  Moyens  &  Bas-Jufti- 
ciers,  èc  Seigneurs  Féodaux,  n'ont  aucun  droit  à  ces 
Honneurs,  &  ne  peuvent  en  acquérir  le  droit  par  pof- 
feifion  immémoriale  :  toujours  certain  qu'ils  ne  peu- 
vent s'y  maintenir  régulièrement  quand  il  y  a  Patron 
ou  Haut-Jufticier  dans  le  lieu  qui  réclament  ces  Hon- 
neurs ;  auquel  cas  les  Honneurs  étant  reltitués  à  ceux 
qui  les  ont  par  droit ,  ut  probavimus  ,  la  poifeiTion  des 
autres,  dont  le  commencement  elt  toujours  abufif, 
s'efface  ;  on  ne  doit  point  multiplier  ces  Honneurs,  ôc 
leur  poifeflion  ne  leur  profitera  que  pour  les  prefednees 
{impies  vis-à-vis  leurs  égaux,  ou  des  autres  Habitans. 

A  l'occafion  de  cet  Arrêt  du  10  Juillet  1  679,  il  cft 
bon  de  dire  un  mot  de  l'abus  que  l'Enquête  du  fieur 
de  Troycs  nous  découvre,  que  je  lçai  être  dans  plu- 
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fieurs  autres  Villages.,  même  dans  des  Villes  où  il  y  a 
des  Juftices  feigneuriales. 

Les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  font  extrêmement 
jaloux  de  leur  droit  de  Juftice;  mais  s'il  doit  leur  en 
coûter,  ils  s'embarrafïènt  peu  de  la  décence  dans  la 
tenue  &  exercice  de  ce  droit  éminent,  qui  eft  un  rayon 
de  la  Majefté  Royale,  ils  négligent  de  faire  bâtir  des 
Auditoires  pour  la  rendre  ;  8c  leurs  Officiers  encore 
moins  jaloux  de  l'honneur  du  grade  qu'ils  occupent* 
appréhendent  de  fâcher  leurs  Seigneurs,  d'encourir 
leur  deftitution ,  &  de  perdre  les  petits  émolumens  qu'ils 
en  retirent}  ne  fçachant  pas  où  rendre  la  Juftice,  ils 
vont  fous  les  Portiques ,  vulgairement  Porches  des 
Eglifes ,  dans  des  Cimetières,  ibuvent  même  dans  des 
Cabarets. 

Rien  de  plus  indécent  :  l'Eglife  deflinée  fpécialement 
au  culte  de  Dieu ,  le  Cimetière  deftiné  à  la  fépulture 
des  Fidèles,  font  en  quelque  façon  profanés  par  ces 
a£tes  féculiers  de  Juftice  contentieufe;  &  c'eft  encore 
plus  deshonorer  leur  miniftere  &  la  Juftice,  de  la  ren- 
dre dans  des  Cabarets. 

J'employe  les  propres  termes  de  M.  le  Procureur 
Général  lorfqu'il  s'éleva  contre  ces  abus,  &  que  fur  fa 
remontrance  rut  rendu  l'Arrêt  du  18  Avril  1675  ,  qui 
a  été  publié ,  &  qui  eft  au  fécond  tome  du  Journal  des 
Audiences,  dernière  édition,  liv.  iz,  chap.  4.  Voici 
l'Arrêt. 

«  La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  tous  Seigneurs 
-  Hauts-Jufticiers  qui  n'ont  point  d'Auditoire  pour  j 
>•  faire  rendre  la  Juftice,  feront  tenus  d'en  donner  dans 
«  fix  mois  pour  tout  délai  à  leurs  Officiers,  aufquels  la 
*  Cour  fait  défenfes  de  rendre  la  Juftice  fous  les  Poi- 
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»  ches  des  Eglifes  &  dans  les  Cimetières ,  ni  avuTi  dans 
»  les  Cabarets,  à  peine  d'mterdi£hon  de  leurs  Charges. 
»  Fait  en  Parlement  le  z8  Avril  1673. 

Signé,  Du  Tillet. 

Section     Quatrième, 
De  l'Encens, 

I.  ^«f  l'Honneur  de  l'Encens  a  eau  Ce  bien  des  Procès. 

II.  Arrêts  à  ce  fujet.  Pour  la  façon  &  le  tems  de  le  donner. 

III-  Que,  les  Arrêts  ne  jugent  rien  de  précis  fur  la  quotité 
des  Encenfemens  i  au 'il faut  fuiVre  l'ufage  de  la  ParoiJJe. 

Arrêt  qui  juge  une  quefion  fînguliere. 

I.  Cet  Honneur  dû  aux  Patron  &  Haut-Jufticier 
de\z.  Paroifle,  acaufé  bien  des  troubles  :  les  Cures  fou- 
vent  impatiens  de  ces  Honneurs,  regardent  comme 
au-deiTous  d'eux  d'honorer  par  l'Encens  leurs  Patrons 
&z  leurs  Seigneurs  :  les  Arrêts  ont  arrêté  ces  contefta- 
tions  qui  caufoient  de  l'inédirication  &  de  lindeccnce, 
&  ont  condamne'  les  Curés  à  donner  l'Encens  à  leur 
Patron  &  à  leur  Seigneur. 

Maréchal  ni  Tes  Annotateurs  n'ont  rien  dit  de  précis 
fur  cet  Honneur.  Roye  en  a  parlé  en  deux  endroits  de 
fon  Traité,  fect.  1  ,  chap.  5 ,  &  liv.  1 ,  chap.  4,  mais 
fans  s'y  étendre  beaucoup. 

II.  Ce  que  j'ai  pu  recueillir  des  Arrêts  intervenus 
fur  ce  fujet  eft ,  qu'à  la  M  elle  es  jours  que  l'on  encenic, 
&  hors  les  jours  où  le  Saint  Sacrement  elt  expolé,  au- 
quel 
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quel  jour  les  Encenfemens ,  autres  que  de  l'Autel, 
cetfent,  le  Curé,  de  deifus  les  marches  de  l'Autel,  doit 
fe  tourner  du  côté  des  Bancs  ou  Chapelles  des  Patrons 
&  Seigneurs,  &  les  encenfer  les  uns  après  les  autres, 
leurs  teinmes  &  leurs  enfans  :  tel  eft  l'Arrêt  de 
Tallemay,  qui  eft  à  la  fin  des  Œuvres  de  Maréchal, 
qui  le  dit  précifément,  ainfi  que  celui  de  Dijon  du 
2.9  Mars  1  701 ,  rapporté  par  l'Auteur  du  petit  Traité 
qui  eft  à  la  fin  de  l'édition  de  Maréchal  de  1740  :  ce 
Curé  avoit  plaidé  pendant  vingt-hx  ans,  &  il  avoir, 
fallu  cinq  Arrêts ,  dont  le  dernier  le  condamnoit  en 
100  livres  d'amende  envers  la  Fabrique  à  la  première 
contravention.  Les  Arrêts  de  Vatan ,  de  Beaurains, 
de  Broindon  3  que  je  rapporte  infra,  chap.  6  ,  fe£t.  1 , 
ordonnent  que  le  Curé,  non  un  Enfant  de  Chœur, 
encenfera.  Ils  doivent  être  entendus  comme  les  deux 
précedens  :  on  ne  doit  pas  obliger  le  Curé  de  quitter 
l'Autel  pour  aller  encenfer  les  Patrons  &  les  Seigneurs. 

A  Vêpres ,  il  doit  fe  tranfporter  au-devant  des  Bancs, 
&  dans  les  Chapelles  des  Patrons  &  Seigneurs,  les  en- 
cenfer :  tous  les  Arrêts  font  uniformes  fur  ce  point. 

Si  cependant  l'ufage  de  la  ParoiiTe.»  de  ne  faire  en- 
cenfer à  la  Mefje  que  par  un  Enfant  de  Chœur,  étoit 
certain ,  je  crois  que  cela  doit  être  fuivii  c'eft  ce  qu'a 
jugé  l'Arrêt  du  13  Mars  1741,  &  un  Arrêt  de  Pro- 
vence de  1669,  qui  dit,  par  le  Soudiacre  :  ces  deux 
Arrêts  font  rapportés  infra. 

Ce  que  deffus  fous-entendu ,  après  le  Clergé,  &  ceux 
qui  revêtus  de  furplis  aident  à  l'Office  Divin,  fuivant 
l'art.  4  5  de  l'Edit  de  1695,  &  les  Arrêts  que  je  viens 
de  citer. 

III.  Quant  à  la  queftion  de  feavoir  combien  de  fois 

T  c 
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le  Curé  doit  encenfer  le  Patron  &  le  Seigneur ,  leurs 
femmes  &  enfans,  toutes  les  fois  qu'il  doit  encenfer, 
l'Arrêt  de  Vatan  &  l'Arrêt  de  Beaurains  difent  au  Sei- 
gneur ,  qaod  intellige ,  du  Patron primario ,  s'il  y  en  a  un , 
trois  fois,  la  femme  trois  fois,  les  enfans  chacun  une 
fois. 

L'Arrêt  de  Tallemay  confirma  la  Sentence  qui  difoit 
une  fois  le  Seigneur ,  une  fois  la  femme ,  &  une  fois 
pour  tous  les  enfans. 

Les  autres  difent  fimplement  donner  l'Encens ,  ce 
qui  fe  réfère  à  l'ufage.  L'Arrêt  de  Provence  dit  tous, 
fans  diftinguer  le  Seigneur ,  la  femme  ni  les  enfans , 
ni  combien  de  fois. 

Je  crois  que  pour  cet  Honneur  on  doit  fuivre  l'ufage 
de  la  Paroiife ,  &  que  dans  le  doute  on  doit  fuivre  l'Ar- 
rêt de  Tallemay  :  cet  Honneur  eft  une  gratitude  de 
l'Eglife ,  dont  on  doit  ufer  avec  modération.  Je  tiens 
que  l'Encens ,  toutes  les  fois  qu'on  doit  le  donner ,  foit 
à  la  MefTe,  foit  à  Vêpres,  donné  une  fois  au  Patron, 
au  Seigneur,  une  fois  à  leurs  femmes,  une  fois  pour 
leurs  enfans,  eft  un  Honneur  fuffifamment  déféré. 

Nous  avons  ci-  defïlis  excepté  les  jours  où  le  Saint 
Sacrement  eft  expofé,  ef quels  on  n'encenfe  perfonne; 
cela  eft  inconteftabie  :  mais  pour  prévenir  les  mauvailes 
conteftations  des  Curés ,  qui  fous  des  prétextes  ipé- 
cieux  pourroient  expofer  le  Saint  Sacrement  dans  les 
jours  où  ils  doivent  donner  l'Encens  à  leurs  Patron  & 
Seigneur  Haut-Jufticicr ,  qui  font  tous  les  jours  où  on 
le  donne  au  Clergé,  j'ai  trouvé  dans  le  petit  Traité 
dont  j'ai  parlé  fupra,  un  Arrêt  du  u  Août  1701 ,  con- 
tre le  Curé  de  Crelly  :  c'eft  un  des  cinq  obtenus  contre 
lui  par  le  Sieur  Faubert  fon  Seigneur. 
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Ce  Curé  pendant  ces  longues  contestations,  le  pre- 
mier Arrêt  eft  de  1675 ,  avoic  obtenu  des  Bulles  du 
Pape  pour  établir  une  Confrairie  dans  fon  Eglife,  & 
expofer  le  Saint  Sacrement  le  jour  du  Patron,  afin  de 
fe  difpenfer  de  donner  ces  jours- là  l'Encens  au  Sei- 


gneur. 


L'Arrêt  ordonna ,  attendu  qu'en  la  préfence  du  Saine 
Sacrement  tous  les  encenfemens  ,  excepté  celui  de 
l'Autel ,  cefTcnt ,  le  Curé ,  quand  le  Saint  Sacrement 
feroit  expofé  le  jour  du  Patron,  feroit  tenu  de  donner 
î 'Encens  au  fieur  Faubert  le  Dimanche  fuivant  ;  quod  nota , 
fans  examiner  fi  ces  jours-là  on  encenfe  ou  fi  l'on  n'en- 
cenfe  pas. 

Cet  Arrêt  eft  notable ,  &  doit  fixer  la  Jurifprudence 
dans  ces  cas  où  les  Curés  évitent ,  avec  trop  d'afTedta- 
tion ,  de  rendre  à  leurs  Patron  &  Seigneur  les  Hon- 
neurs qui  leur  font  dûs. 

Section     Cinquie'me. 

De  la  Sépulture  au  Chœur. 

I.  A  qui  autrefois  on  dé  feroit  l'Honneur  de  la  Sépulture 
dans  le  Chœur. 

IL  Si  les  Tombes  doivent  y  être  plates  ou  relevées. 

III.  Qrfon  peut  être  en  poffejjion  de  Sépulture  au  Choeur , 
fans  en  induire  le  Droit  de  Banc  ni  les  autres  Honneurs. 

IV.  Que  ce  Droit  ne  fe  preferit ,  ni  contre  le  Patron,  ni 
contre  le  Haut-Jujlicier. 

Réflexions  fur  un  Arrêt  cité  par  Maréchal 

Jtij 
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V.  DifcuJJions  d'autres  arrêts  rapportés  par  cet  Auteur. 

VI-  Quelles  Patrons  &  Hauts-Jufticiers  peuvent  s'oppofèr 
à,  ce  que  tout  autre  Joit  inhume  dans  le  Chœur. 

I.  L'Honneur  de  la  Sépulture  au  Chœur  eft  un  des 
plus  beaux  Droits  des  Pacrons  &  des  Hauts-Jufticiers, 
&  de  leurs  familles. 

Autrefois ,  fuivant  que  le  remarque  Roye ,  dejurib. 
Honor.  lib.  i  ,  cap.  9 ,  la  Sépulture  dans  l'Eglife  ne  fut 
accordée  que  pour  les  Martyrs ,  enfuite  aux  Evêques, 
Abbés ,  Prêtres ,  &  fidelibus  La'icis ,  dit  le  Canon  Nul- 
lus  13,  quœjl.  3 ,  du  Décret  de  Gratian  :  ce  Canon  eft 
tiré  du  Concile  de  Mayence  tenu  fous  Charlemagnei 
c'eft  le  Canon  51. 

Simon,  titre  2.4,  dit  que  le  Concile  de  Tibur  de 
l'an  895  ,  permit  aux  Prêtres  de  fe  faire  enterrer  dans 
l'Eglife,  &  que  le  Concile  de  Meauxl'étcnditaux  Laies 
qui  s'en  rendroient  dignes  par  leur  probité.  Roye  ajoute 
que  ce  même  Concile  de  Meaux  tenu  fous  Charles  le 
Chauve,  défendit  aux  Laies  de  regarder  ces  Sépultures 
dans  l'Eglife  comme  héréditaires. 

Roye  dit  qu'autrefois  les  Patrons,  même  les  Ducs, 
prenoient  pour  lieu  le  plus  honorable  pour  leur  Sépul- 
ture le  devant  du  Crucifix  dans  la  Nef,  au-devant  de 
la  principale  porte  du  Choeur ,  d'autres  proche  le  Chan- 
ce!, {a)  d'autres  devant  le  Maître -Autel  :  tandem, 
ajoute -t- il,  Principibus  &  Patronis  ad  Cancellos ,  @r* 
Qhorum  ipjum  penetrare  concejfum  eft }  &  ita  Cancellus  eft 
honoratior  Sépulture  locus ,  &  poftea  qui  Cancello  propior 

(a)  La  partie  du  Chœur  entre  le  Maître  Autel  &;  la  baluftiade  qui  le 
renferme. 
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efl  y  aut  in  medio  Ecclefîœ  antè  Qrucifîxum ,  aut  Sancïua- 
rium. 

C'eft  de-là  que  dans  nos  mœurs  les  places  les  plus 
honorables  dans  le  Chœur  font  partie  des  grands  Hon- 
neurs :  on  n'y  a  admis  que  le  Patron  &  le  Haut-jufti- 
cier.  Voyez  les  Loix  Eccléfiaftiques  dans  leur  ordre 
naturel. 

II.  Ces  Sépulcres  dans  le  Chœur 3  ou  dans  l'endroit 
le  plus  honorable  dans  l'Eglife,  font-ils  des  Sépulcres 
relevés,  ou  des  Tombes  plates,  fur  lefquelles  font  gra- 
vées les  Armes  des  Patrons  &Hauts-Jufticiers? 

Duplelïis,  dans  fa  vingt -deuxième  Confultation  , 
traite  très-bien  la  queftion  de  fçavoir  qui  eft  celui  qui 
a  droit  de  prétendre  la  Sépulture  dans  le  Chœur  :  il  dé- 
cide que  cet  Honneur  n'appartient  qu'au  Patron  &  au 
Haut-Jufticier,  pourvu  que  cela  n'apporte  aucune  in- 
commodité pour  le  Service  Divin  ;  auquel  cas  il  fou- 
tient  que  l'Archidiacre,  dans  le  cours  delà  Vifite,  peut 
faire  bahTer  les  Tombeaux  qui  incommodent. 

III.  Le  droit  de  Sépulture  dans  le  Chœur  n'induit 
pourtant  pas  le  droit  d'y  avoir  fon  Bauc  :  on  peut  être 
en  potTefTion  d'avoir  fa  Sépulture  au  Chœuràcaufe  des 
grands  bienfaits ,  fans  pour  cela  y  avoir  droit  de  Banc, 
nec  vice  verfa  ;  la  poiTellion  du  Banc  ne  donne  pas  le 
droit  de  Sépulture  :  c'eft  ce  que  décident  précifément 
Loifeau,  des  Seigneuries,  chap.  1 1 ,  n.  88  ,  &  Simon, 
audit  titre  2.4 >  &  c'eft  ce  qu'a  jugé  l'Arrêt  de  Saint 
Georges ,  où  j'avois  écrit,  &  que  j'ai  rapporteurs , 
chap.  2. ,  n.  7  :  l'Arrêt  confirma  la  Sentence,  qui  avoit 
ordonné  la  démolition  du  Banc  du  fieur  de  la  Baugi- 
ficre ,  ft)  l'infirma,  au  chef  qui  ordonnoit  que  les  Armes  gra- 
vées fur  la  Tombe  de  Jonjils  feroient  effacées. 
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IV.  On  ne  peut  prefcrire  ce  Droit  contre  le  Patron 
ni  le  Haut-Jufticier  de  l'Eglife  j  mais  on  ne  fait  pas  pour 
cela  exhumer  les  corps ,  on  fait  feulement  défenfes  pour 
l'avenir  de  troubler  le  Patron  &  le  Haut-Jufticier  dans 
leur  droit  d'y  être  inhumés Jeuls. 

Il  eft  vrai  qu'au  tome  2. ,  n.  40 ,  Maréchal ,  toujours 
jaloux  d'élever  les  Droits  du  Patron  fur  la  ruine  de  ceux 
du  Haut- Jufticier,  rapporte  Arrêt  du  10  Mai  1613, 
qui  ordonna  que  le  Banc  &  la  Tombe  du  fieur  Gaulay 
fcroient  ôtés  du  Chœur  :  il  l'avoit  cité  chap.  1,  pour 
prouver  que  ce  Droit  appartient  au  Patron  feul. 

Mais  il  n'a  pas  voulu  obfervcr  au  Lecteur  que  cet 
Arrêt  avcit  été  rendu  pour  la  Bretagne ,  où  depuis  1  Or- 
donnance de  1 5  3  9  ,  les  Votions  feuls  ont  les  Droits  Ho- 
norifiques, s'il  n'y  a  poiTeflîon  antérieure,  ut  diximus 
fupra.  L'appel  étoit  d'une  Sentence  rendue  par  l'Alloué 
du  Siège  Préfidial  de  Rennes  ;  c'eft,  félon  Ragueau  fur 
ce  mot,  le  Lieutenant  Général  du  Sénéchal.  Ainii  la 
maxime  générale  qu'il  pofe  en  conféquence  de  cet 
Arrêt  n'eft  pas  exacte;  &  par  le  vu  de  l'Arrêt,  où  les 
moyens  des  Parties  font  rapportés,  on  voit  que  l'Or- 
donnance de  1539,  pour  la  Bretagne ,  a  été  le  motif 
de  l'Arrêt. 

V.  Il  y  a  aufïi,  fuivant  Maréchal,  pluficurs  Arrêts 
oui  confirment  la  poilcflïon  de  la  Sépulture  au  Chœur- 

Au  nombre  18,  tome  i,  il  rapporte  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe,  entre  le  heur  de  Cariac,  Sei- 
gneur dudit  Lieu,  &  Bernard  de  Molimer,  du  3  Sep- 
tembre 1  5  5 1  ,  qui  dit  :  La  Cour  déclare  ledit  de  Cariac 
n  avoir  droit  ne  lui  ejlre  loifible  de  prohiber  audit  de  Moh- 
nier  fa  Sépulture  dans  l'Eglife  dudit  lieu  de  Vieux ,  où  Je  s 
predècefjeurs ,  Seigneurs  d'icellet  ont  accoutumé  d'être  enfe- 
Velit. 
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Le  fieur  Molinier  avoit  deux  parts  dans  la  Moyennc- 
Juftice ,  &  une  pofleiTion  immémoriale. 

Il  cite  l'Arrêt  de  Hauches  du  3  Août  1713  ,  qui 
conferva  à  M.  de  Champrond  la  Tombe  au  Chœur 
près  le  Maître-Autel  :  mais  le  même  Arrêt  adjugeoit 
à  M.  de  Champrond  la  qualité  de  Seigneur  de  Hauches 
indéfiniment  y  &  d'autres  Honneurs  j  ainfi  nilmirum  qu'il 
lui  conferva  fa  Sépulture  au  Chœur. 

Chap.  4,  il  rapporte  l'Arrêt  de  Boubiez  du  1  9  Mai 
1607  :  il  eftau  tome  1,  n.  19.  Cet  Arrêt,  ni  la  Sen- 
tence, qui  n'eft  infirmée  qu'en. un  chef,  ne  parlent  ni 
de  près  ni  de  loin  de  la  Sépulture.  Je  l'ai  déjà  obfervé, 
cet  Arrêt  efl:  rendu  entre  deux  Seigneurs,  que  la  Sen- 
tence ,  confirmée  en  ce  point,  dit  qu'ils  ne  pourront  fe 
qualifier  que  Seigneurs  de  tels  Fiefi  fis  a  Boubie^  ;  ainfi  , 
félon  moi,  il  ne  juge  rien  de  la  queftion. 

L'Arrêt  de  Bourgogne  du  1  o  Avril  i6n,  rapporté 
tome  z ,  n.  5  ,  efi  entre  deux  Cojèigneurs  de  Paroifîe  :  il 
les  maintient  tous  deux  dans  le  droit  de  Sépulture-  Cet 
Arrêt,  rendu  entre  deux  Cofeigneurs  de  la  ParoûTe, 
ne  peut  être  tiré  à  conféquence  pour  le  droit  de  Sépul- 
ture au  Chœur,  pour  autres  que  le  Patron  &  le  Haut- 
Jufticier. 

Celui  du  Grand  Confeil  du  16  Septembre  1600, 
rapporté  tome  z ,  n.  zz ,  qui  confirme  la  poflèilion  de 
Sépulture  fans  préjudice  des  Droits  du  Patron,  avec 
celui  de  1551»  font  les  feuls  qui  appuyent  cette  pof- 
feuion  vis-à-vis  du  Patron,  &  conféquemment  du 
Haut  -  Jufticier.  Maréchal  fuivant  toujours  fon  idée, 
en  rapportant  cet  Arrêt,  finit  le  fommaire  en  difant  : 
Le  Patron  Jèul  étant  celui  a  qui  cette  poffejjion  ne  peut  nuire. 
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Mais  cet  Arrêt  eft  rendu  fur  un  Procès  évoqué  de  Bre- 
tagne :  il  en  convient  chap.  4. 

VI.  Le  principe  vrai,  eft  que  de  droit  il  n'y  a  que  le 
Patron  &c  le  Haut-Jufticier  qui  ayent  leur  Sépulture 
au  Chœur  i  ils  peuvent  s'oppofer  à  ce  que  tous  autres 
y  foient  inhumés  :  on  ne  peut  preferire  ce  droit  contre 
eux  ,  c'eft-à-dire  acquérir  ce  droit  à  leur  exclufion ,  la 
poiîeiïion  exclufive  ne  pouvant  avoir  lieu  contre  ceux 
qui  ont  eux-mêmes  le  droit  primitif >  cxclufif  de  tous 
Moyens  &  Bas- Jufticiers ,  Seigneurs  de  Fiefs,  &  autres 
n'ayant  aucune  part  au  Patronage  ou  a  la  Haute-Juf- 
tice.  Nous  avons  deux  Arrêts  qui  l'ont  jugé. 

Le  premier,  rapporté  par  M.  Lebret,  liv.  3 ,  déci- 
fion  8  j  du  mois  d'Août  1  605  ,  fur  fes  concluions.  En 
infirmant  la  Sentence,  l'Appellant  ayant  juftifîé  qu'il 
étoit  Patron  Fondateur  ft)  Haut-Jufticier,  il  fut  dit, 
nonobstant  l'intervention  des  Religieux  de  S.  Serge, 
qu'il  auroit  droit  de  Sépulture  au  Chœur  dans  ÏEgiiÇe  de 
C "ombrée ,  {même  d'empêcher  que  l 'Intimé ,  quoique  Noble 
de  race ,  y  put  élire  fa  Sépulture  ). 

Le  fécond,  dans  les  Mémoires  du  Clergé,  tome  3 , 
p.  1349,  du  3  Février  1610,  qui  jugea  que  par  titre 
ou  poiîeiïion  on  ne  pouvoir  preferire  le  droit  de  Sépul- 
ture au  Chœur  contre  le  Haut-Jufticier  ,  a  fortiori  con- 
tre le  Patron.  Voilà  le  vrai  principe  ^cependant  la  pof- 
feflion  immémoriale  peut  y  faire  maintenir,  quoique 
le  Haut-Jufticier  s'y  opposât.  Nous  venons  de  le  dire, 
&  nous  avons  rapporté  fupra ,  chap.  i,  n.  7,  l'Arrêt 
du  3 1  Mai  1716.  . 


SECTION 


aux  Honneurs  dans  lEglife.  Ch.  V.     337 

Section     Sixie'me. 
Si  les  grands  Honneurs  fe  multiplient. 

I.  Que^  les  grands  Honneurs  de  ÏEglife  ne  Je  multiplient 
pas  ;  qu'ils  Je  communiquent  aux  femmes  &  aux  enfans 
des  Patrons  ft)  Hauts-Jujliciers. 

Que  le  Cure  ne  peut  les  refufèr  à  la  femme  ,foit  en  prèfence , 
foit  en  ïabjence  du  mari. 

•slrrêt  fur  cette  queflion. 

II.  Que  ces  Droits  ne  Ce  communiquent  point  à  d'autres. 

I.  Nous  pouvons  trancher  en  un  mot.  Nous  avons 
fait  voir,  en  parlant  des  Litres,  que  ces  Droits  ne  fe 
multiplioient  pas  :  nous  avons  prouve  qu'on  ne  pou- 
voit  céder  les  Droits  Honorifiques,  fans  céder  le  Pa- 
tronage ou  la  Haute-Jullice  où  ils  étoient  attachée; 
que  dans  le  principe,  nuls  autres  que  le  Patron  &  le 
Haut-Julticier  ne  pouvoient  prétendre  à  ces  Droits; 
que  la  pofïeilion  de  tout  autre  étoit  abufive  &  de  pure 
fourlrance,  n'ayant  pas  en  eux  le  germe  productif  des 
Droits  Honorifiques;  que,  fuivant  Loifeau,  le  Patron 
&lc Haut-JulHcier  retenoient  ces  Droits,  même  abfens. 

Mais  ces  Droits  fe  communiquent  aux  femmes  & 
enfans  des  Patrons  &  Hauts-Jufticiers  :  tous  les  Arrêts 
que  nous  avons  rapportés  ci-deflus,  pour  les  Prières 
nominales  &  l'Encens,  le  jugent,  quia  radns  marin, 
&  patris  corrufcant. 

Néanmoins,  quoique  cela  foit  certain,  fuivant  tous 

Vv 
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les  Arrêts  &  les  Auteurs,  il  n'arrive  que  trop  fouvenc 
que  les  Curés  fc  tenant  itri6tcment ,  quelquefois  par 
humeur ,  à  la  lettre  de  leur  Rituel,  réfutent  ces  Droits 
à  la  Dame  du  Lieu ,  ion  mari  vivant  :  en  voici  un 
exemple  récent. 

En  1713 ,  le  fleur  Nicolas-Pierre  Mouron,  Prêtre- 
Curé  de  Damard  près  Lagny,  refufa  de  nommer  aux 
Prières  du  Prône  la  Dame  epoufe  de  M.  Dunoyer,  Maî- 
tre des  Comptes ,  Seigneur  de  Damard-  D'abord  il  pré- 
texta qu'il  ne  les  fçavoit  pas  mariés  :  on  le  lui  juftitia  ; 
alors  il  fe  répandit  en  injures,  &  refufa  de  la  nommer. 

14  Mars  1714,  Sentence  aux  Requêtes  du  Palais, 
qui  porte  que  le  Curé  de  Damard  fera  tenu  de  recom- 
mander aux  Prières  nominales  M.  Duno\er  &  fa  femme , 
comme  aujji  de  leur  donner  l'Eau  bénite ,  (  même  a  la  femme 
en  ï abfencc  du  mari  )  ;  que  les  termes  injurieux  inférés  dans 
les  dires  du  Curé  feront  fu périmes  ,  fîj  la  Sentence  affichée 
aux  Portes  de  l'Eglifè  de  Damard. 

Appel-  Voici  les  movens  dans  le  Mémoire  imprimé. 
Le  ficur  Curé  eft  fondé  fur  le  Rituel  de  Paris  du  1  S 
Février  1697,  °}ui  porte  :  A  la  Campagne  il  faut  nommer 
le  Seigneur  {ou)  la  Dame  >  pour  Monjieur  iV.  Seigneur, 
ou  Madame  N.  Dame  :  ce  Rituel  eft  copié  fur  celui  du 
premier  Décembre  1645  ,  public  par  ordre  de  M.  de 
Gondi,  qui  porte  les  mêmes  termes  :  ils  difent ,  Mon- 
fieur  y  ou  Madame.  Le  Curé  de  Damard  fuit  ioi\  Rituel  : 
Le  Curé  de  Tournant  certifie  qu'il  agit  ainfi. 

C'étoit,  comme  on  le  fent  bien,  abufer  de  la  parti- 
cule ou ,  qui  n'eft  mife  que  comme  exemple  ,  dans  le 
cas  où  le  Seigneur  n'eft  pas  marié,  ou  bien  quand  c'elt 
une  Dame  qui  eft  Dame  du  Lieu ,  2c  eft  tille  ou  veuve  i 
&  non  pas  pour  le  rendre  ftrictcmcnc  att  fîngulier ,  m 
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pour  retrancher  cet  Honneur  à  la  femme  Ton  mari  vi- 
vant. 

Audi  de  relevée,  le  2. 1  Juillet  1714,  fur  les  conclu- 
rions de  M.  Gilbert  de  Voihns  ,  aujourd'hui  Confeiller 
d'Etat,  Arrêt  qui  met  l'appellation  au  néant ,  avec  amende 
&  dépens  i  ordonne  que  l' Arrêt  fera  publié  &•  affiché. 

II.  Mais  ces  Droits  ne  fe  communiquent  pas  à  d'au- 
tres i  c'eft  ce  qu'établit  parfaitement ,  §•  7 ,  le  petit 
Traité  des  Droits  Honorifiques,  imprimé  en  1740  a 
la  fuite  de  Maréchal ,  que  l'Auteur  du  Traité  des  Ter- 
riers, en  fon  fécond  volume,  dit  être  de  M.  de  Clugny, 
Confeiller  au  Parlement  de  Dijon:  il  obferve  fort  bien 
qu'on  ne  doit  pas  fourîrir  qu'en  l'abfence  des  Sei- 
gneurs, leurs  Domeftiques  occupent  leurs  places,  exi- 
gent le  Pain  bénir,  l'Eau  bénite,  l'Encens,  la  Paix  à 
baifer.  Loifeau ,  chap.  1 1  des  Seigneuries ,  n.  5  7  &  5  8  , 
s'élève  fortement  contre  cet  abus  j  encore  moins  en 
préfence  des  Seigneurs,  après  eux  :  ce  mot  de  Domef- 
tiques ,  s'entend  de  tous  ceux  qui  font  ou  à  fes  gages , 
ou  à  fa  fuite. 

Cette  décifion  doit  s'étendre  aux  Fermiers  &  Rece- 
veurs des  Seigneurs  i  comme  Fermiers,  ils  auront  ce 
que  peut  prétendre  le  refte  du  commun  ,  il  eft  vrai, 
les  premiers,  comme  premiers  Fermiers  dans  la  Pa- 
roiife  ,  mais  rien  par  diftin&ion  honorifique  ,  &  au 
préjudice  de  perfonnes  qualifiées  qui  fe  trouveroient 
de  la  Paroifîe  :  ils  ne  font  que  fimples  Habitans ,  No- 
tables s'ils  le  veulent  :  le  Seigneur  du  Lieu  eft  le  feul 
premier  Habitant,  c'eft-à-dire  Chef  des  Habitans.  Les 
Fermiers  &  Receveurs  ne  font  que  des  Notables  :  cela 
ne  donne  aucun  rang,  aucun  honneur,  (mon  vis-à-vis 
des  autres  fimples  Habitans  ;  ils  ne  peuvent  jamais  fe 
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dire  repréjentans  le  Seigneur  ,  le  Juge  feu l  peut  le  repré- 
fenter,  ainfi  que  le  Procureur  Filcal,  cela  eft  de  ma- 
xime immuable.  S'il  n'y  a  point  de  Juftice  dans  le  Lieu 
autre  que  celle  du  Roi,  le  Seigneur  alors  n'eft  repré- 
fenté  par  perfonne ,  fon  Fermier  ou  Receveur  ne  iont 
que  de  (impies  Prépofés  pour  recevoir  l'utile  de  la  Sei- 
gneurie j  &  rien  de  plus  :  ils  ne  peuvent  prétendre  au- 
cune préféance  que  vis-à-vis  des  autres  Fermiers  ou 
autres  Habirans,  parce  qu'encore  une  fois,  ils  ne  font, 
au  plus ,  que  des  N  otables ,  cette  qualité  ne  leur  donne 
rien  par  diftindtion,  ni  à  titre  d'Honneurs  :  cela  eft  en- 
core inconteftable. 
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CHAPITRE      VI. 

Des  Honneurs  moindres. 

Quels  font  les  Honneurs  moindres  t  Que,  ces  Droits  s'accor~ 
dent  quelquefois  par  bienfèance. 

OUand  je  traite  ici  des  Droits  Honorifiques  moin- 
dres, je  ne  dirai  pas  petits  Droits  Honorifiques, 
il  n'y  a  point  de  petits  Honneurs  dans  l'Eglife  ;  avec 
Roye  &  les  autres,  je  dis  Honneurs  moindres ,  relative- 
ment à  ceux  dont  je  viens  de  parler  jupra  :  ce  ne  font 
même  Jlriclê  que  des  Droits  de  rang  fi)  de  préféances. 
Ces  Droits  font  l'Eau  bénite,  le  Pain  bénit,  lebaifer 
de  la  Paix,  le  pas  à  l'Offrande,  à  la  Proceflion  :  il  ne 
s'agit  en  tout  cela  que  du  pas  entre  ceux  qui  n'ont  pas 
de  droit  les  Honneurs  de  l'Eglife  ;  car  à  l'égard  du  Pa- 
tron &duHaut-Jufticier,ceiont  Honneurs  de  l'Eglife 
compris  fous  le  mot  générique ,  tous  les  Droits  Hono- 
rifiques. 

Je  dis  avec  Danty ,  en  fa  première  Obfervation ,  que 
ces  Droits  de  la  féconde  claffe,  quand  ce  ne  font  pas 
les  Patrons  ou  Hauts-Jufticiers  qui  les  demandent,  ne 
font  défères  aux  autres  que  par  bienfèance  ,  mais  qu'il 
cft  d'ufage  de  les  leur  accorder  pour  empêcher  les  dif- 
putes  &  le  fcandale;  que  perfonne,  autres  que  le 
Patron  &  le  Haut- Jufticier,  ne  peut  intenter  com- 
plainte pour  ces  Droits  ;  qu'il  n'y  a  qu'une  action  per- 
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formelle  contre  celui  au-dclTus  duquel  on  prétend  avoir 
le  pas.  Vide  ct-aprls  s  chap.  dernier,  où  je  traite  cette 
queftion. 

Section     Première. 

De  l'Eau  bénite. 

I.  Que  les  auteurs  font  partages  fur  la  façon  de  donner 
l'Eau  bénite  s  que  les  Arrêts  paroi fent  juger  diversement, 

IL  Deux  façons  de  donner  l'Eau  bénite. 

III.  Autorités  fur  ce. 

IV.  Deux  confluences  de  ces  Autorités, 

V.  Qujly  a  fur  ce  deux  que 'fiions. 

Preuves  au  on  ne  peut  la  prétendre  avant  le  Clergé ,  ni  avant 
tous  ceux  qui  font  revêtus  de  Surplis. 

Arrêts  qui  jugent  pour  ï  Afperfîon  avec  dijlinflion  s  autres 
qui  jugent  pour  la  présentation  du  goupillon. 

VI.  Solution  de  la  quejlion.  £}ue  cela  dépend  de  Hufage  conf- 
iant de  la  Paroijfe ,  £?•  non  des  Paroiffes  Voifines. 

I.  Les  Auteurs  font  partagés  fur  la  façon  de  donner 
par  le  Curé  l'Eau  bénite 3  (bit  au  Patron ,  loit  au  Haut- 
Jufticicr ,  leurs  remmes  &  enfans.  Les  Arrecs  icmblent 
caufer  cette  divifion  des  Auteurs  :  de-là  ces  indécences 
qui  amènent  les  conteftations  fur  la  façon  de  donner 
l'Eau  bénite  &  l'Encens.  J'ai  la  preuve  d  une  contelta 
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non  jugée  récemment,  ou  le  Seigneur  fc  plaignoit,  Se 
orrroit  la  preuve  pofitive  de  la  façon  indécence  donc  le 
Curé  lui  donneur  l'Eau  bénite  même  par  afperfion; 
&  l'Auteur  du  petit  Traité  qui  cft  à  la  fin  de  l'édition 
de  1  740  de  Maréchal ,  en  rapporte  des  traits  qui  mar- 
quent combien  ils  fe  montrent  hommes  en  ces  occa- 
fions. 

C'en:  ce  point  que  je  veux  difeuter  dans  cette  fectiom 
Je  dirai  mon  fentiment  tel  que  je  le  conçois s  fans  qu'il 
foit  déterminé  par  aucun  motif  autre  que  celui  de  la 
vérité  que  je  crois  voir  dans  les  derniers  Arrêts,  dont 
j'apperçois  clairement  les  efpéces. 

II.  Il  y  a  deux  façons  de  donner  l'Eau  bénite  :  l'une 
par  ajperjîon  avec  dijlinHion ,  c'elt-à-dire  à  la  perfonne 
Jeule  y  feparément  du  refte  des  Fidèles  :  l'autre  par  pré- 
sentation du  goupillon  [a)  ou  afperfoir. 

L'Auteur  du  petit  Traité  dont  nous  venons  de  par- 
ler, foutient,  §•  3 ,  que  l'Eau  bénite  doit  fe  donner  par 
prèfentatwn  du  goupillon  :  il  veut  aue  le  terme  donner,  qui 
fe  trouve  dans  quelques  Arrêts,  &  notamment  dans 
celui  de  1670,  dont  je  parlerai,  lignifie  la  prcjentation 
du  goupillon.  Je  dirai  fur  cela  ce  que  je  penfe. 

III.  Voici  les  Autorités  que  j'ai  pu  recueillir  fur  cette 
matière. 

Comme  les  deux  façons  de  donner  l'Eau  bénite  cau- 


(<«)  Ducange ,  fur  le  mot  vifpilio ,  to-fîrium  ,  gallic.  goupillon ,  dit  :  £h<e 
cf:udem  vox  galLca  formata  à  goupillon,  vu'pecula ,  Jeu  cauda  zitlpecuU , 
ejuod  ejtifmodi  terforia  plerumcjue  ex  candis  vulpecularam  fièrent. 

Le  Dictionnaire  Univerlel ,  au  mot  Qoufâlon,  dit  que  ce  mot  vient  de 
goupil,  renard,  à  caufe  de  quelque  rellemblance  qu'il  a  avec  fa  queue, 
ou  plutôt  parce  qu'on  fe  fervoit  autrefois  d'une  vraie  queue  de  renard 
pour  un  goupillon;  qu'on  en  trouve  la  preuve  dans  les  vieux  titres  du 
Chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris. 
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foient  toujours  des  divifions,  le  Clergé  aifemblé  en 
i  6  6  5  ,  en  fie  une  délibération  ;  mais  cette  délibération  ne 
paroît  pas  avoir  été  fuivie,  comme  je  le  prouverai  :  le  plus 
grand  nombre  des  Arrêts  a  fuivi  l'ufagc  de  la  ParoiiTe, 
la  poffefïion  où  étoient  ou  le  Curé,  ou  le  Patron  &  le 
Haut-Jufticier. 

Cette  délibération  a  Ton  importance  :  je  l'ai  tirée  en 
entier  des  Mémoires  du  Clergé,  édit.  1 71 6  ,  tome  5 , 
p.  1470  &  fuivantes  :  elle  eft  intitulée  Procès-verbal  de 
t'AJJemblée  du  Clergé  convoquée  en  1  6  6  5  ,  dans  la  féance 
du  1  8  Novembre  1656,  p-  953. 

^  Sur  ce  qui  a  été  remontré  par  M.  l'Abbé  de  Bonfy, 
»  que  les  Curés  des  Villes  &  Villages  où  il  y  a  des  Sci- 
»  gneurs  font  fou  vent  inquiétés  pour  leur  rendre  des 
«  Honneurs  qu'ils  n'ont  pas  accoutumé  de  leur  rendre, 
*>  particulièrement  en  l'Eau  bénite,  &c  qu'il  etoit  de  la 
»  dignité  de  l'AiTemblée  d'y  pourvoir  par  quelque  Ré- 
•>  glement  ltablc  &  gênerai ,  afin  que  les  Curés  fçachent 
»  de  quelle  façon  ils  doivent  fe  comporter.  La  matière 
»  mife  en  délibération,  il  a  été  réfolu,  par  l'avis  des 
»  Provinces ,  que  les  Curés  feront  tous  les  Dimanches 
*>  l'Eau  bénite  ,  conformément  au  Rituel  ;  &  qu'après 
»  avoir  afpergé  l'Autel,  &  tous  les  Ecclefiaftiques  étant 
»  au  Chœur ,  ils  donneront  par  ajper/ion  l'Eau  bénite 
»  aux  Seigneurs  &  Dames  des  lieux  étant  en  leurs  Bancs 
»  ordinaires. 

On  remarque  cnfiîite  que  le  Procès  qui  étoit  entre 
le  Syndic  du  Diocèie  de  Caftres  &z  la  Dame  Marquifc 
d'Ambres,  au  fujet  de  la  manière  de  lui  donner  l'Eau 
bénite ,  a  été  la  matière  de  cette  délibération  ;  que  cette- 
Dame  prétendoit  avoir  des  Places  dans  le  Chœur  de 
l'Eglife  de  Lautrcc  i  qu'on  devoit  lui  préfenter  l'Eau, 

benire 
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bénite  avec  le  goupillon  ;  qu'elle  a  voie  obtenu  Arrê  tcon- 
tradi&oire  contre  le  Syndic  du  Diocèfe  de  Cadres  au 
Parlement  de  Touloufe,  portant  que  par  proVifion ,  &> 
fans  préjudice  du  droit  des  Parties ,  a  la  Grand \Meffe  qui 
Je  dit  au  Chœur ,  on  portera  a  ladite  Dame ,  &  a  la  De- 
motfelle  Jà  fille ,  l'Eau  bénite  a  la  main  avec  le  goupillon  , 
&  qu'elles  auront  chacune  une  place  des  plus  honorables  de 
celles  qui  ne  font  point  occupées  par  les  Eccléfiafliques  j  que 
le  Syndic  s'étant  pourvu  au  Confeil,  il  y  auroit  obtenu 
Arrêt  de  furféance  à  l'exécution  de  celui  du  Parlement, 
avec  Commiffion  pour  faire  affigner  les  Parties. 

Enfuite  on  dit,  dans  la  féance  du  7  Novembre  du 
matin ,  p.  9  3  3  » w  que  M.  l'Evêque  de  Montauban  avoir 

-  dit  que  fur  la  plainte  qui  avoit  été  faite  à  Y  Affemblée 
»  par  MM.  les  Promoteurs 3  que  plufieurs  Seigneurs 
»  Hauts-Jufticiers  obligeoient  les  Curés  de  leur  pré fienter 
»  l'Eau  bénite  avec  le  goupillon  à  la  main  ,  contre  l'ordre 
»  &  la  pratique  de  l'Ëglife ,  il  avoit  été  commis  &  M. 
r>  Mohn  pour  dreiler  un  Règlement  fur  ce  fujet,  lequel 
»  feroit   envoyé  dans  tous  les  Diocéfes  ;    que  pour 
»  exécuter  leur  commiffion  ils  s'étoient  aiTemblés,  & 
*  avoient  vu  une  Ordonnance  que  feu  M.  l'Archevê- 
»  que  de  Touloufe  avoit  faite  pour  fervir  de  Règlement 
«dans  Yon  Diocèfe,  par  laquelle  il  faifoic  voir  que 
»  c'étoit  contre  la  forme  de  l'Ëglife  qu'on  doiinoit  lEau 
»  bénite  avec  le  goupillon  ;  que  le  cérémonial  ordon- 
»  noit  qu'elle  fût  donnée  feulement  par  afperjîoni  que 
»  cette  Ordonnance  expliquant  l'inftitution  de  cette 
»  cérémonie ,  &  ayant  été  confirmée  par  Arrêt  du  Con- 

»  feil,  ils  pouvoient  en  former  un  Règlement,  lequel 
»  feroit  envoyé  dans  tous  les  Diocèfes  avec  une  delibe- 

-  ration  de  l'Aifemblée,  fi  elle  le  jugeoit  à  propos. 

Xx 


34^    Ohfervations  fur  le  droit  des  Patrons 

La  propofition  de  M.  de  Montauban  &  de  M.  Mo 
lin  ayant  été  agréée ,  ils  ont  été  priés  de  prendre  la 
peine  de  drefTer  ce  Règlement. 

On  ajoute  :  -  On  a  rapporté  la  Délibération  que 
»  l'AiTemblée  fit  quelques  jours  auparavant,  dans  la- 
»  quelle  il  n'a  pas  éré  expliqué  fi  c'eft  le  projet  drefle 
»  par  M.  l'Evêque  de  Montauban  &  M.  Molin. 

Cette  précaution  n'eut  pas  tout  le  fuccès  qu'on  en 
devoir  attendre.  On  voit  dans  la  féancedu  zo  Janvier, 
pages  1095  &  I°94,  ^e  M.  de  Montpellier  y  rap- 
porta que  le  Procès  d'entre  le  Syndic  du  Diocèfe  de 
Caftres  &  la  Dame  Marquife  d'Ambres  avoit  été  jugé 
au  Confeil ,  ft)  les  Parues  renvoyées  an  Parlement  de  Tou- 
louse. 

L'Afîemblée  chargea  M.  de  Bonzi  de  voir  M.  le 
Chancelier ,  pour  le  prier  d'arrêter  l'expédition  de 
l'Arrêt,  jufqu'à  ce  qu'elle  lui  eût  repréfenté  l'intérêt 
qu'elle  avoit  dans  cette  atiaire. 

Dans  la  féance  du  10  Janvier,  page  1097,  M.  l'E- 
vêque de  Limoges  &  M.  l'Abbé  Civon  rapportèrent  : 

"  Qujls  avoient  vu  M.  le  Chancelier,  qui  avoit  ré- 
y  pondu  à  ce  qu'ils  luiavoient  repréfenté,  que  le  Con- 
»  feil  n'avoit  pu  s'empêcher  de  renvoyer  cette  affaire 
»  au  Parlement  de  Touloufe,  {étant  déjà  compétence); 
»  &  que  fi  ce  Parlement  jugeoit  contre  les  Canons  & 
»  Ufages  del'Eglife,  on  n'avoit  qu'à  préfenter  Requête 
-  au  Confeil,  &c  qu'il  rendroit  juftice. 

On  ajoute  : 

>•  On  ne  voit  pas  dans  ce  Procès- verbal,  ni  dans 

»  celui  de  i'AiTemblce  convoquée  en  1  660 ,  la  iuite  de 

v  cette  affaire.  Lortque  le  Clergé  eftime  qu'il  cil  du 

Son  ordre  de  l'Egide  de  reformer  certains  points  de 
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-  difcipline  qui  femblent  intérelïer  des  Seigneurs  de 
»  ParohTes,  on  peut  difficilement  le  faire  fans  obtenir 
»  du  Roi  des  Lettres  Patentes  confirmatives  des  Deli- 
»  berations  des  Aflemblées  générales ,  &  les  faire  enre- 
».  gittrer  dans  les  Parlemens  :  fans  cette  précaution ,  les 
»  Seigneurs  qui  continuent  leurs  entreprifes,  obtien- 
»  nent  des  Arrêts  qui  les  maintiennent  en  la  pojjejfion 
»  qu'ils  allèguent. 

Enfuite  on  rapporte  l'Arrêt  deTallemay ,  dont  nous 
parlerons  ci-aprés  •■>  &  tout  de  fuite  on  lit  cette  réflexion. 

»  Les  Curés  ne  fuccomberoient  pas  dans  les  dirré- 
»  rends  de  cette  qualité ,  fi  le  Rituel  du  Diocèfe  en 
*  contenoir  un  Règlement  >  les  Curés  feroient  déchar- 
«  gés  de  toutes  pourfuites  en  rapportant  le  Rituel,  & 
»  faifant  leurs  déclarations  qu'Us  fe  conformeront  aux 
~  Réglemens  qui  leur  ieront  donnés  par  les  Supérieurs 
»  à  qui  il  appartient  d'en  donner. 

Enfuite  on  ajoute  : 

»  Si  les  Curés  faifoient  refus  de  donner  l'Eau  bénite 
»  en  la  forme  preferite  par  le  Rituel ,  (  avant  les  autres 
»  Laies  qui  ne  fervent  point  au  Service  Divin  en  Ha- 
»  bits  d'Eglife)  les  Seigneurs  feroient  fondés  à  en  faire 
»  leurs  plaintes  j  ce  fi  un  Droit  Honorifique  du  aux  Sei- 
»  gneurs  ;  mais  la  manière  de  donner  l'Eau  bénite  par 
»  afperfion,  ou  par  prefentanon  de  l'afperloir,  ne  doit 
»  pas  être  confideré  comme  un  Droit  Honorifique  :  elle 

-  regarde  les  cérémonies  de  l'Eglife,  qui  doivent  être 
»  réglées  fuivant  que  les  Evêqoes  le  jugent  convena- 
»  ble  pour  la  décence  du  Service  Divin. 

A  la  page  1 474 ,  il  y  a  un  Arrêt  du  Grand  Confeil 
du  14  Décembre  162.5  >  ^ï  ordonne  que  les  Enfans 
de  Qhaur  revêtus  &  Habits  d'Eglife  auront  l'Eau  benne,  £7* 
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le  Pain  bénit  avant  tous  Patrons ,  Seigneurs  ft)  Gentils- 
hommes. 

Pages  1490  &  fuivantes,  font  deux  Arrêts  du  Par- 
lement de  Paris  des  i  7  Mai  1664  &  2, 5  Mars  1 6  9  S . 
Par  le  premier,  il  eft,  dit  que  le  Curé  (donnera)  l'Eau 
bénite  au  Seigneur  de  la  ParoiiTe  &  à  fes  enfans,  aprls 
ceux  lefquels  ferviront  actuellement  à  l' Autel ,  ft)  feront  re- 
vêtus de  Chapes  &•  Surplis,  ft)  autres  Gens  fervans  à 
/' Autel  ,  comme  repréfentans  le  Clergé. 

Le  fécond  fait  défenfes  aux  Gentilshommes,  même 
Seigneurs  de  Paroiftesy  demeurans,^,/r0«/'/dT/(f.r  Clercs 
dans  la  perception  des  Honneurs  de  l'Eglife ,  qui  leur  font 
dus  préférable  ment  aux  Gentihhommes  pendant  qu'ils  aident 
au  Service  Divin ,  ni  d'empêcher  les  Curés  directement  ni 
indirectement  de  les  donner ,  ni  lejdits  Clercs  de  les  recevoir. 
Brillon,  tome  z,  dernière  édition,  au  mot  Droits  Ho- 
norifiques ,  n.  5 1 ,  p.  9 1- ,  col.  1 ,  en  rapporte  encore  un 
du  3  Avril  1699,  qui  juge  la  même  chofe. 

Au  même  tome  5  des  Mémoires  du  Clergé ,  p.  1  6  6  3 
&  fuivantes,  on  trouve  l'Ordonnance  de  M.  l'Arche- 
vêque de  Touloufe  fur  la  façon  de  donner  l'Eau  bé- 
nite ,  dont  il  eft  parlé  ci-defTus. 

Il  y  rapporte  plufieurs  autorités,  pour  faire  voir  que 
l'Eau  bénite  ne  fe  donne  aux  Laïcs  que  par  afperjion , 
fondé  fur  le  Pfeaume,  AJperges  me  Domine:  il  dit  qu'aux 
Bénédictions  des  Armes  qui  fe  font  avec  l'Eau  benite, 
l'Empereur  Léon  ordonna  que  ce  ïvupar  afperjion  ;  que 
fi  on  changeoit  la  forme  de  la  donner,  clic  perdroit le 
rapport  qu'elle  a  non-feulement  avec  les  Afperfionsde 
l'ancienne  Loi,  nais  avec  celles  de  la  Grâce  du  Baptê- 
me ,  aufquelles  les  Pères  de  l'Egliic  la  comparent  ;  que 
l'Afperfoir  eft  donné  à  la  main  de  l'Evêquc  fèul,  qui 
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ayant  pris  de  l'Eau  bénite,  en  ajperge  celui  qui  officie, 
à  caufe  que  celui  qui  eft  d'un  Ordre  fuperieur  doit  dé- 
partir les  Bénédictions  à  celui  qui  eft  d'un  Ordre  infé- 
rieur ,  &  non  pas  les  recevoir  de  lui.  A  ces  caufes  : 

»  Il  en  joint  aux  Recteurs,  *  Vicaires  de  Ton  Diocèfe,    *  Curés, idem 

1  j       r  ■  r'  0  /,  r.en  Bretagne. 

-  de  rendre  ioigneulement  &  avec  révérence  aux  Sei- 
*  gneurs  Jufticiers  de  leurs  ParoiiTes  les  Honneurs  qui 
••leur  font  dûs,  fans  néanmoins  changer  les  ufages 
«  faintement  établis  par  l'Eglife ;  &  faifant  le  Prône, 
»  de  les  recommander  aux  Prières  du  Peuple  ;  &  en 

-  donnant  l'Eau  bénite  le  jour  du  Dimanche ,  après 

-  avoir  afpergé  l'Autel  &  les  Eccléfiaftiques,  delà  don- 
»  ner  jeparément  &  par  afperjion  aux  Seigneurs  &  À  leur 
«  famille ,  étant  dans  leur  Banc  ou  Siège,  à  peine  de 
»  défobéiiTance,  &  d'être  procédé  contre  eux  comme 

-  infracteurs  des  Statuts  du  Diocèfe. 

A  la  fuite  de  ce  Mandement,  p.  1668,  eft  l'Arrêt 
de  Vaujours,  dont  nous  allons  parler  ci-après. 

IV-  De  ce  que  deffus  on  peut  tirer  deux  chofes. 

La  première ,  que  les  Juges  Laïcs  font  compétens 
pour  connoître  de  ces  fortes  deconteftations,  comme 
nous  le  dirons  dans  la  fuite  i  parce  que  les  Honneurs 
de  l'Eglife  ne  tiennent  pas  purement  du  Spirituel,  mais 
font  des  conféquences  du  Patronage  &  de  la  Haute- 
Juftice,  &  font  partie  de  leurs  Droits,  des  Droits  de 
la  Seigneurie. 

La  féconde,  que  la  façon  de  donner  l'Eau  bénite 
par  présentation  du  goupillon ,  ou  par  afperfion  t  n'a  pas 
été  jufqu'à  préfent  bien  déterminée  :  nous  allons  dif- 
cuter  ce  point. 

V.  Deux  queftions  à  éclaircir. 

La  première,  avant  qui  &  après  qui  les  Patrons  & 
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Hauts-Jufticiers  font-ils  en  droit  d'avoir  l'Eau  bénite? 
(  C'cft  la  même  chofe  pour  l'Encens,  la  Paix  &le  Pain 
bénit,). 

La  féconde,  doivent- ils  l'avoir  par  présentation  du 
goupillon  ,  ou  par  ajperfion  avec  diftinction,  c'eft-à-dire 
iéparémcnt,  &  avant  tous  les  autres  Fidèles? 

Sur  le  premier  point ,  il  eft  d'abord  certain  que  les 
Patrons  &  Hauts-Jufticiers  doivent  avoir  l'Eau  bénite 
ppare'ment ,  &  avec  diftinction,  avant  tous  les  autres 
Habi  tans  de  la  Paroiile ,  tels  qu'ils  foient  ;  intellige  Laies, 
parce  qu'ils  (ont  conftamment  les  plus  distingués,  & 
les  premiers  de  la  Paroifle. 

Mais  ils  ne  peuvent  l'avoir  avant  le  Clergé ,  ou  tout 
ce  qui  reVré  fente  le  Clergé  ,  faifant  jônSîion  aBuelle  dans  le 
Clergé. 

Je  fçai  des  Paronîes  où  ,  fous  prétexte  que  le  Maître 
d'Ecole,  ou  le  fécond  Chantre,  ou  autre  fervant  ac- 
tuellement à  l'Office  Divin  en  Habits  d'Eglife,  font,  ou 
leur  Jardinier,  ou  leur  Fermier,  ou  quelque  Gagne 
denier  que  fa  voix  aura  placé  là,  les  Panons  ou  Sei- 
gneurs prétendent  &  (e  font  donner  l'Eau  bénite,  l'En- 
cens &  le  Pain  bénit  avant  ces  Clercs. 

C'cft  un  abus,  que  ni  les  Ordonnances  de  nos  Rois, 
ni  les  nircts  n'ont  jamais  toléré  :  tout  Servant  à  l'E- 
glill,  d  l'Office  Divin  en  Habits  d'Egiife ,  eft  réputé, 
pour  ce  tems,  du  Corps  du  Clergé  ;  tel  qu'il  foit  par 
lui-même ,  il  eft  du  Clergé ,  il  fait  nombre  avec  le  Cler- 
gé, &  doit  avoir  ces  Honneurs  avant  tout  autre  Laïc, 
tel  quiljoit  :  dans  l'Egi.lc  on  ne  doit  point  regarder  la 
perfonne  qui  lert  à  l'Autel ,  ou  à  l'Office  ;  c'cft  le  Clergé 
en  lai-même  qu'on  doit  confiderer  ,  c'cft  le  Cierge  que 
l'on  rcfpe&e  dans  ceux  que  la  neceilite  des  lieux  oblige 
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à  emprunter  des  Laïcs  pour  la  célébration  du  Service 
Divin  >  &  il  eft  inconteftable  que  le  Clergé  a  ces  H  on- 
neurs  avant  tout  Laïc  :  lEdit  de  1695  ca  a  une  difpo- 
fition  précife. 

Article  XLV. 

D'abord  cet  article  ordonne  que  les  Archevêques 
&  Evêques,  &  tous  autres  Eccléfiaftiques  ,  feront  ho- 
norés comme  le  premier  Ordre  du  Royaume  :  il  ajoute , 
£?*  que  même  les  Laies ,  dont  on  ejl  obligé  de  je  jerVir  en 
certains  lieux  four  aider  au  Service  Divin ,  y  reçoivent , 
fendant  ce  tems  ,  les  Honneurs  de  l'Eglife  préferablement  à 
tous  autres  Laies. 

On  a  vûy#/>ra  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  du  14  Sep- 
tembre 1635,  ^es  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des 
1 7  Mai  1664  &  25  Mars  1698,  qui  y  font  formels. 
Brillon ,  en  fon  Dictionnaire  des  Arrêts,  tome  5 ,  der- 
nière édition,  au  mot  Pain  bénit ,  en  rapporte  un  autre 
du  Parlement  de  Paris  du  zo  Juillet  1699,  qui  ordon- 
na la  même  chofe  :  il  eft  dans  les  Mémoires  du  Clergé, 
tome  5 ,  page  1 5  o  1 . 

Il  y  en  a  encore  un  récent,  dont  je  parlerai  ci-aprês, 
du  1 3  Mars  1 741 ,  qui  ordonne  que  l'on  donnera  le 
Pain  bénit  au  Seigneur  &  la  Paixàbaifer  après  le  Cler- 
gé ,  &  ceux  qui  feront  revêtus  de  Surplis  ferVant  à,  l'OJîce 
Divin  ;  que  l'Eau  bénite  lui  fera  donnée  aufli  après  le 
Clergé ,  ey  ceux  qui  en  tiennent  lieu. 

Eniorte  que  je  puis  dire  que  tel  eft  le  vœu  des  Or- 
donnances &  de  la  Jurifprudence,  &  que  la  prétention, 
même  la  poiTefïion  contraire,  eft  un  abus  d  autant  moins 
excufable,  qu'il  eft  contre  l'honneur  &  le  refpc£t  dû  au 
Service  Divin ,  &  qu'il  heurte  de  front  le  texte  des  Or- 
donnances ôc  les  Arrêts. 
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Sur  le  fécond  point,  qui  eu:  de  fçavoir  fi  l'Eau  bé- 
nite doit  fe  donner  ^x.  présentation  du  goupillon,  ou  par 
ajperfion  avec  distinction ,  les  Arrêts  ont  jugé  &  les  Au- 
teurs ont  penfé  diverfement. 

Dans  le  petit  Traité  de  M.  de  Clugny,  imprimé  a 
la  fin  des  Œuvres  de  Maréchal,  on  trouve  plufieurs 
Arrêts. 

Un  premier  de  Dijon  du  n  Mai  1670,  entre  le 
CurédeDefife,&  Dame  Marguerite  de  Chiflay,  veuve 
de  Meifire  Jean  Damas  de  Savailly ,  Baron  de  VilLers, 
&  les  Chanoines  d'Autun,  Fondateurs  de  i'Eglife,  In- 
tervenans.  Il  cft  dit,  que  fans  préjudice  du  droit  des  Pa- 
trons y  le  Curé  de  Defifc  ,  après  avoir  donné  ïafperfion  aux 
autels  y  paffant  devant  le  heu  ou  la  Dame  de  Qripay  aVoit 
pris  fon  Sicge  ,  lui  donneroit  de  l'Eau  bénite  fepar.ment. 

L'Auteur  dit,  que  fous  prétexte  que  l'Arrêt  dit  don- 
ner ,  fans  s'expliquer  (1  c'etoit  par  ajperfion  ou  par  pré- 
sentation ,  les  Curés  fe  croyent  en  droit  de  choifu  l'un 
ou  l'autre  ;  &  fur  cela  il  prétend  que  le  terme  donner , 
figmhe  prêjenter ,  &  conclut  que  les  Jurés  doivent  pré- 
fenter  le  goupillon  :  pour  cela  il  rapporte  un  fécond 
Arrêt  du  même  Parlement  du  5  Juin  1 704 ,  en  faveur 
du  heur  de  la  L  oge,  Seigneur  de  Broindon,  contre  le 
Curé  de  Broindon,  ctui  maintint  le  Seigneur  dans  la  pcÇ- 
fejjion  où  il  etoit  de  recevoir  l  Eau  bénite  par  présentation  du 
goupillon. 

Un  troifiéme  du  Parlement  de  Paris  du  16  Juin 
1696,  connu  fous  le  nom  d'Arrêt  de  Tallcmay,  rap- 
porté par  Danty  en  la  dix-feptiéme  Obiervation  fur 
Maréchal,  entre  M.  Fijean  Maître  des  Comptes,  Baron 
de  Tallemay,  &  Mc.  Pierre  Geraud  Garfelon,  Prêtre- 
Curé  de  Tallemay ,  qui  confirma  la  Sentence  des  Re- 
quêtes 
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quêtes  du  Palais,  par  laquelle  le  Cure  écoit  condamne» 
ainfi  au  il  l'aVoit  confènti  par  fis  de  fin  fies  ,  de  donner  l'Eau 
bsnite  les  Dimanches  aux  Seigneur  &  Dame  de  Talle- 
may  en  leur  Chapelle  par  pnfientation  du  goupillon,  &:  à 
leurs  enfans  par  ajperfion  feulement, 

Un  quatrième  du  Grand  Conieil  du  17  Novembre 
1704  :  il  cil  dans  les  Arrêts  &  Reglemens  imprimes  à 
la  rin  des  Ck-uvres  de  Maréchal,  entre  le  Marquis  de 
Vacan  ,  &  les  Chanoines  &  Chapitre  de  Saint  Launan 
de  Vatan.  L'Arrêt  appoinre  au  fond  >  Se  cependant, 
par  provi/wn ,  ordonne  que  leidits  du  Chapitre  feront 
tenus  de  \,refiet.ter  ft)  donner  l'Encens  &  l'Eau  bénite 
auldits  de  Vatan,  fa  femme  &  leurs  enfans-,  à  l'égard 
de  l'Eau  bénite,  par  p '.éfintation  du  goupillon. 

Au  chap.  z  ,  n.  5 ,  Jupra  ,  j'ai  rapporte  l'Arrêt  de 
Beaurains ,  Seigneur  de  Savie  en  Artois ,  contre  le  Curé 
dudit  Savie ,  du  Parlement  de  Paris  du  1  o  Juin  1716, 
au  Rappjrt  de  M.  l'Abbé  Lorenchet,  en  la  Première 
des  Enquêtes. 

Le  fuur  de  Beaurains,  par  une  Requête  du  1 5  Mai 
précédent,  avoit  conclu  a  ce  qu'en  augmentant  les 
con  lufions  par  lui  priles  au  fujet  des  Droits  Honorifi- 
ques, il  fût  ordonne  que  les  Abbé  &  Religieux  du 
Mont-Samt-Eloi,  &  le  Prieur  d' Aubigny ,  C  uns  primi- 
tifs ,  &■  leurs  Vicaires  perp  tuets ,  ieroient  tenus  de  luipré- 
fenter  l'Eau  bénite,  la  Paix  &  l'Encens,  à  Ion  époufe 
&  à  leurs  enfans,  fçavoir  i'i_au  bénite  ^àïpnfintation  du 
gcupiLon  a  chacun  d 'eux  fi parement. 

Par  l'Arrêt,  U  i^our  ordonne  que  les  Abbé  i?  Religieux, 
£T  Prieur  d ' Aubignj  ,  (^ures  primitifs  {a)  de  l'tglije  de 

(  )  Obfervez  cju.  l'Aircr  ne  donne  aux  Abbé  &  fteliçieux  du  Mont- 
Sanu-Lloi,  <x  l'iieux  d'Aubigny ,  que  la  qualué  de  Curés  vnmtufs.  Dans 
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Sa\>ie,&  leurs  Vicaires  perpétuels, feront  tenus  de  (prefenter) 
&  donner  l'Eau  bénite,  l'Encens  0*  ld  Paix  aujdits  de 
Beaurains  ,  fit  femme  &  leurs  enfans ,  fçaVoir  l'Eau  bénite 
par  prèfentation  du  goupillon  à  chacun  d'eux  feparément. 

L'Arrêt  a  été  donné  au  Public  avec  le  Fait  :  je  n'y 
ai  point  remarqué  de  poffcilion  par  le  Seigneur  ;  d'où 
on  pourroit  conclure  que  cet  Arrêt  juge  la  queftion  de 
droit  :  mais,  comme  le  remarque  très-bien  fur  cet  Arrêt 
M.  d'Hericourt ,  dans  fes  Loix  Eccléfiaftiques  3  c'cjl 
l'ufage  du  Pays  d'Artois. 

Brillon  ,  tome  i ,  dernière  édition ,  p.  9  1  o  ,  n.  7  8  à 
la  fin,  rapporte  l'Arrêt  du  10  Juillet  1699,  c\x.é  fupra  , 
qui  condamne  le  Curé  d'Ougnes  &  Cortoy  en  Bric  à 
donner  l'Eau  bénite  par  ajperjion  aux  Seigneur  &  Dame 
d'Ougnes. 

Aux  Mémoires  du  Clergé,  loco  citato ,  p.  1  46 S  ,  il  y 
a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  zi  Août  1714) 
entre  le  Cure  de  Vaujours,  Chanoine  Régulier  de  Saint 
Victor,  ôcles  Sieur  &  Dame  de  Monlaurs,Hauts-]ufti- 
ciers  de  Vaujours. 

Je  vu  de  l'Arrêt  du  14  Juillet  1  7  14,  entre  le  fîeur  Bon  l'Allard  &  le  heur 
de  Beaurains,  on  voit  que  les  Abbé  &  Religieux,  Se  Prieur  d'Aubigny , 
avoient  donné  une  Requête  le  :  5  Juin  1714,  par  laquelle  ils  nv  >ient  de- 
mandé aéfce  de  ce  qu'ils  denioient  que  le  fieur  l'Allard  eut  aucun  Droit  de 
Seigneurie  à  S.tvie  ;  de  ce  qu'ils  denioient  auflî  que  le  deur  de  Btmràmt 
fut  fsul  Seigneur  Vicomtier  du  Village ,  &  qu'il  fut  Seigneur  des  héritages 
faifant  le  contour  de  l'Eglile  &  Cimetière  de  Savie  ;  qu'ils  fo :tteno:e>.t  cire 
Seigneurs  Jujficiers  &  Vico'Miers  à  Savie ,  à  cau(e  de  quoi  ils  écoient  Vàcom- 
tiers  des  manoirs  &  héritages  du  contour  de  l'Eglife  &  Cimetière  ;  de  ce 
qu'ils  denioient  que  les  fieurs  l'Allard  &  Beaurains  euffent  aucun  Droit  de 
Patronage  réel  ou  perlonnel  dans  PEglife.  C'étoit  leur  moyen  d'inter- 
ven.ion  ,  qui  fut  disjointe  par  Arrêt  du  17  Juin  17  14:  ils  fe  défifterent 
de  leur  intervention;  en  conféquence  abandonnèrent  leur  prétention  de 
Seigneur^.  Vicomtiers  du  contour  de  l'Eglile  Ik  Cimetière,  qui  les  au- 
>  muter  l'ondateurs,  fuivant  l'art.  ;y  de  la  Salle  de  Lille.  Notez. 
i  à  caufe    le  ce  qui  efl  dit  dans  les  Loix  Ecclcfuitiques. 
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Le  Curé  demandoit  par  fa  Requête,  qu'en  infir- 
mant la  Sentence  du  Châtelet  du  1 3  Mars  1  71 3 ,  il  fût 
maintenu  &  gardé  dans  la  pofjejjion  &  l'ujage  immémo- 
rial, même  à  l'égard  des  Sieur  &  Dame  de  Aionlaurs }  de- 
puis au  ils  avoient  acquis  ladite  Terre  de  Vaujours ,  de  leur 
donner  l'Eau  bénite  ieparément  par  afyerfion  j  ainfi 
qu'ils  l'avoient  reçue  depuis  dix  à  douze  ans.  Les  Cha- 
noines de  Saint  Victor,  qui  étoient  Parties,  deman- 
dèrent à  faire  preuve  de  cet  uiage. 

Par  l'Arrêt ,  fur  les  concluions  de  M.  Joly  de  Fleu- 
ry ,  il  fut  ainfi  prononcé. 

»  La  Cour  a  reçu  les  Parties  de  Leroy  de  Valieres 
»  (  les  Chanoines  de  Saint  Vi&or  &  le  Curé)  Oppo- 
»  fantes  à  l'Arrêt  par  défaut  >  au  principal ,  a  mis  &.met 
»  l'appellation  &  ce  dont  eft  appel  au  néant  \  émendant, 
«  a  maintenu  &  gardé  lefdites  Parties  de  Leroy  de  Va- 
»  lieres  (  dans  la  poiTeiliôn  )  de  donner  aux  Parties  de 
••  Leroy  de  Fontenelle  (les  Sieur  &  Dame  de  Vaujours) 
~  l'Eau  oenite ,  après  qu'elle  aura  été  donnée  au  Clergé , 
»  à  part,  &  avant  de  la  donner  aurefte  du  Peuple  (par 
»  afperfion)  dépens  compenfés. 

L'Auteur  delà  Pratique  des  Terriers,  tome  2. ,  page 
3  7 ,  en  rapporte  deux ,  celui  du  i  o  Juillet  1 6  9  9  ,  &  un 
du  4  Septembre  1716,  qui ,  dit-il ,  ont  jugé  que  l'Eau 
bénite  devoit  fe  donner  par  afperfion.  Je  n'ai  pas  vu  le 
dernier,  il  n'en  rapporte  pas  l'clpéce. 

Brillon  en  fon  Dictionnaire,  tome  1 ,  au  mot  Droits 
Honorifiques }  Eau  bénite  >  n.  62. ,  rapporte  un  Arrêt  du 
Mardi  1 3  Juin  1  714,  au  Rolle  de  Champagne,  furies 
concluions  de  M.  Dagueiîeau,  aujourd'hui  Confeiller 
d'Etat,  fur  l'oppofition  formée  par  un  Evêque  à  un 
Arrêt  pris  par  défaut  contre  un  Curé,  conrirmatif 
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d'une  Sentence  qui  condamnoit  le  Cure'  à  donner  l'Eau 
bénite  par  présentation  du  goupillon.  L'Arrêt  met  l'appel- 
lation &  ce  au  néant;  émendant,  ordonne  que  le  Curé 
fera  tenu  de  donner  l'Eau  bénite  au  Seigneur  par  aÇ- 
yerjion  avec  dijlinclion ,  ftj  d'une  manière  décente ,  plaidans 
Me.  Normand  pour  M.  l'Evêque  de  Troyes,  M\  Au- 
bry  pour  le  Comte  de  Brienne.  Je  fçavois  cet  Arrêt. 
Brillon  remarque  la  circonftance  importante,  que  par 
les  Enquêtes  refpe&ives  il  étoit  juftifié  que  jamais  le 
Cure'  n'avoit  donné  l'Eau  bénite  autrement  que  par 
afperfion  ,  (inon  le  jour  que  le  Seigneur  prenoit  polfef- 
iion.  M.  de  Troyes  prétendit  auili  que  l'Eau  bénite 
par  afperfion  étoit  l'uiage  de  l'Eglife,  fuivant  ces  pa- 
roles du  Pfeaume  ,  Afperges  me  Domine. 

Cet  Arrêt  juge,  comme  celui  de  Vaujours,  par  la 
poifelfion  du  Curé,  &  que  le  cas  de  la  prife  de  polfef- 
fion  par  le  nouveau  Seigneur,  ne  pouvoir  déranger 
l'ufage  de  ne  la  donner  que  par  afperfion  feulement  : 
l'Arrêt  n'excepta  pas  ce  jour. 

Brillon,  ibid.  n.  6  5  ,  rapporte  un  Arrêt  fur  les  con- 
clufions  de  M.  Dagucfleau ,  aujourd'hui  Chancelier  de 
France,  donné  le  Mardi  de  relevée  2.6  Juin  1  6?6 y  au 
profit  de  M.  Fijean  ,  Maître  des  Comptes,  comme 
Baron  de  Talvert:  il  fe  trompe ,  c'elt  l'Arrêt  de  Tallemay 
rapporteurs.  J'obferve  cela  pour  qu'on  ne  croye  pas 
que  ce  foient  deux  Arrêts. 

Voici  l'Arrêt  récent  dont  j'ai  parleurs,  du  1 5  Mars 
1741,  en  la  Grand'Chambrc,  au  Rapport  de  M.  Bo- 
chard  de  Sarron,  entre  Mc.  Chriitophe  Maclot,  Prêtre- 
Curé  de  Mazcrny,  Appcllant  d'une  Sentence  du  Bail- 
liage de  Rhcims  du  \6  Février  1740,  &  Melfire  Jac- 
ques Guyaldon  du  Han,  Chevalier,  Seigneur  de  Crc- 
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vecceur  &  de  Mazerny,  Intimé,  pour  qui  Me.  Blavier. 
Avocat  écrivoit,  Me.  Gondouin  Avocat  du  Curé. 

Voici  le  fait  tiré  du  Mémoire  de  M\  Blavier. 

Les  Seigneurs  de  Mazerny  avoient  pendant  long- 
tems  embrafle  la  Religion  Proteftantej  dés-là  ne  pa- 
roifTant  pas  à  l'Eglife,  les  Curés  ne  leur  déferoient  au- 
cune forte  d'Honneurs  :  la  Juftice  étoit  reliée  indivife 
entreux  ;  cela  avoit  occafionné  des  conteftations  pour 
fçavoir  lequel  d'entr'eux  devoit  jouir  des  prérogatives, 
&  pendant  ce  tems  aucun  d'eux  n'en  jouiiToic. 

En  1738,  le  fieur  du  Han,  héritier  de  fon  père, 
réunit  en  lui  feul  tous  les  Droits  de  Juftice;  &  comme 
il  fait  profeflion  de  la  Religion  Catholique ,  il  s'adreifa 
au  Curé  pour  lui  déférer  les  Honneurs  de  l'Eglife: 
refus.  Sommations,  dont  la  première  étoit  du  z6  Fé- 
vrier audit  an  :  on  le  fommoit  entr'autres  de  donner 
l'Eau  bénite  p<tr  préjèmation. 

Le  Curé  ne  voulut  pas  déférer  à  ces  fommations  : 
il  ne  refufoit  pas  tout-à-iait  les  Honneurs  -,  mais  au  lieu 
de  préjènter  le  goupillon ,  il  œjpergea  fi  amplement,  que 
le  fieur  du  Han  fe  trouvainondé  ;  c'eft  ainfi  que  le  fieur 
du  Han  s'en  plaignoit  :  cela  caufa  du  fcandale  :  le  fieur 
du  Han  de  Crevecœur  prit  le  parti  d'affigner  le  Curé; 
&  en  attendant  la  décihon,  il  ne  fe  mit  plus  dans  fon 
Banc  au  Choeur,  il  fe  plaça  dans  le  Banc  de  fes  Do-  , 
meftiques  prés  là  Porte  de  l'Eglife. 

L'affaire  portée  au  Bailliage  de  Rheims ,  Sentence 
contradictoire ,  par  laquelle  »  le  fieur  Maclot  fut  con- 
»  damné,  fuivant  fes  o rires ,  à  recommander  le  fieur 
-  du  Han  de  Crevecœur  aux  Prières  du  Prône  par  nom, 
•>  furnom  &  qualité  ;  à  lui  faire  donner  le  Pain  benit> 
»•  &  la  Paix  à  baifer  après  le  Clergé,  lorfqu'il  y  en  au- 
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»  roit  en  ladite  Paroiffe;  &  en  ce  qui  concerne  l'Eau 
-  bénite  &  l'Encens,  on  le  condamna  à  la  donner  par 
»  présentation  du  goupillon  le  premier  après  le  Clergé  : 
»  on  le  condamna  à  taire  donner  l'Encens  audit  du  Han 
»  à  la  MefTc  par  un  Enfant  de  Chœur,  aufh  après  le 
i  Clergé,  &  à  le  donner  lui-même  à  Vêpres,  en  fe 
»  tranfportant  à  cet  effet  au-devant  du  Banc  feigneu- 
»  nal  dudit  de  Crevecœur  aux  principales  Fêtes,  &  au- 
»  très  jours  ciquels  on  a  accoutumé  d'encenfer  dans 
»  l'Eglife  de  Mazcrny ,  tous  dépens  compenies. 

Appel  par  le  heur  Maclot. 

1 8  Avril  1740,  Requête  (a)  du  fieur  de  Crevecœur, 
à  ce  que  le  fieur  Maclot  fût  déclaré  non-recevable  en 
fon  appel,  ou  en  tout  cas  l'appellation  au  néant,  fans 
préjudice  à  lui  du  Hand'interjetter  appel  de  ladite  Sen- 
tence aux  chefs  qui  lui  font  préjudice. 

Le  6  Août  1740,  Requête  du  fieur  Maclot,  à  ce 
que  l'appellation  &  ce  fût  n.ife  au  néant,  en  ce  que 
par  ladite  Sentence  il  avoit  été  condamné  à  faire  don- 
ner audit  du  Han  de  Crevecœur  le  Pain  bénit,  la  Paix 
à  baiier,  &  l'Encens  à  la  Meiîe  par  un  Enfant  de 
Chœur;  en  ce  qu'il  avoit  été  condamné  à  donner  lui- 
même  1  Encens  à  Vêpres  aux  jours  marqués  par  ladite 
Sentence,  en  fe  tranfportant  au-devant  du  Banc  fei- 
g.neunal,  que  ledit  du  Han  avoit  par  arrestation  depuis 
peu  place  dans  la  Nef  au  bas  de  l'Eglife;  comme  aufli 
en  ce  qu'il  avoit  été  condamné  à  donner  l'Eau  bénite 
pur  présentation  du  goupiilon  ,  <Sc  les  dépens  compenfes. 

Emendant  quant  ace  ,  il  lût  décharge  de  ladite  con- 
damnation de  faire  donner  le  Pain  bénir,  la  Paix  à 
baifer,  &  l'Encens  à  la  Meile  ;  fauf  audit  de  Creve- 

fO  J'ai  tire  toutes  Les  Ilequctes  du  vu  de  l'Arrêt  que  j'ai  eu  en  n.ain. 
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cœur,  ainfi  que  lui  Maclot  y  confentoic,  à  faire  or- 
donner que  ce  fera  un  Enfant  de  Chœur  qui  conti- 
nuera à  s'acquitter  de  fes  fonctions  en  la  manière  ac- 
coutumée ;  &c  néanmoins  acte  de  ce  qu'il  s'en  rappor- 
toit  à  la  prudence  de  la  Cour  pour  régler  cette  cérémo- 
nie d'une  manière  qui  ne  fût  pas  indécente,  &  con- 
traire au  caractère  d'un  Curé  ;  qu'il  fût  déchargé  de  la 
condamnation  de  fe  tranfporter  à  Vêpres  au-devant 
du  nouveau  Banc  du  ficur  du  Han,  à  préfent  au  bas 
de  la  Nef,  pour  lui  donner  l'Encens  :  aéte  de  ce  qu'il 
confentoit  lui  donner  à  Vêpres,  lorfqu'il  fera  dans  fon 
Banc  dans  le  Chœur ,  après  qu'il  l'aura  donné  au  Cler- 
gé ,  s'il  y  eft,  &  à  ceux  qui  feront  revêtus  de  Surplis 
es  jours  accoutumés. 

»  Ledit  de  Crevecœur  débouté  de  fa  demande ,  à  ce 

-  que  ledit  Maclot  foit  condamné  à  lui  donner  l'Eau 
»  bénite  par  présentation  du  goupillon  s  &  qu'il  fût  ordon- 
»  né  que  l'Eau  bénite  lui  leroit  donnée  par  ajperjîon , 
»  comme  aux  autres  Paroifliens,  le  premier  &  par  dif- 
»  tinction  après  le  Clergé ,  lorfqu'il  y  en  aura,  &  ceux 
»  qui  feront  revêtus  de  Surplis  fervans  à  l'Office  Divin, 
«  ainfi  qu'il  eft  dit  à  l'égard  de  l'Encens,  fui Vant  l'ufage 
»  de  la  Paroifje  de  Ma^erny ,  &  en  la  manière  accoutu- 

-  mée ,  dont  ledit  du  Han  ètoit  convenu  par  Ces  moyens  du 
«  2. 5  Novembre  1739,  &  aux  dépens. 

7  Juillet  1741  >  Requête  dudit  du  Han  de  Creve- 
cœur, à  ce  que>  ou  la  Cour  feroit  difficulté  de  confir* 
mer  la  Sentence  purement  &  fimplement,  il  lui  fût 
donné  acte  de  ce  qu'il  articuloit  &  mettoir  en  fait ,  que 
l'ufage  des  Paroilles  voifinesde  Mazerny,  notamment 
à  Poix,  Montigny,  Villers,  le  Tournant,  Sorbon, 
Novion&Arnecourt,étoit  de  donner  l'Eau  bénite  aux 
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Seigneurs  par  présentation  du  goupillon;  acte  de  ce  qu'il 
amculoit  &  mettoit  en  fait ,  qu'au  lieu  par  le  fleur  Ma- 
clôt  de  fatisfaire  à  la  fommation  du  3  Mai  1738  ,  & 
fuivant  icelle,  de  lui  donner  l'Eau  bénite  par  présenta- 
tion du  goupillon,  le  premier  Dimanche  auquel  ledit 
du  Han  s'étoit  trouvé  à  la  Mené  après  ladite  iomma- 
tion ,  il  a\>oit  ajfeclé  de  lui  jetter  avec  le  goupillon  une  fi 
grande  quantité  d' Eau }  que  (on  Vifàge ,  fi  perruque  g/  fin 
habit  en  avoient  été  entièrement  mouilles  i  que  cela  fe  fit  d'une 
manière  fi infiultante ,  que  les  Paroi  Jiens  en  furent  fcandalifes. 
En  cas  de  dér.iy  permis  d'cnfiiue  pieuVe. 

27  Juillet,  Requête  dudit  ivlaclot,  à  ce  que  ledit 
du  Han  fût  deWare  ncn-recevable  en  la  demande;  6c 
où  la  Cour  y  teroir  difficulté  quant  à  Cafeerfion,  en  ce 
cas  il  lui  tût  donne  ?c~te  de  ce  qu'il  denioit  lcfdits  faits 
iur  l'afperfion  du  3  Mai  1738;  permis  de  fane  preuve 
concraire. 

Pour  moyens  d'appel,  le  fieur  Maclot  prétendoit, 
i°  Ln  général,  que  l'Eau  bénite  ne  devoit  fe  donner 
que  par  ajperfion  i°.  Q^e  ttl  eiou  l'ufage  de  la  Paroijje  de 
Ma^ern  .  30  Qje  ledit  du  Han  n'aVoit  aucune  pofiejj. on 
de  fi  faire  donner  i  Eau  bénite  par  présentation  du  gou- 
pillon. 

Le  fleur  de  Crevccceur  répondit,  i°.  Qjeles  Arrêts 
jogeoient  que  l'Eau  bénite  devoit  fe  donner  par  pré- 
sentation du  goupillon.  11  Q^.e  tel  ctoit  l'ufige  de  toutes 
les  ParoiiTes  voifines.  ^  ^_e  s'il  naVoit  point  de  pojjtf- 
WHic.  fton ,  *  il  y  en  avok  deux  talions;  la  première,  que  les 
Auteurs  avoient  vécu  dan-,  la  Religion  Prorcftante,  ce 
qui  etoit  prouve. en  l'I nuance  }  &  que  par  conlequent 
ils  n'a  voient  pu  jouir  des  Honneurs»  la  féconde,  que  ce 
n'uoit  qu'en  1738  que  L*>  eonteltatioiu  iur  Ls  Droits 

de 
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de  Juftice  avoient  été  terminées  entre  le  fieur  de  Ma- 
nicourt  &c  lui. 

Il  ajoutoit  tout  de  fuite  par  Ton  Mémoire  :  Il  feroit 
donc  ridicule  de  consulter  y  our  cette  affaire  ïufxge  de  la,  Pa~ 
roifïe ,  puifquil  ri  y  en  a  aucun ,  quel  qu'il  foit  ;  qu'a  cet 
égard  les  cholts  font  entières  :  fi  le  fieur  de  CreVecœur  ne 
peut  pas  ajfurer  que  la  pofjeffion  foit  en  faveur  t  ï  Appellant 
ne  peut  pas  foutenir  qu'elle  lui  foit  contraire. 

Voici  l'Arrêt.  • 

»  Notredite  Cour  faifant  droit  fur  le  tout,  a  mis  & 
„  met  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  ; 
„  émendant,  condamne  ledit  Maclot,  Curé  de  Ma- 
„  zerny,  fuivant  fcs  offres,  à  recommander  au  Prône 
»  ledit  Jacques  Guyaldon  de  Crevecœur  par  nom ,  fur- 
„  nom  &  qualités  à  lui  faire  donner  le  Pain  bénit  &  la 
„  Paix  à  baifer  le  premier  après  le  Clergé ',  q)  ceux  qui  p- 
„  ront  revêtus  de  Surplis  fcrVans  a  l'Office  Divin;  comme 
„  aulïi  de  donner  audit  du  Han  l'Eau  bénite  par  afper* 
» :  fîon  avec  diflinSlion  ,  ft)  d'une  manière  décente ,  le  premier 
M  après  le  Clergé ,  £r  ceux  qui  en  tiennent  lieui  &  pareil- 

*  lement  à  lui  faire  donner  l'Encens  par  l'Enfant  de 
■a  Chœur  à  la  Méfie  le  premier  après  le  Clergé ,  &  ceux 
»  qui  en  tiennent  lieu  ;  &  à  le  donner  lui-même  à  Vêpres 
»  les  principales  Fêtes  de  l'année,  &  autres  jours  auf- 
.>  quels  on  a  accoutumé  d'encenfer  dans  l'Eglife  de  Ma- 
«  zerny,  en  Ce  transportant  a  cet  effet  au-devant  du  Banc 

*  féigneurial  dudit  du  Han  ,  {$  feulement  lorfque  ledit  du 
»  M  an  fera  dans  ledit  Banc  féigneurial  <&  ordinaire  dans  le 
»  Chœur  de  l'Eglife  :  fur  le  furplus  des  demandes,  fins 
»  &  concluions  des  Parties,  les  met  hors  de  Cour; 
»  condamne  ledit  du  Han  en  tous  les  dépens  des  Caufes 
»  principale,  d'appel  ôc  demande. 

Zz 
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Me.  Blavier ,  en  me  remettant  fon  Mémoire  &  la 
note  de  l'Arrêt,  mit  ces  mots  :  motif  du  Jugement ,  dé- 
faut de poffefjion.  Et  en  effet,  le  plus  fort  moyen  du  fieur 
Maclot  Curé,  dans  l'Inftance,  étoit  le  défaut  de  pofefjion 
dans  le  fieur  du  Hanj  aufli  a-t-on  vu  que  le  fieur  du 
Han  ne  réclamoit  que  l'ufage  des  ParoiJJes*voifnes. 

VI.  Pour  moi,  au  milieu  de  ces  Jugemens  dirlerens, 
&  des  fentimens  des  Auteurs ,  je  tiens ,  i °.  Que  le  ter- 
me donner,  qui  fe  trouve  dans  quelques  Arrêts,  ne  fi- 
gnifie  pas ,  comme  l'a  penfé  M.  de  Clugny  en  fon  petit 
Traité  dont  j'ai  p&t\éjitpra ,  la  préfentation  du  goupillon. 
Le  terme  donner  eft  générique  :  il  peut  fignifier  l'afper- 
Ron  par  diflinélion  ,  comme  la  préfentation  du  goupillon  , 
plutôt  même  l'afperfion  :  ce  terme  s'employe  pour  l'En- 
cens, qui  ne  fe  prélente  pas.  L'explication  du  terme 
donner  eft  même  dans  l'Arrêt  de  1670,  rapporté  par 
cet  Auteur  :  il  y  eft  dit ,  aprls  avoir  donné  l'ajperfïon  aux 
Autels  ;  auflï  l'Arrêt  du  16  Juin  1696,  celui  du  10  Juin 
1  7  1  6  ,  qui  ordonnent  la  préfentation  du  goupillon,  ne 
difent  pas  fimplcmcnr  donner  l'Eau  bénite ,  comme  celui 
de  Dijon  du  11  Juillet  16705  ils  ajoutent,  par  préfen- 
tation du  goupillon.  Il  y  a  un  Arrêt  de  Provence  du  z  1 
Juin  1669  ,  rapporté  par  Boniface,  tome 4, liv.  i,tit.  4, 
chap.  1 ,  qui  s'exprime  en  ces  termes  :  Enjoint  audit  An- 
dré Eiferic ,  Curé  ,  préfenter  la  Paix  £r  l'afperjton  avec  dé- 
cence. N'y  auroit-il  pas  une  faute  dans  l'impreflion  ? 
Ne  feroit-ce  pas,  préfenter  l'afperfirf  Les  concluions 
diloient ,  donner  Cafperfton  :  l'Arrêt  dit ,  préfenter  l'afper- 
fion.  Eft- ce  donner  l'afperfion  par  diftinôtion?  eft-ce 
préfenter  le  goupillon?  Cela  eft  obfcur. 

2.0.  Je  tiens  que  l'on  ne  voit  pas  que  l'ufage  de  pré- 
fenter le  goupillon  aux  Patrons  &  Seigneurs  foit  fort 
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ancien  :  des  Arrêts  que  l'on  rapporte  pour  la  préfenta- 
tion  du  goupillon  i  l'un  eft  celui  de  1696,  qui  y  con- 
damne le  Curé  de  Tailemay  ,  ain/i  qu'il  ï  a\at  confenti 
par  Ces  defe n je s  ;  le  fécond  eft  l'Arrêt  de  Provence  de 
1699,  file  mot  préfenter  l'aiperlion,  veut  dire  preien- 
ter  l'afperfoir;  le  troifieme  eft  l'Arrêt  de  Dijon  du  5 
Juin  1704,  qui  maintient  le  jieur  de  Brotnd-  n  [en  fa  pof- 
fejjion  )  de  recevoir  l'Eau  bénite  par  pr<  jet.  tation  du  :  oupillon  i 
le  quatrième  celui  du  Grand  Conied  du  2.7  Nover.  bre 
1704,  qui  ne  l'adjuge  que  par  proVi/ion  :  ce  qui  fait 
preiumer  que  le  Seigneur  de  Saint  Launan  de  Vatan 
avoir  pour  lui  la  poiLllion  ,  le  cinquième  eft  l'Arrêt  de 
Beauiams  du  1  o  juin  »  7  1  6  ,  mais  il  juge  fiVant  lu  fige 
de  C  Aruis. 

Au  contraire ,  nous  avons  l'Arrêt  de  Vaujours  du  2  v 
Août  1714,  qui  maimient  le  Cure  dar,s  fa  pofjejiun  de 
ne  la  donner  que^r  ajper/ion  i  celui  du  1 3  juin  1  724* 
où  l'Enquête  jAïih.o\zpareillepo/JeJjiondeLpartc,u  Cur:  » 
celui  du  1 3  Mars  1742  ,  qui,  fur  le  défaut  de pcjfijion 
du  Seigneur  de  Mazemy  bien  conftaré,  infirme  la  Sen- 
tence de  Rci'rs,  qui  condamnoit  le  Curé  à  donner  pat 
prifntation  du  goupillon,  &  ordonne  qu'il  la  donnera 
par  afper/ion ,  avec  diflinflion  ,  £r  à'une  manière  décente. 

De-la  je  conclus  que  ces  fortes  de  conteftations  doi- 
vent fe  décider  par  U  pofejjicn  ,  ou  du  Cure,  ou  du  Sei- 
gneur ,  par  l'uLigc  certain  &  immémorial  de  la  Paroiifei 
que  lulagc  des  Pareilles  voidne>  ne  peut  rien,  chaque 
Paroiif*  a  fon  ufigc  particulier,  l'Arrêt  du  13  Mars 
1  741  le  juge,  le  Seigneur  de  Mazerny  aruculoit  l'ulage 
de  toutes  les  Paroilles  voidnes. 

Au  moyen  de  ce,  on  concilie  tous  ces  differens  Ar- 
rêts, qui  n'ont  amené  des  iemimens  dirferens,  que 

Zz  ij 
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parce  que  les  Auteurs  n'ont  pas  été  affez  fcrupuleux  fur 
le  rapport  des  Arrêts.  Combien  en  compofant  mon 
Traité  des  Fiefs  ai-je  rencontré  d'Auteurs,  qui  les  uns 
d'après  les  autres  fondoient  leur  fentiment  fur  un  Arrêt 
mal  rapporté ,  ou  dont  on  avoit  tû  les  circonstances  ; 
&  en  remontant  à  la  fource,  l'Arrêt  ne  jugeoit  rien  de 
cela?  Combien  en  ai-je  montré  ci-demis,  qui  ne  ju- 
geoient  rien  moins  que  ce  que  Maréchal  avançoit ,  ou 
qui  étoient  rendus  dans  des  Parlemens  dont  la  Juriipru- 
dence  particulière  ne  pouvoir  fonder  les  décifions  que 
l'on  donnoit  pour  générales  ?  On  nous  a  donné  les  Ar- 
rêts de  Tallemay  &  de  Vatan,  comme  ayant  jugé  le 
point  de  droit.»  la  présentation  du  goupillon  :  cependant 
l'un  eft  rendu  du  consentement  du  Curé  ,  l'autre  par  pro- 
vijion  ;  celui  de  Broindon  juge  la  poffejjion  du  Seigneur. 

Je  tiens  donc  que  fil'ufage  de  la  Paroiftc  de  ne  don- 
ner l'Eau  bénite  que  par  afperfion ,  avec  difiin:lion  & 
décence }  eft  certain,  le  Patron  ni  le  Seigneur  ne  peu- 
vent en  exiger  davantage  ;  fi  au  contraire  l'ufage  de  la 
donner  par  présentation  du  goupillon  eft  conftaté  ,  le 
Curé  ne  peut  le  refufer. 

La  poiîeiïion ,  (urtout  de  ceux  qui  ont  droit  aux  Hon- 
neurs de  l'Eglife,  eft  ce  qui  ordinairement,  &  le  plus 
fûrement,  décide  de  la  façon  de  les  déférer,  fans  dire 
crûment  comme  Ferrierc,  en  fon  Traité  des  Droits 
Honorifiques,  chap.  i ,  n.  9  à  la  fin,  que  les  Curés  font 
tenus  c\c préfènter  le  goupillon  aux  Patrons  &  aux  Hauts- 
Jufticiers  ;  ni  comme  Simon ,  chap.  1 1  ,  que  l'Eaiî  bénite 
ne  fc  donne  que  par  afperjton  :  je  tiens  que  tout  cela  dé- 
pend de  l'ufage  local  de  la  Paroilfe ,  ou  même  de  la  Pro- 
vince, comme  en  Artois;  mais  je  ne  crois  pas  que  le 
feul  ufage  du  Dioccie  l'emportât  lur  une  poildlion  im- 
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mémoriale  bien  prouvée  par  le  Seigneur  de  l'avoir  par 
présentation.  Brillon,  qui  rapporte  TArrêt  de  Brienne 
cité  fupra ,  die  que  les  Enquêtes  juftifîoienr  que  le  Curé 
n'avoit  jamais  donné  l'Eau  bénite  que  par  ajperfïon , 
finon  le  jour  que  le  Seigneur  prenoit  poffeflion  i  en-' 
forte  que  cet  Arrêt  jugea  feulement,  i°.  quel'Evêque 
par  fa  tierce  oppofmon ,  en  foutenant  l'ufage  de  la  Pa- 
.  roiife  conforme  à  celui  du  Diocèie,  pouvoir  relever  le 
Curé  du  défaut  d'oppofition  à  l'Arrêt  qui  l'avoir  con- 
damné à  donner  par  préfentation  :  1°.  comme  nous 
l'avons  dit  fepra,  que  le  droit  fingulier  de  l'avoir  le 
jour  de  fa  prife  de  poiTeilion,  ne  pouvoir  déranger 
l'ufage  confiant  de  ne  la  donner  que  par  afperfion. 

Il  eft  vrai  qu'au  tome  z  du  Traite  des  Dixmes  de 
M.  L.  M-  édit.  1  73 1  ,  pag.  3  u  &  fuivantes,  il  y  a  un 
Arrêrdu  3 1  Juillet  1  7 1 3  ,  entre  Meflire  Louis  Gafton, 
Chevalier ,  Marquis  de  Crevecceur ,  &  Dame  Henriette 
de  Laney  de  Raray  fon  époufe,  Marquife  de  Raray, 
Appellans  de  Sentences  rendues  au  Bailliage  de  Senlis 
les  6  &  to  Février  17 10,  &  M\  Pierre  Doutreleau, 
Prêtre-Curé  de  la  Paroilfe  de  Raray,  qui ,  après  avoir 
prononcé  fur  les  groifes  Dixmes  prétendues  par  le  Curé 
dans  le  Parc  dudit  Raray  >  s'explique  ainfi  furies  Droits 
Honorifiques. 

»  Sera  renu  led.  Doutreleau ,  Curé,  de  faire  les  Prières 
«  nominales  pour  lefdits  Sieur  &  Dame  de  Crevecceur, 

-  leur  donner  l'Encens,  présenter  l'Eau  bénite ,  &  leur 
»  faire  diftribuer  le  Pain  bénit  fuivanr  l'ufage  du  Dio- 

-  cèfe  de  Senlis  i  condamne  le  Curé  en  la  moitié  des 
»  dépens  delà  Caufe  d'appel,  l'autre  moitié  compenfee. 

Cet  Arrêt  dit,  fuivant  l'ufage  du  Diocèfe  de  Senlis. 
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Cela  s'applique-t-il  à  la  façon  de  donner  TEncens;  à  la 
prefentation  de  l'Eau  bénite ,  qui  eft  conftamment  la 
prefentation  du  goupillon  ;  ou  ieulement ,  comme  on 
pourroit  le  croire,  à  la  façon  de  faire  donner  le  Pain 
benic  aux  Seigneurs  ? 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  i°.  c'eft  que,  j'ai  lu  exacte- 
ment le  vu  ,  il  n'y  avoit  d'autre  d  amande  de  la  part  des 
Sieur  Ôc  Dame  de  Crevecœur >  finon  qu'ils  declaroienc 
n'avoir  jamais  refuie  la  dixme  d'agneaux,  à  raiion  de 
j  fols  chacun,  &  d.s  cochons  de  lait  de  treize  un,  tn 
les  recommandant  au,  Prone  de  la  Grand' Mejje  en  Qualité 
de  (culs  Seigneurs  de  Raray  par  leurs  noms  ey-  furacms  , 
leur  donnant  les  premiers  l'E<iu  html*,  C Encens  <jr  le  P.. in 
béni  :  on  n'y  voit  point  de.  demande  à  fin  de  donner 
l'Eau  b  'nit :  &  le  Pain  bénit  de  telle  ou  telle  façon. 

iy.  C  eft  que  cet  Arrct  le  refere  à  l'ufage  :  s'il  dit» 
f..ivant  l'ufage  de  Dio.cie,  c'eft  qu'apparemment  il  n'y 
a /oit  point  d  ufage  certain  dans  la  Paroilfe,  o  nmc  les 
/irrets  ci  dcfïus  prouvent  l'ulage  de  chacune  Paroilfe 
de  djnn  r  l'Eau  bénite  par  afpernon  ou  par  preienta- 
tion  du  goupillon. 

Ainfi  je  me  tiens  à  ce  que  j'ai  dit  ci  djifas,  que  l'orv 
doit  Iuivre  l'ulage  bien  conftaté  Je  la  Paroillè  :  on  pour- 
roit ajouter,  que  Ci  l'ufage  de  la  Paroillè  n'eroit  pas  bien 
confiant,  en  ce  cas ,  fans,  recourir  à  l'ulage  des  Paroilïes 
voifmcs,  il  fa  adroit,  luivant  cet  Arrêt,  avoir  recours 
à  l'ufage  le  plus  ge'néraldu  Dioccfei  mais  c'eft  toujours 
l'ulage  qu'il  faut  Iuivre  eu  ce  cas.  Et  dans  le  point  de 
droit ,  l'ufage  auquel  on  doit  faire  attention  le  premier 
&  pu, ijipale. lient,  eft  conftamment  l'ufage  de  la  Pa- 
roifle  dont  il  i'agic,  parce  que  cet  uiage  ieuk  conftaté 
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la  pofïefïion  ou  du  Cure,  pour  ne  la  donner  que  par 
afperfion ,  ou  des  Patrons  &  Seigneurs ,  pour  la  donner 
par  préfentation.  Cet  Arrêt  confirme  l'opinion  que  je 
tiens ,  &  dans  laquelle  je  perfifte. 

Section     Secondé. 
Du  Pain  bénit, 

I.  Suivant  l'Edit  de  169  <,  ,  le  Pain  bénit  doit  fe  donner  avant 
tous  au  Clergé ,  &  ceux  qui  portent  le  Surplis. 

Le  choix  du  jour  pour  le  rendre  a  caufé  des  jfïocès. 

II.  Le  Patron  feul ,  quand  il  y  en  a  un ,  a  droit  d'interrompre 
les  jours  ,  le  Haut-juflicier  aujji ,  à  défaut  de  Patron. 

III.  Explication  d'un  Arrêt  cité  par  Maréchal. 

IV.  Qtfaprès  le  Clergé ,  le  Patron  &  le  Haut-jujlicier ,  leurs 
femmes  &  enfans  ont  le  Pain  bénit.  Arrêt. 

Difcuffion  d'un  autre  Arrêt  3  qu'il  ne  juge  pas  félon  que  Breton- 
nier  le  dit.  Principes  fur  ce  Droit. 

V.  Dans  les  Officiers  defuflice ,  dijlingue^  les  Officiers  Royaux 

&  les  Officiers  des  Seigneurs. 

Que  la  dignité  de  la  perfonne  peut  donner  cette  préfeance.  Arrêt. 

VI.  Les  Arrêts  jugent  diverfement  par  rapport  aux  Officiers  des 
Seigneurs. 

VII.  Solution  de  la  quejlion.  Qu'on  ne  doit  pas  dtjlinguer  le 
Gradué  du  non  Gradué  les  jours  de  Patron  ou  autres ,  en  pré- 
fence  ou  abfènce  des  Seigneurs. 
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VIII.  Qu?  ce  riefl  qu'un  Droit  de  préféance  que  les  Officiers  du 
Seigneur  doivent  avoir  avant  tous. 

IX.  Vfage  du  Parlement  de  Touloufe.  Réflexions  fur  cet  uftge. 

I.  La  diftribucion  du  Pain  benic  a  caufc  bien  des 
conteftations,  &  en  eleve  cous  les  jours,  foit  entre  les 
Seigneurs ,  foit  encre  leurs  Officiers ,  les  Gentilshommes 
&  Habicans  un  peu  diftingués  dans  les  ParoiiTes.  Cette 
diftribution  fe  fait  ordinairemenc  par  les  Bedeaux  s'il 
y  en  a ,  finon  par  les  Marguillicrs  ou  Fabriciens  en 
charge. 

On  fçaic  que  fuivanc  l'arcicle  45  de  l'Edic  de  1 695  , 
&  les  Arrêts  ci-^eiTus  rapportes  pour  l'Eau  benice  &c 
l'Encens,  on  doic  donner  le  Pain  benic  d'abord  à  coût 
le  Clcrçéi  même  à  ceux  qui  en  Surplis  aident  au  Service 
Divin ,  ft)  aux  Erfans  de  Chœur ,  en  un  mot  à  tous  ceux 
qui  font  revêtus  d  Habits  d' Eglif  pour  F  Office. 

Mais  cccce  diftribution  de  Pain  benic  n'eft  pas  ce 
qnifeul  amené  les  conceftacions ,  le  choix  du  jour  pour 
le  rendre  en  caufe  auflî. 

Roye,  Ub.  1 ,  cap.  1  z ,  de  Jurib.  Honor.  dit  :  Hodie 
Seniores  aluve  Nobiles  Panem  illum  ojjerunt  per  ordinem 
arcuum  ,  (  a  )  id  cfl  juxta  ordinem  ey  dignitatem  locorum  in 
euibus  fedent  in  Ecclefia  ,  &  ideo  forte  Panem  benedielum 
priores  ojfèrre  Volunt ,  quod  ita  prœ  cœteris  Videantur  in  Ec- 
clefia bene  meriti. 

II.  Je  tiens  que  le  Patron^///,  quand  il  y  en  a  un, 
eft  en  droit  d'interrompu  les  rangs,  &  de  le  prefenter 
annuellemcnc  le  jour  du  Pacron ,  ou  ecl  aucre  jour  donc 

O)  Suivant  les  arcades  de  l'Eglife ,  Roye  rapporte  I'ufage  de  Ton  tems  ; 
à  préfent  c'eft  fuivant  la  dignité,  ou  le  titre  &  la  priorité  du  Fief:  je  l'ai 
tu  ainfi  pratiquer  dans  plusieurs  Eglifes  aux  environs  de  Paris. 

il 
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il  voudra  faire  choix  *,  mais  qu'il  ne  peut  varier  tous  les 
ans  :  il  doit  fe  tenir  au  jour  qu'il  a  pris,  cela  cauferoit 
trop  de  trouble.  Je  tiens  auiïi ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de 
Patron  Eccléfiaftique  ou  Laïc,  j'entends  Patron  Fon- 
dateur, que  le  Haut-Jufticier  du  lieu  où  l'Eghfecft  bâtie 
peut  faire  un  pareil  choix.  Ma  raifon  eh:  tirée  de  l'Arrêt 
du  19  Juillet  1690,  rapporté  fupra ,  qui  adjuge  au 
Haut-Jufticier  tous  les  Droits  Honorifiques  après  le  Pa- 
tron, &  de  tous  les  autres  Arrêts  qui  ont  maintenu  les 
Hauts-Jufticiers  dans  tous  les  Honneurs  de  l'Eglifc.  Or 
le  droit  de  choifir  un  jour  pour  offrir  le  Pain  bénit,  eft 
conftamment  un  Honneur  de  l'Eglifc  ;  mais  par  rap- 
port à  ce  Droit  fingulier  qui  trouble  les  rangs  de  la  Pa- 
roiffe,  quand  il  y  a  un  Patron,  je  penfe  que  le  Haut- 
Jufticier  ne  doit  pas  jouir  de  ce  privilège,  c'eft  allez  de 
l'accordera  un,  l'Offrande  du  Pain  eft  commune  à  tous 
les  Fidèles  ;  c'eft  aftez  dans  les  Eglifes  des  Campagnes 
de  leur  donner  des  rangs  fuivant  leurs  dignités  &  qua- 
lités, fans  permettre  de  les  déranger  :  le  Patronna/,  à 
caufe  de  la  grandeur  de  fon  bienfait,  parce  qu'il  a  don- 
né l'être  au  Temple,  peut  avoir  ce  droit.  Il  eft  pourtant 
quelque  ParoiiTe  où  le  Haut-Jufticier  a  ce  droit  après 
le  Patron  :  il  y  en  a  même ,  comme  Maréchal  le  remar- 
que à  l'occafion  de  l'Arrêt  que  nous  rapportons  modo 
infra,  où  des  Gentilshommes  fe  font  arrogés  ce  droit: 
tout  cela  eft  un  abus,  que  l'orgueil  a  feul  enfanté. 

III.  Par  rapport  au  Patron,  voici  l'Arrêt  que  Maré- 
chal nous  rapporte  tome  z ,  n.  51:  voici  le  fait  comme 
il  le  rapporte. 

Le  Sieur  Dolivet  étoit.,  félon  Maréchal 3  Patron  & 
Seigneur  de  Dannemarie,  il  étoit  Prorcftant,  il  n'y  de- 
meuroit  pas  ;  mais  la  Dame  fon  époufe  ,  Catholique, 
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y  faifoic  ordinairement  Tes  Pâques ,  &  s'y  trouvoic  aux 
Fêtes  folemnclles  :  elle  choiiit  le  jour  de  Noël  pour  of- 
frir le  Pain  bénit  aux  trois  MelTes  :  cela  eut  lieu  pen- 
dant deux  ans  fans  trouble.  Les  Sieur  &  Demoifelle 
Hudelines ,  qui  demeuroient  dans  cette  Paroifle.,  voulu- 
rent l'offrir  ce  même  iour  de  Noël  :  les  Mar£uilliers 
n'y  confen tirent  pas  :  ils  le  firent  diftribuer  par  leur 
Domeftiquc. 

La  Dame  Dolivet  forma  d'abord  complainte;  en- 
fuite,  fçac liant  que  pour  ce  cas  il  n'y  avoir  pas  lieu  à  la 
complainte,  (a)  elle  prit  des  concluions  pures  &  fim- 
ples,  à  ce  que  defenfes  fuite  nt  faites  au  fieur  Hudeli- 
nes &  fa  femme  d'offrir  le  Pain  bénit  le  jour  de  Noël. 
Pour  moyens }  elle  difoit  que  fon  mari  étoit  Patron  , 
Fondateur ,  Seigneur  de  la  Paroiitc ,  que  tous  les  Droits 
Honorifiques  lui  appartenoient  à  l'exclufion  de  tous 
autres,  &  notamment  des  Sieur  &c  Demoilelle  Hude- 
lines qui  n'y  avoient  aucun  droit  de  Seigneurie. 

Les  Sieur  &  Demoifelle  Hudelines  dirent  qu'ils 
avouoient  que  tous  les  Droits  Honorifiques  apparte- 
noient au  fieur  Dolivet  ;  mais  que  l'acte  de  prefenter  le 
Pain  bénit  étoit  un  acte  de  pure  dévotion  &  chante', 
puifque  chaque  Paroillien  l'offroit  à  fon  tour  ;  que  cela 
ne  devoir  point  être  mis  au  rang  des  Droits  Honorifi- 
ques :  de-là  ils  foutenoient  la  Dame  Dolivet  non-re- 
cevablc  en  fa  demande. 

Le  t 1  Octobre  \6\o,  Sentence  du  Prévôt  de  Hou- 
dan  ,  qui  maintient  &  garde  la  Dame  Dolivet  dans  la 
poiîcilion  &  jouiilance  du  Droit  Honorifique  de  faire 

(a)  Il  y  a  Arrêt  du  4  Mars  1535  qui  le  juge  :  Chopin  le  rapporte  L!>.  i, 
cap.  4,».  5  >  de facra  poLt.  Vide  ci-après ,  chap.  7.  Cet  Arrctelr  aullidanS 
les  Remarques  fur  M.  lo  Prellre  ,  cent,  i,  chap.  5  5  ,  edit.  t  6y  5 . 
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préfenter  le  Pain  benic  par  chacun  an  le  jour  &  Fête 
de  Noël  dans  l'Eslite  Paroilïiale  de  Dannemarie,  dé- 
fenfes  aux  Sieur  &c  Demoifelle  Hudelines  de  l'y  trou- 
bler :  fur  le  furplus  des  demandes ,  hors  de  Cour  fans 
dépens. 

Appel  à  Montfort  :  z  1  Février  1 6 1 1 ,  Sentence  qui 
confirme.  Appel  en  la  Cour. 

27  Janvier  1612,  Arrêt  confultis  cUJJibus 3  qui  mec 
l'appellation  au  néant  fans  amende;  condamne  les  Ap- 
pellans  aux  dépens  de  la  Caufe  d'appel,  lefquels,  avec 
ceux  adjugés  par  la  Sentence  du  Bailli  de  Montfort, 
la  Cour  a  taxés  &  modérés  à  50  livres  parifis.  Cet  Arrêt 
eft  remarquable,  il  liquide  des  dépens. 

Danty3  en  fa  onzième  Obfervation  fur  Maréchal, 
prétend  que  Maréchal  s'eft  trompé  fur  cet  Arrêt  : 
i°.  Que  le  fieur  Dolivet  n'étoit  point  Patron  >  mais 
Seigneur  d'un  Village  &  Hameau,  nommés  Olainville 
&  Dannemarie.  20.  Que  cette  qualité  de  Patron  n'étoit 
pas  alléguée  par  les  détenfes  de  la  Dame  Dolivet  qui  y 
font  tranferites,  qu'elle  propofa  feulement  qu'elle  étoit 
reconnue  Dame  du  Village  &  Paroiile  d'Olainville. 
30.  Qu'elle  allégua  que  l'ufage  de  la  Province  étoit 
tel  dans  le  Comté  de  Montfort  en  faveur  des  Hauts- 
Jufticiers  -,  qu'on  lui  permit  d'en  faire  la  preuve }  laquelle 
ayant  été  faite,  elle  gagna  fa  Caufe  par  la  Sentence 
confirmée  par  l'Arrêt. 

Lequel  croire ,  de  Maréchal  ou  de  Danty  ?  Il  eft  vrai 
que  dans  les  qualités  de  l'Arrêt  il  n'eft  point  parlé  de  la 
qualité  de  Patron. 

Cependant  par  le  vu  de  l'Arrêt,  rapporté  tout  au 
long  par  Maréchal  >  il  eft  clair  que  la  Sentence  de  Hou- 
dan,  ni.ccllc  de  Montfort,  ne  permirent  pas  la  preuve 
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des  faits  articulés,  il  n'y  a  pas  un  mot  de  l'Enquête 
dans  les  Sentences  ;  &  l'on  vife  dans  l'Arrêt  des  Let- 
tres obtenues  le  z  Août  i  61 1  par  les  Appellans  pour 
articuler  &  prouver  les  faits  y  contenus.  Il  ne  paroît 
pas  que  ces  Lettres  à  fin  d'Enquête  fuilent  obtenues 
fur  l'appel  de  la  Sentence  de  Houdan  &  Montfort, 
puifque  la  Sentence  rendue  à  Montfort  eft  du  i  »  Fé- 
vrier ,  &  ces  Lettres  font  du  i  Août  i  6  1 1 ,  pofterieures 
de  plus  de  cinq  mois  à  la  Sentence  rendue  à  Montfort. 
La  Cour  prononce  fans  s'arrêter  aufdites  Lettres.  En- 
fin ,  Danty  dit  que  dans  les  défenfes  de  la  Dame  Dolivet 
cette  qualité  n'étoit  point  alléguée,  mais  la  Dame  Do- 
livet étoit  Demandcrefje. 

Voilà  bien  des  incertitudes  fur  cet  Arrêt. 

Au  furplus ,  Danty  dit  que  fi  la  queftion  fe  préfen- 
toit  à  l'égard  du  Patron,  cet  Arrêt  feroit  regarde  com- 
me un  préjugé  en  fa  faveur,  puiique  fi  le  Haut-juif  1- 
cier  a  obtenu,  d  fortiori  le  Patron ,  qui  a  tous  les  Droits 
a  [on  exclu/ion.  Cette  réflexion  de  Danty  eft  bonne,  en 
ce  qu'il  dit  que  cet  Arrêt  profiteroit  au  Patron  ;  mais 
il  tombe  dans  l'erreur  de  Maréchal,  en  ce  qu'il  dit  que 
le  Patron  a  tous  les  Droits  Honorifiques  à  l'exclu/ion 
du  Haut-Jufticicr.  Nous  avons  démontré  fupra  que  le 
Patron  a  le  droit  primitif,  non  pas  exclufif,  &:  cela  eft 
inconteftable. 

Pour  moi,  dans  cette  incertitude  fur  ce  Droit  fingu- 
lier y  que  je  nomme  Droit  Honorifique  ,  parce  qu'il  eft 
une  conférence  des  Honneurs  de  l'Egliie,  je  dis  que  fi 
cet  Arrêt  a  jugé  en  faveur  du  Haut-Jufticicr ,  c'eft  qu'il 
n'y  avoit  pas  de  Patron,  &c  que  s'il  y  en  avoit  eu ,  la 
Dame  Dolivet  n'auroit  pas  obtenu  ,  non  pas  à  caufe 
du  droit  prétendu  exclufif,  que  l'on  attribue  mal  au  Pa- 
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tron  vis-à-vis  du  Haut-  Jufticier,  mais  parce  que  ce 
droit  extraordinaire ,  qui  trouble  les  rangs  ô:  le  bon  or- 
dre dans  l'Eglife ,  ne  doit  être  accordé  qu'à  l'un  ou 
l'autre  ;  &  quand  il  y  a  Patron ,  il  doit  avoir  le  pas ,  car 
ce  n'eft  qu'un  Honneur  de  pnfeance ,  &  non  ce  qu'on 
nomme  les  Honneurs  de  l'Eglife  propriê  ;  les  (impies 
préféances  ne  font  pas  des  Droits ,  mais  des  ufages  établis 
pour  le  bon  ordre  &  la  tranquillité  de  l'Eglife. 

Brillon,  tome  5  de  fon  Di&ionnaire  des  Arrêts,  au 
mot  Pain  bénit,  rapporte  un  Arrêt  du  iS  Août  16  1 3 , 
qu'il  a  tiré  des  Mémoires  du  Clergé,  tome  3  ,  p.  1307, 
édition  de  1 7 1  6 ,  qui  juge  la  même  chofe  en  faveur  du 
Patron. 

Je  n'ai  pas  vu  l'efpéce  de  cet  Arrêt,  mais  je  tiens  que 
le  droit  du  Patron  eft  inconteftable,  de  même  que  ce- 
lui du  Haut-Jufticier,  à  défaut  de  Patron,  dans  ce  cas 
jingulier.  C'eft  le •  Jèul  cas  où  je  crois  que  le  Haut-Jufti- 
cier  ne  peut  pas  prétendre  à  un  Honneur  dans  l'Eglife 
lorfqu'il  y  a  un  Patron  y  cependant  je  fçai  des  Paroiiies 
autour  de  Paris,  où  non-feulement  le  Haut- jufticier 
du  Lieu,  je  n'y  connois  pas  de  Patron,  ofïre  le  Pain 
bénit  le  jour  du  Patron  de  l'Eglife,  &  le  Seigneur  du 
premier  Fief  de  la  ParoifTe  a  le  jour  de  Pâques  i  dans 
un  autre  le  jour  de  la  Pentecôte. 

IV.  A  l'égard  de  la  distribution  du  Pain  bénit,  il 
eft  fans  difficulté  que  fummo  jure ,  après  tout  ce  qui  for- 
me &  repréfente  le  Clergé,  le  Pain  bénit  doit  être  of- 
fert au  Patron,  fa  femme  &  fes  enfans  ;  eniuitc  au 
Haut-Jufticier,  fa  femme  &  ks  enfans,  &  après  eu*  à 
tous  les  Fidèles  mdiftin&ement.  Le  Marguillier  ou  le 
Bedeau  ne  font  point  aftraints  à  chercher  de  place  en 
place  les  perfonnes  qui  prétendroient  cette  préférence; 
ainfi  le  penfent  Maréchal  &  Simon. 
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Il  y  a  un  Arrêt  précis  rapporté  par  Henrys,édit.  i  708, 
tome  1 ,  liv.  1  ,  queft.  3  ,  du  1  8  Juillet  1  6  5 1 ,  entre  Bar- 
thelemi  Mardiguier,  dit  Piquet,  Marguillier  delà  Pa- 
roille  de  Talais  en  Lyonnois,  Appellant  d'une  Ordon- 
nance du  Sénéchal  de  Lyon  du  3  Août  1  6  5 o  ,  &  de  la 
Sentence  rendue  le  i4enconféquence;  &  Claude  Lau- 
rencin,  Ecuyer,  Sieur  de  Prepin,  Intimé  >&• . .  de  Co- 
iombcl,  Chevalier  du  Guet  de  la  Ville  de  Lyon,  les 
Curé,  Vicaires  &  Coniuls  de  Talais,  Intervenans. 

»  La  Cour  faifant  droit  tant  iur  les  interventions 
»  que  fur  l'appel,  a  mis  &  met  l'appellation  &  ce  au 
»  néant  ;  émtndant,  ordonne  que  les  Marguilliers  ne 
»  préfenteront  le  Pain  benic  qu'aux  Seigneurs  &  Pa- 
«  trons. 

Cela  doit  s'entendre  par  préférence  &  diftinction; 
car  dans  plufieurs  endroits  les  Marguilliers  préfentent 
la  corbeille  à  tout  le  monde,  dans  d'autres  le  Bedeau  ; 
mais  l'un  ou  l'autre  doivent  le  préfenter  aux  Patron  & 
Haut-Jufticier,  leurs  femmes  &cnfans  par  di(tin6tion  ; 
fouvent  même,  je  l'ai  vu  dans  deux  ou  trois  Paroifïes, 
on  ne  distribue  le  Pain  bénit  dans  la  corbeille,  qu'après 
que  fur  un  plat,  ou  dans  une  corbeille  diitindte,  on  l'a 
préfenté  au  Patron  &  au  Haut-Juiticier,  &  à  leur  fa- 
mille :  cela  dépend  encore  de  l'ufage  de  la  Paroifle , 
qui  fonde  la  poiîeflion  de  donner  ou  recevoir  le  Pain 
benit. 

Brcconnicr,  qui  s'étoit  fait  un  capital  de  ne  point 
entrer  dans  la  difcullion  des  Droits  Honorifiques ,  s'en 
rapportant  entièrement  à  Maréchal,  comme  il  le  dit 
fur  cette  queftion  3  ,  Se  fur  le  Plaidoyer  1  6  d'Henrys, 
fans  approfondir  aucunement  cet  Arrêt,  qui  certaine- 
ment a  eu  fes  circonitances  j  confond  dans  les  Droits 
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qu'en  général  on  die  Honorifiques  >  ce  qui  eft  vraimenc 
Droit  Honorifique,  &  ce  qui  n'eft  o^xz  jimple  prejeance. 
En  voici  la  preuve. 

Il  rapporte  un  Arrêt  du  z  Décembre  1661,  qui, 
dit-il,  mit  hors  de  Cour  deux  Seigneurs  qui  préten- 
doient  le  premier  pas  à  la  Proceilion.  Q/en  conclut-il'? 
Rien  :  il  le  rapporte  comme  un  Arrêt  iur  les  Droits 
Honorifiques. 

Si  Bretonnier  avoir  voulu  rapporter  les  circonftances 
de  cet  Arrêt  telles  qu'on  les  trouve  dans  Deimaifons, 
il  nous  auroit  inftruit  que  le  fait  fiul,  &  la  qualité  des 
Parties  occafionnerent  cet  Arrêt,  qui  ne  juge  que  de 
(impies  préséances ,  &  ne  les  juge  même  pas  dans  le  point 
de  Droit. 

Le  Bourg  de  Lairion,  ou  Larmeneau  en  Poitou, 
eft  un  Prieuré-Cure  ;  le  Cure  en  eft  Seigneur.  Les  fieurs 
de  Boifvert  &  Defmouliers  avoient  chacun  un  Fiefdam 
la  ParoiiTe  :  le  fieur  de  Boifvert  étoit  ValTal  du  fleur 
Defmouliers. 

En  l'année  1660,  ils  fe  trouvèrent  tous  deux  dans 
l'Eglife.  Le  (leur  de  Boifvert  qui  étoit  dans  le  Chœur 
fuivit  la  Proceilion ,  &  prit  le  premier  rang  après  les 
Prêtres  :  le  fieur  Defmouliers  qui  étoit  dans  la  Net, 
quand  il  vit  la  Proceilion  à  l'endroit  où  il  étoit ,  voulut 
reprendre  le  premier  rang,  &  repouiïa  le  fieur  de  Boif- 
vert ;  cela  caufa  quelque  fcandale  :  le  Curé  le  con- 
tenta de  leur  dire  de  le  comporter  modeftement  ;  ils 
marchèrent  côte  à  côte,  en  le  difant  des  paroles  fâ- 
cheufes. 

Plainte  par  le  fieur  Defmouliers  -,  information  ;  décret 
d'ajournement  perfonnel  contre  le  fieur  de  Boilvert- 
Appel. 
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La  Caufe  portée  à  la  Tournelle,  le  fieur  de  Boifvert 
dit  que  le  fieur  Defmouliers  avoit  été  Elu  i  mais  que  ne 
l'étant  plus ,  ayant  été  fupprimé  ,  il  ne  pouvoit  préten- 
dre de  le  précéder,  lui  qui  étoit  Gentilhomme  ;  parce 
qu'ayant  été  Conful  de  Niort,  le  Roi  ayant  accordé  la 
Noblcfle  aux  Confuls  de  cette  Ville.,  même  n'écant 
plus  en  Charge,  il  avoit  le  rang  de  Noble. 

Le  fieur  Defmouliers  dit  que  la  NoblelTe  du  fieur  de 
Boifvert  étoit  conteftée  ;  qu'il  y  avoit  Inftance  de  ce 
pour  lors  en  la  Cour  des  Aydcs  ;  que  le  fieur  de  Boif- 
vert étoit  fon  Vallal ,  &  que  tout  fupprimé  qu'il  avoit 
été  lui  Defmouliers,  n'étant  que  fimple  Fermier,  il  étoit 
le  Seigneur  du  fieur  de  Boifvert. 

M.  Talon  dit ,  qu'il  y  avoit  certainement  lieu  de  s'éton- 
ner que  deux  perfonnes  qui  n  étaient  re  commun  dalle  s  ni  par 
leur  naiffance  ,  m  par  leurs  Charges ,  ni  par  leur  mérite  par- 
ticulier ,  fufjent  ajje%  hardis  pour  entreprendre  une  contefla- 
tion  [pour  une prêfeance)  dans  une  Egltfè  dont  ils  n'étoient 
ni  Fondateurs ,  ni  Bienfaiteurs ,  ni  Seigneurs  du  Lieu ,  étant 
un  Droit  Honorifique  (  a  )  qui  ne  s'accorde  qu'à  ceux  qui 
ont  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités  ;  que  tout  ce  que  l'on  pou- 
"Voit  dire  lorsqu'il  arriVoit  pareilles  conteflations  entre  telles 
perfonnes ,  c'efi  qu'il  n'y  a'voit  lieu  de  complainte  (h)  :  de- 
forte  qu'il  eflimoit  qu'il  y  aVoit  lieu  de  mettre  l'appellation 
&  ce  au  néant  i  émendant ,  évoquant  le  principal  &  y 
faifant  droit ,  fur  l'extraordinaire  mettre  les  Parties  hors  de 
Cour  \  leur  enjoindre  de  Ce  comporter  modérément  dans  l'E- 
glifc ,  fans  dépens. 

(<i)  Ce  principe  n'eft  pas  tout- à- fait  exact.  Les  préféances  ne  font  pa» 
des  Droits  Honorifiques;  nos  Livres  font  pleins  d'Arrêts  qui  les  accor- 
dent à  des  perfonnes  qui  {t'ont  aucune  de  ces  qualités. 

(l>)  La  complainte  n'eft  accordée  qu'aux  Patrons  &  Hauts-Jufticiers  ; 
.les  autres  n'ont  qu'une  action  perfonuelle  enti'cux. 

L'ArrOc 
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L'Arrêt  fuivit  les  conclufions. 

On  voie  fenfiblement  .que  le  fait  &  la  qualité  des 
Contendans  ont  feuls  occafionné  cet  Arrêt,  mais  que 
la  Cour  ne  jugea  pas  que  des  Seigneurs  de  Fiefs  qua- 
lifiés ,  ou  des  Gentilshommes ,  ou  des  Gens  en  Charges 
honorables  ne  pufïènt  le  pourvoir  par  action  civile  les 
uns  contre  les  autres  pour  obtenir  des  préféances. 

Voilà  comme  on  donne  des  maximes  au  hazard. 
Henry  s  l'expofe  d#ns  cette  queftion  3 .  Nous  agiterons 
cette  thèfe  à  la  fin  de  ce  petit  Ouvrage  ;  mais  voici  les 
principes  qu'il  faut  tenir. 

i°.  Nuls  autres  que  le  Patron  ou  le  Haut-Jufticier 
n'ont  la  complainte  pour  les  Droits  Honorifiques  :  ài~ 


s  infra . 


i°-  Dans  les  Honneurs  del'Eglife,  il  faut  diftinguer 
les  vrais  Honneurs  de  l'Eglife,  comme  les  Litres,  les 
Prières  nominales,  le  Banc,  la  Sépulture  au  Chœur, 
l'Encens;  &  les  Droits  qui  ne  font  que  de  fimples  pré- 
féances ,  aufquels  plufieurs  autres  que  les  Patron  & 
Haut-Jufticier  peuvent  afpirer,fice  n'eft  l'Eau  bénite, 
qui  fe  donne  aux  Patron  &  Haut-Jufticier  avec  diftinc- 
tion  :  cette  préféance  à  cet  égard  eft  un  Droit  Hono- 
rifique ,  &  il  y  a  lieu  à  la  complainte  de  la  part  du  Pa- 
tron ou  du  Haut-Jufticier. 

30.  Aucun  n'a  action  contre  le  Curé,  le  Patron  ou 
le  Haut-Jufticier,  pour  les  fimples  préféances;  mais 
tous  ceux  qui  par  leur  nauTance,  leurs  qualités,  leurs 
Charges  j  leurs  Seigneuries  dans  les  Paroiiïes,  font  dis- 
tingues du  refte  des  Habitans,  peuvent  le  pourvoir  par 
action  (impie  contre  les  Contendxns ,  &  contre  ceux  qui 
les  défèrent ,  comme  les  Marguilliers  qui  font  diftri- 
buer  le  Pain  bénit,  ou  qui  fouvent  dans  les  Villages  le 
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distribuent  eux-mêmes ,  comme  pour  le  pas  à  l'Offrande, 
a  la  Proccflion;.  c'eft  ce  qu'établit  Maréchal.,  chap.  i  : 
il  y  en  a  nombre  d'Arrêts. 

Brillon,  en  (on  Dictionnaire  d'Arrêts,  tome  5 ,  au 
mot  Pain  bénit ,  rapporte  un  Arrêt  du  30  Mars  1699, 
qui,  fur  la  difpute  de  deux  Gentilshommes,  en  infir- 
mant la  Sentence  de  la  Sénéchaulîee  de  Bourbonnois, 
confirma  une  Ordonnance  de  M.  l'Evêque  de  Nevcrs, 
qui.,  fur  la  remontrance  du  Curé,^tvoit  ordonne  que 
le  corbillon  leroit  mis  fur  les  Fonts,  ou  a  la  Porte  de 
l'Eglife,  où  chacun  prendroit,  fans  ordre  ni  diftinction, 
&  jztns  préjudice  du  droit  des  Parties.  Cet  Arrct  elt  en- 
core rapporté  par  l'Auteur  des  nouvelles  Remarques 
fur  M.  Louet,  dernière  édition,  lettre  V,  lomm.  4, 
'  dift.  5 .  . 

L'article  z6  des  Arrêtés  de  M.  le  Premier  Prcfidcnt 
de  Lamoignon  porte  :  L'afperfion  de  l'Eau  bénite  &  la 
dijlnbution  du  Pain  bénit  feront  faites  (ans  dijlinclicn ,  a 
commencer  par  un  bout  &  finir  par  l'autre ,  (  après  toutefois 
au  elles  auront  été  faites  à  ceux  à  qui  appartiennent  les  Droits 
Honorifiques  ) . 

Oblervez  ,  per  tranfnnam ,  que  cet  Arrêté  ne  donne 
l'Eau  bénite  aux  Patron  &  Haut-Juiticicr  que/vr  aj- 
pèrjion. 

Ces  décifions  font  dans  le  principe  étroit  ;  néanmoins 
Maréchal  dit  que  Pillage  eft  de  preienter  le  Pain  benic 
aux  Seigneurs,  Gentilshommes  Se  Officiers ,  fuivant 
l'ordre  des  preléances  qu'il  explique  chap.  !  :  6c  dans 
beaucoup  de  Paroities  cet  ufagecft:  regarde  comme  une 
forte  de  Droit,  par  ceux  à  qui  on  le  dilhibae  après  le 
Patron  &  le  Haut-Julticier;  néanmoins  ce  n'eft  pas  un 
Droit.    Nul  autre,  dit  Loifeau ,  que  le  Patron  6.  le 
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Haut-Jufticier  n'ont  les  Honneurs  par  Droit ,  cela  ne 
peut  être  fonde'  que  fur  la  poiTcilion  &:  l'ufage  de  la  Pa- 
xoiiVc  •>  nul  ne  peut  former  complainte  pour  ce,  ut  dixi- 
mus  fupra  modo,  hors  le  Patron  ik  le  Haut-Jufticier. 

S'il  y  avoir  plufieurs  Patrons  &  Hauts-  Jufticicrs, 
pour  ne  point  multiplier  les  Honneurs  de  PEglife,  com- 
me je  l'ai  dit  à  1  occafion  des  Litres  &  Bancs,  qui  ne 
peuvent  changer  alternativement ,  je  crois  que  ces  Co- 
patrons  &  Cohauts-Jufticiers  ne  doivent  les  avoir  par. 
préférence  aux  autres  que  par  Dimanches  confécutive- 
ment ,  fuivant  leurs  portions.,  en  commençant  par  l'aî- 
né ou  celui  qui  le  reprefente.,  quelque  petite  que  fût 
fa  portion:  il  y  en  a  Arrêt  précis  du  premier  Avril  1  63 1, 
rapporté  par  Bardet,  tome  1  ,  liv.  4,  ch.  1  9.  A  l'égard 
des  Prières  nominales,  on  peut  les  nommer  tous,  en 
commençant  par  l'aîné,:  à  l'égard  du  Banc  au  Chœur, 
je  crois  que  \2i\nefeul  peut  en  avoir  un  ;  que  cependant, 
fi  cela  ne  nuit  point  au  Service  Divin ,  les  autres  pour- 
r  oient  en  avoir  un  pour  eux  tous  d'un  autre  côté ,  fuivant 
un  Arrêt  du  10  Février  1  616,  rapporté  par  Maréchal, 
tome  z ,  n.  9. 

V.  Par  rapport  aux  Officiers  de  Juftice ,  je  tiens  qu'il 
faut  diftinguer.  Nota.  Je  ne  parle  pas  des  grands  Hon- 
neurs de  l'Eglife,  je  parle  du  Pain  bénit  ;  ce  rieft  qu'un 
Droit  de  prcjéance 3  comme  l'Offrande,  le  pas  à  la  Pro- 
ccfTion.  C'en:  ce  que  Roye  appelle  Honores  minores. 

Je  dis  donc  qu'il  faut  diftinguer  les  Officiers  royaux, 
de  ceux  des  Seigneurs.  Quant  aux  Officiers  royaux, 
lorfqu  ils  font  en  Corps,  les  Marguillicrs  doivent  leur 
faire  porter  des  morceaux  de  Pain  benitdiftinguésdans 
une  corbeille  à  part. 

Nous  en  avons  un  Arrêt  du  Z4  Mars  1  684,  Jour- 
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nal  des  Audiences,  dernière  édition,  tome  3 ,  liv.  io> 
chap.  9 ,  entre  les  Officiers  du  Bailliage  &  les  Marguil- 
liers  de  l'Eglife  de  Saine  Pierre  de  Dreux ,  qui  ordonna 
que  les  MarguilUers  feroient  tenus  de  leur  faire  dijlribuer 
du  Pain  bénit  par  morceaux  diflingués  en  la  manière  accou- 
tumée. 

La  dignité  de  la  perfonne  donne  encore  cette  pré- 
féance.  Au  deuxième  tome  du  Journal  des  Audiences, 
dernière  édition ,  liv.  3  ,  chap.  5 1 3  il  y  a  un  Arrêt  entre 
M.  l'Evêque  de  Langres,  Seigneur  d'Evry  ,  &  M.  de 
Meaupeou,  Prefident  en  la  Cinquième  Chambre  des 
Enquêtes.  M.  de  Langres  donna  ordre  à  ion  Ecuycr 
de  Ce  faire  donner  le  Pain  bénit  en  fon  abfencc  avant 
M.  de  Meaupeou.  Par  l'Arrêt  du  4  Septembre  1664, 
il  fut  dit  quen  ï abjènce  de  M.  l'Evêque  de  Langres ,  M.  de 
Meaupeou  auroit  le  premier  le  Pain  bénit  >  &  'les  autres 
Honneurs  ,  Madame  (on  èpoufe  ftj  Ces  enfans.  M.  de  Lan- 
gres condamne  en  6000  livres  de  dommages  -intérêts  ,  ft) 
aux  dépens.  M.  de  Meaupeou  avoit  un  Fief  considéra- 
ble dans  la  ParoiiTc. 

Cependant  je  crois  que  cet  Arrêt  ne  fut  rendu  ainfi 
qu'à  caufe  de  la  dignité  de  M.  de  Meaupeou  -,  aulh  dans 
le  récit  du  fait,  on  voit  que  M.  de  Langres  difoit  que 
M.  de  Meaupeou  n'avoit  qu'un  Fief  fans  Jullice,  dé- 
clarant qu'il  n  empêchoit  pas  que  Ai.  de  Meaupeou  ,  comme 
la  personne  la  plus  qualijiée  de  la  Paroijje ,  n'eut  en  fon  ab- 
fencc le  premier  les  Honneurs  du  Pain  bemt  &  de  ÏEglife. 
L'Arrêt  le  juge  ainfi  :  ce.  n'étoit  point  à  caufe  du  Fief, 
ni  de  la  poiîeflion.  Je  tiens  de  plus  que  ces  termes,  en 
l' abjènce  y  ne  rererent  qu'à  ceux-ci,  aura  le  premier,  de 
que  M.  l'Evêque  prêtent,  M.  de  Meaupeou  devoitlcs 
avoir  après  lui. 
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Il  y  a  encore  un  Arrêt  récent  du  Grand  Confeil  > 
rapporte  tout  au  long  à  la  fin  du  fécond  tome  de  U 
Pratique  univerfelle  des  Terriers ,  du  1 3  Janvier  1 7  3  8  , 
entre  Yves-Jofeph  Pomier,  Secrétaire  du  Roi.»  ancien 
Préfident-Tréiorier  de  France  honoraire  à  Alençon, 
Propriétaire  de  l'Hôtel  &  Maifon  de  Villemilan,  fis  a 
Wuiffous;  &  les  Curé  &  Marguilhers,  Prévôt,  Lieu- 
tenant, &  Procureur  Fifcal  &  Greffier  de  ladite  juftice 
de  Wuiffous,  fur  les  conclufions  de  M.  Lefcalopier, 
Avocat  Général,  qui  ordonne  l'exécution  des  Edits  <Sc 
Déclarations  rendus  en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi 
&  Tréforiers  de  France,  qui  maintient  ledit  Pomier  en 
l'une  &  l'autre  qualités  au  droit  d'avoir  le  Pain  bénit 
par  morceaux  de  diftinclion  avant  tous  Officiers  des 
Jufticcs  feigneuriales  de  WuiiTous,  &  de  les  précéder  à 
l'Offrande,  &  autres  ailèmblées  publiques. 

Cet  Arrêt  eft  clair  ;  il  n'a  d'autre  motif  que  les  pri- 
vilèges de  la  Charge.  Or  ces  privilèges ,  tels  qu'il  plaît 
au  Roi  de  les  accorder,  ne  font  rien  aux  principes,  ce 
font  des  exceptions  qui  les  confirment. 

Cela  revient  à  ce  que  dit  Loifeau ,  chap.  5  des  Or- 
dres, n.  74  &  75  :  Les  Magiflrats ,  &  autres  Offices  an- 
nobliffanty  doivent  marcher  par-tout  devant  les  /impies  Gen- 
tilshommes de  race  i  parce  qu'outre  au  ils  font  Nobles  comme 
eux  ,  ils  ont  plus  qu'eux  d'être  Officiers  du  Roi ,  £7*  par 
conséquent  d'avoir  la  puiffance  publique  ,  &  une  fonHion 
excellente  ,  que  les  jîmples  Gentilshommes  n'ont  pas. 

VI.  Quant  aux  Officiers  de  Juftice  des  Seigneurs, 
tes  Arrêts  jugent  diverfement,  les  Auteurs  fe  divifent; 
les  uns  donnent  ces  Honneurs  aux  Gradués  feulement; 
les  autres  non;  d'autres  aux  non  Gradues  le  jour  du 
Patron  ;  les  autres  diftinguent  la  prefence  ou  abfencc 
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du  Seigneur  ;  d'autres  n'en  difent  rien.  Maréchal,  ch.  1, 
Simon,  titre  16;  ils  s'appuyent  lur  Loileau,  chap.  1 1 
des  Seign.  n.  5  5  :  je  ne  l'y  ai  pas  lu.  Simon  ,  tu.  11 ,  die 
de  même.  Voici  les  Arrêts. 

Maréchal ,  loco  citato ,  en  rapporte  un  du  7  Mars  16315. 
il  cft  au  tome  t  ,  n.  52,  entre  Mc.  Nicolas  Niel ,  Avo- 
cat en  la  Cour,  Mayeur,  Juge  ordinaire  delà  Baronnie 
de  Sommevoire,  contre  Jean  Perotte  ,  dit  la  Folie, 
Archer  des  Gardes  du  Corps  du  Roi,  qui  prononce 
ainfi  :  //  fera  dit  que  la  Cour  a  maintenu  gr  gardé ,  main- 
tient gr  garde  ledit  Niel,  Juge  ordinaire  de  la  Baronnie  de 
Sommevoire ,  aux  droits  de  préféances  en  toutes  Afiemblées 
générales  &  particulières  i  fait  défenfes  audit  Perotte  de  fjy 
troubler ,  fous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 

Simon ,  titre  z 1 ,  dit  :  Il  n'y  a  que  les  Officiers  Gra- 
dués des  Seigneurs  à  qui  on  doive  apporter  le  Pain  bé- 
nit avant  les  autres,  {1  ce  n'eit  le  jour  du  Patron,  où 
le  moindre  Officier  peut  tenir  la  place  du  Seigneur. 
Maréchal  en  rapporte  un  du  mois  de  Mars  1  640,  où 
il  dit  avoir  été  prélent,  Me.  Demontholon  ion  coufin 
plaidant  pour  Mefdames  les  Pnncciles  de  Mantouc, 
Intervenantes  pour  leur  Bailli,  par  lequel  il  a  été  jugé 
que  le  Juge  de  Cayeux, près  Saint  Vallery-lur-Somme> 
auroit  les  Honneurs  par  préférence  au  Prieur  du  lieu  non 
Patron,  &  auih  par  préférence  à.  un  Gentilhomme  de  la 
même  Pareille.  Cet  Arrêt  ne  diltingue  point  la  pré- 
fence  ou  abfencc  du  Seigneur.  Maréchal  ne  nous  dit 
pas  s'il  étoit  Gradué.  Cet  Arrêr  me  paroit  fingulier, 
en  ce  qu'il  fait  donner  le  Pain  bénit  au  Juge  avant  le 
Prieur  du  heu  qui  n'etoit  pas  Patron  :  je  crois  que  Ion 
rang  d'Eccléfialhquc  devoir  lui  conferver  cette  pré- 
féance. 


aux  Honneurs  dansïEgUfe.  Cm.  VI.    3 

Nous*vons  ci-dcfïus,  chap.  3 ,  n.  4,  rtipporcé  l'Arrêt 
pour  Comblavillc  du  5  Avril  1665  ,  qui  donna  à  un 
Haut-Jufticier  dans  la  Paroifïe  les  Honneurs  par  pré- 
férence aux  Officiers  du  Seigneur,  même  Gradués. 

Il  y  a  un  Arrêt  du  11  Août  1679  ,  tome  3  du  Jour- 
nal des  Audiences,  liv.  5 ,  chap.  10  ,  entre  M.  le  Duc 
de  Mazarin  &  le  Seigneur  de  Brouilly ,  Seigneur  de  la 
neuvième  partie  de  Ranwez  ;  M.  de  Mazarin ,  Seigneur 
des  huit  autres  parties.  Cet  Arrêt ,  après  avoir  réglé 
entre  ces  Seigneurs  la  façon  de  rendre  la  juftice,  8z 
d'avoir  les  Honneurs  de  l'Egliie,  dit  que  les  Qfji:iers 
de  juftice  jouiront  des  Honneurs  de  l'EgliJè  (  en  leur  abjencei  ) 
mais  tun  dtfdits  Seigneurs  préfent,  quand  même  ce  ne  Çeroit 
tas  le  tems  de  ft  jcuijjance ,  les  Officiers  de  l'aùjent  ne  pour- 
ront rien  prétendre  aux  Honneurs.  Cet  Arrêt  eft  encore 
remarquable  ;  il  ôte  aux  Juges  toutes  préféances  lors- 
que le  Seigneur  eft  préfent. 

Nota.  Ils  avoient  chacun  leurs  Officiers.  Faites  at- 
tention à  cet  Arrêt  pour  la  décifion  que  je  donnerai 
ci-après. 

Au  même  tome  3 ,  liv-  9  ,  chap-  18  ,  il  y  a  Arrêt  du 
i  Décembre  1683  ,  entre  les  Marguilliers  de  lEglifc 
de  Saint  Saturnin  de  Gcntilly,  Appellans  d'une  Sen- 
tence du  Châtelct  de  Paris  du  1  8  Février  précèdent  \ 
les  Officiers  de  la  Jultice  de  Gentilly,  la  Dame  de  Beau- 
vais,  Dame  de  Gentilly,  Intervenante  pour  fes  Offi- 
ciers. 

Par  la  Sentence,  ayant  égard  a  l'intervention  de  U 
Dame  de  Beauvais ,  fufant  droit  au  principal ,  on  ordonne 
au  a  l'avenir  les  Officiers  de  lajufiicc  de  Gentilly  auront 
lu  préféance  es  Droits  Honorifiques  avant  les  Marguilliers 
du  lieu;  on  enjoint  aux  Marguilliers  d 'envoyer par  le  Se- 
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dcau ,  ou  celui  qui  aura  charge ,  le  Pain  bénit  au/dits  Offi- 
ciers ,  (  les  premiers  après  les  Seigneurs  ft)  Ddmes). 

L'Arrêt  mec  l'appellation  au  néant,  dépens  néan- 
moins compenfes. 

Cet  Arrêt  juge  bien  nettement  que  la  préfence  des 
Seigneurs  n'efface  point  le  caractère  des  Officiers  de 
Jultice  i  il  ne  diftingue  pas  les  Gradués  ou  non  Gra- 
dués. 

Nous  avons  rapporté  fupra  l'Arrêt  de  Coubcrtin 
du  11  Janvier  1734,  qui  déclare  que  les  Dames  de 
Saint  Cyr  près  Verfailles  amont  feules  les  Droits  Ho- 
norifiques :  cet  Arrêt  confirme  la  Sentence  des  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  du  6  Août  172.9,  par  laquelle,  après 
avoir  dit  que  les  Prières  nominales ,  &  les  autres  Droits 
Honorifiques  appartiendront J<f«/fw6T/f  aux  Religieufes, 
il  étoit  dit ,  (  qu'après  leur  Bailli  &  Lieutenant)  tous  Gen- 
tilshommes ,  ajant  Fief&  lujlicc  dans  la  Paroijîe  ,  auront 
rang  &  feance  dans  ladite  Paroifîe  Jttivant  leurs  qualités 
&  dignités.  On  n'y  diftingue  point  le  Gradué  ou  non 
Gradue  ;  mais  comme  les  Religieufes  font  toujours  ré- 
putées abfentes  de  la  ParoilTe,  on  pourroit  dire  que 
les  Honneurs  ne  leur  font  accordes  qu'en  lahjence  des 
Seigneurs. 

Au  cinquième  tome  ,  dernière  édition  du  même 
Journal ,  liv.  6  ,  chap.  1 5  ,  on  trouve  un  Arrêt  du  1  6 
Juillet  1  706  ,  entre  les  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre 
del'Eglife  Cathédrale  d'Auxerrej  Appcllans  d'une  Sen- 
tence dudit  Bailliage  du  1  9  Janvier  précèdent ,  &  Mef- 
fire  Henri  Dumotet ,  Chevalier,  Seigneur  d'Arthe, 
&  Haut- Jufticicr  dudit  Lieu,  en  la  Paroiffe  de  Mery- 
la-Valee,  Intimé:  Me.  Thcvart  Avocat  du  Chapitre, 
Me.  Guillct  de  Blaru  Avocat  du  fieur  Dumotet.  Cet 

Arrêt 
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Arrêt  confirme  la  Sentence  avec  amende  &c  dépens  : 
voici  la  Sentence. 

Mous  ordonnons  que  le  Pain  bénit  fra  pré  fente  au  Sieur 
Dumotet  y  ft)  qu'il  jouira  des  autres  (a)  Honneurs  de  la  Pa- 
roijje  de  Mery  avant  les  Officiers  de  ladite  Jufiice  du  dit  lieu , 
pour  la préfeance  à  la  ProceJJion ,  [au  cas  qu'ils  ne  (oient pas 
Gradués ,  excepté  le  jour  de  la  Fête  Patronale  de  la  Paroijfe, 
auquel  jour  les  Honneurs  leur  feront  déférés  comme  repré- 
fentans  les  Seigneurs  d'icelle  ). 

On  voit  par  cet  Arrêt,  i°.  Que  le  (leur  Dumotec 
n'étoit  pas  Haut-Jufticier  de  la  Paroiiîe  ,  mais  dans  la 
ParoifTe.  z°.  Qu'on  ne  diftingue  point  la  préfence  ou 
abfence  des  Seigneurs,  dont  un  d'entr'eux  pouvoir  s'y 
trouver  quelquefois  30.  Qujl  différencie  les  Gradués 
&  non  Gradués  ;  que  cette  diftin&ion  de  Gradué  ou 
non  Gradué  n'a  pas  lieu  le  jour  du  Patron. 

Nous  avons  rapporté  fupra,  chapitre  r,  l'Arrêt  de 
Beaurains ,  Seigneur  de  Savie  en  Artois ,  contre  le 
fieur  Bon-1'Allard,  Seigneur  de  Berlette,  du  quatorze 
Juillet  171  4. 

Cet  Arrêt  adjuge  les  Honneurs  aufdits  de  Beaurains 
&  fa  femme  ;  &  ajoute ,  &  en  leur  abfence  à  leur  Bailli 
eu  Lieutenant ,  comme  premier  Officier  defujlice. 

Cet  Arrêt  ne  les  donne  qu'à  un  Officier,  Bailli  ou 
Lieutenant,  fuivant  l'ufage  de  l'Artois,  comme  M, 
d'Hericourt  le  remarque  dans  fes  Loix  Eccléfiaftiques  : 
il  ne  diftingue  point  le  Gradué  ou  le  non  Gradue';  mais 
il  ne  les  accorde  au  Bailli ,  ou  Lieutenant,  qu'en  l'ab- 
fenec  du  Seigneur. 

VII.  Quant  à  moi,  dans  cette  divcrfité  d'opinions 

fa)  Intellige  minores ,  comme  je  l'ai  dit  fecT.  du  Banc,  fur  l'Arrêt  du  10 
Jain  1679. 

Ccc 


&  de  Jugemens ,  voici  ce  que  je  veux  raifonner  en  Ju- 
rifconiultc.  Je  vais  donc  parler  principes. 

i°.  Je  tiens  d'abord  que  le  Gradué ,  Juge  du  Seigneur 
de  la  ParoilTc,  a  la  preiéance  fur  tous  autres  Habitans 
delà  ParoilTc  ,  Gentilshommes,  Moyens- Jufticiers , 
même  Haut-Jufticier  dans  la  Paroilîe  :  l'Arrêt  de  1706 
le  juge  bien  nettement,  en  n'adjugeant  les  Honneurs 
au  fieur  Dumotet,  Haut-Jufticier  dans,  non  de  la  Pa- 
roilfe,  qu'au  cas  que  les  Officiers  ne  foient  point  Gra- 
dués. L'Arrêt  de  Gentilly  de  1683  les  adjuge  purement 
&  fimplement  aux  Officiers  de  Juftice  les  premiers  après 
les  Seigneurs  ft)  Dames. 

1°.  Je  crois  fermement  que  la  diftinction  de  la  pré- 
fence  ou  de  l'abfence  du  Seigneur,  du  Gradué  ou  du 
non  Gradué,  du  jour  du  Patron,  &  des  autres  jours, 
n'a  aucun  fondement,  qu'elle  eft  contre  les  vrais  prin- 
cipes de  la  matière-  En  effet  : 

Premièrement,  il  ne  s'agit,  quant  aux  Officiers  de 
Juftice ,  crue  de  [impies  prépances ,  comme  d'avoir  le  Pain 
bénit,  d'aller  à  l'Offrande,  à  la  Procellion  avant  les 
autres  i  il  n'eft  queftion  d'aucun  des  grands,  des  vrais 
Droits  Honorifiques  :  ces  preféances  ne  lont  qu'après 
le  Patron  ,  le  Haut-Jufticier ,  leurs  femmes  {%)  enfins  ;  ainfi 
cela  n'intereife  ni  le  Patron,  ni  le  Seigneur  del'Eglile  : 
ce  font  pourtant  les  Jculs  que  les  Honneurs  de  l'Lglile 
regardent  perfonnellement. 

Mais  hors  ces  preféances,  on  ne  doit  pas  aller  juf- 
qu'à  vouloir  qu'ils  participent  aux  Honneurs  de  l'En- 
cens, ou  autres  plus  grands  ;  ils  ne  peuvent  prétendre 
qu'aux  (impies  preféances,  aux  Honneurs  du  pas,  après 
les  Patron  &  Seigneur,  6c  leurs  familles. 

Les  Dames  de  la  Maiibn  Royale  de  Saint  Cyr  près 
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Verfailles  font  Dames  de  Chevrcufe,  que  le  Koi  a  uni 
à  leur  Manfe  après  l'avoir  acquis  par  échange,  contre 
Montfort-Lamaury,deM.lc  DucdeLuynesen  1  692. 
Le  z8  Août  1742,  elles  firent  afïigner  au  Grand 
Confeil ,  en  vertu  de  leurs  Lettres  d'attribution  géné- 
rale, Jean-Louis  Moret,  Prêtre-Cure  de  Chevreufe, 
a  ce  qu'jl  fût  dit  <Sc  ordonné  qu'elles  feroient  maintenues 
&■  garâtes  âans  tous  les  Droits  Honorifiques  , prééminences 
çjr  prérogatives  appartenant  aux  Hauts-Jufiiciers  en  l'E- 
glife  Paroiffiale  ,  &  âans  toute  la  Ville  fij  Bailliage  âe 
CheVreufe  ,  avoir  "Banc  &  accouâoir  âans  le  Chœur  âe  la- 
dite Eglife ,  faire  fonner  les  cloches  pour  avertir  de  l'heure 
ft)  ouverture  âe  l '  Auâience  du  dit  Bailliage ,  (  (jr  d'avoir 
pour  &•  au  lieu  £  elles  Demandereffés  par  leurs  Officiers  3 
lorfquils  affifleront  au  Service  Divin  dans  le  Chœur  de  la- 
dite Eglife  Paroijfiale y  un  coup  d'Encenfoir  (a  )  après  les 
Chantres  (gr  autres  Officiers  du  Chœur)  ;  que  âèfenfes  fe- 
voient  faites  au  Défenâeur  fty  a  tous  autres  âe  troubler  & 
empêcher  le  faites  Demandereffés  en  la  jouijlance  &  p°Jfef 
Jion  âejâits  Droits  >  (  qu'il  feroit  enjoint  audit  Défendeur  de 
donner  à  leur  faits  Officiers ,  ft)  non  a  autres ,  le  coup  d'En- 
cenfoir  3  ainfi  qu'il  efl  accoutumé  )  i  &  pour  avoir  otè  nuitam* 
ment  £sr  furtivement  le  Banc  ou  accouâoir  qui  ètoit  âans  le 
Chœur  y  fait  oter  la  corâe  âe  la  cloche  pour  empêcher  de  fin- 
ner  pour  l' Auâience ,  £<r  refufé  le  coup  d'Encenfoir ,  qu'il 
feroit  condamné  en  leurs  âommages-  intérêts ,  ft)  a,  rétablir 
le  Prie-Dieu  ou  accouâoir  âans  le  même  endroit  au  Chœur 
où  il  et  oit  placé  >  &  a  faute  âe  ce  faire  âans  le  tems  préfini 

(a)  Je  fçai  qu'on  plaida  que  cela  avoit  été  jugé  au  Grand  Confeil  en 
1733  en  faveur  do  Religieux  de  Saint  Germain  des  Prés,  comme  Sei- 
gneurs de  Surenne.  Je  n'ai  point  vu  l'Arrêt.  Le  Curé  ne  s'oppofoit  plus 
à  ce  chef.  Le  fait  que  je  rapporte  eft  vrai. 

Ccc  ij 
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par  ï Arrêt  qui  interviendroit ,  elles  dcmeurcroient  autorifees 
à  fure  faire  un  autre  Prie-Dieu  ou  accoudoir  aux  dépens  du 
Défendeur  ;  a  cet  effet  ,  d'avancer  les  deniers  nécessaires  y 
dent  elles  feraient  rembourfecs  fur  les  quittances  des  Ou- 
vriers ;  que  defenfes  feroient  faites  audit  Defndeur  de  réci- 
diver ,  Ô)  de  plus  ufer  de  fcmblables  voies ,  à  peine  defaifte 
de  fon  temporel ,  &  autres  peines  s' il  y  échet }  fins  préjudice 
d'autres  droits  dus  çy  aétions  ,  ey  fauf  a  prendre  par  la 
fuite  plus  amples  conclufons,  y  ledit  Défendeur  condamné 
aux  dépens. 

7  Novembre  1741,  Requête  dudit  Morct,  Cure', 
a  ce  qu'il  Lui  fût  donne  acte  de  ce  que  pour  fins  de 
non-recevoir  &  deTenfes  il  employoit  le  contenu  en  fa 
Requête;  en  confquence ,  que  lefdites  Dames  de  Saint  Cyr 
fujjent  déclarées  non-receVables ,  ff)  fubfidiairement  mal  fon- 
dées en  leur  demande }  ou  en  tout  cas  qu'elles  en  feroient  dé- 
boutées avec  dépens.  Il  avoit  déclaré  par  cette  Requête 
qu'il  ne  conteftoit  pas  les  Droits  qui  leur  étoient  dûs 
pcrfonnellcment  en  leur  qualité  de  Dames  de  la  Terre, 
Ville  &  Bailliage  de  Chcvreufc. 

7  Novembre  1741,  Requête  des  Dames  de  Saint 
Cyr  ;  elles  demandent  aéte  de  cette  déclaration  ,  &  en 
conlequenec,  que  leurs  conclufions  leur  fullent  adju- 
gées. 
o 

1  3  Juillet  1743  ,  Requête  du  Curé,  à  ce  qu'où  le 
Grand  Confeil  fit  difficulté  de  lui  adjuger  les  conclu- 
dons  de  fa  Requête  du  7  Novembre  1741,  en  ce  qui 
touche  le  Prie-Dieu  mis  par  le  Bailli  de  CheVreufe  dans  le 
Chœur  pour  fon  ufage  ,  fjy  qu'il  aVoit  fait  oter}  attendu  qu'il 
incommodoit  le  Service  DiVin  ,  &  pour  raifon  des  cloches  de 
ladite  Eglife  que  l'on  Vouloit  faire  former  pour  annoncer  la 
tenue  des  Audiences ,  en  ce  cas  il  lui  fût  donné  atle  de  ce 


aux  Honneurs  dans  ÎEglife.  Cil  VI.    3  89 

quil  articuloit  ft)  met  toit  en  fait ,  ft)  offrait  de  prouver  >  tant 
par  titres  que  par  témoins ,  que  depuis  i  7 1 4  que  J'on  préde- 
ceffeur  avoitfait  oter  le  Prie-Dieu  que  le  "Bailli  de  CheVreufe 
s  étoit  avife  de  faire  mettre  dans  le  Chœur  de  ladite  Evlife , 
il  n'y  en  avoit  été  mis  ft)  placé  par  ledit  Bailli  d'apréfent 
qu'en  l'année  1741  ,  £r  quelques  jours  après  la  prife  de 
pofejfion  de  lui  Curé  j  comme  aujji  qu'il  n'a  point  été  ques- 
tion de  fe  fèrvir  des  cloches  de  ladite  Paroife  pour  annon- 
cer la  tenue  des  audiences ,  &  que  ce  n  étoit  que  depuis 
la  prife  de  pofjejfion  de  lui  Cure  que  le  Bailli  de  Chevreufe 
&l  renouvelle  la  prétention  de  fon  prédécejfeur }  dont  il  s' étoit 
défiflé  en  1  7 1 4  j'  permis  de  faire  preuve  defdits  faits ,  pour 
l' Enquête  faite  &  rapportée  ,  être  ordonné  ce  que  de  raifon , 
avec  dépens. 

Voici  l'Arrêt. 

Après  que  de  la  Monnoye,  Avocat  des  Dames  de 
Saint  Cyr,  Taboue,  Avocat  dudit  Moret ,  enfemble 
M.  le  Bret,  pour  M.  le  Procureur  Général  du  Roi,  ont 
été  ouïs  : 

Icelui  nctredit  Grand  Confeil  d  maintenu  &  gardé ,  main- 
tient &  garde  les  Parties  de  la  Monnaye  dans  les  Droits , 
Honneurs , prééminences  appartenans  aux  Seigneurs  Hauts- 
Jufliciers  en  tEglife  Paroiffiale  de  Chevreufe }  &  notamment 
dans  le  Droit  d'avoir  un  Banc  feigne  urial  dans  le  Chœur  de 
ladite  Eglife  de  CheVreufe  i  en  conféquence ,  condamne  U 
Partie  de  Taboue  a  rétablir  dans  trois  jours  ,  a  compter  de 
celui  de  la  Jîgnification  duprèfent  Arrêt ,  le  Prie-Dieu  dont 
efl  que f  ion ,  finon  permis  aufdites  Parties  de  la  Monnoye 
d'en  faire  faire  un  aux  frais  de  la  Partie  de  Taboue  ,  dont 
elles  feront  rembourfées  fur  les  Jimples  quittances  des  Ou- 
vriers j  maintient  &  garde  pareillement  lefdues  Parties  de 
la  Monnoye  dans  la  pofjejfion  de  faire  fonner  une  des  cloches 
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de  ladite  Eglife  Paroilfiale  de  CbeVreufe  pour  avenir  de 
l'heure  de  la  tenue  des  Audiences  ;  &  fur  le  fur  plus  des  de- 
mandes ,  a  mis  çy  met  les  Parties  hors  de  Cour ,  dépens  com~ 
penfés.  La  Partie  de  Taboue  fournira  le  préfent  Arrêt.  Si 
donnons  en  mandement ,  çyc.  Signé,  Gallois.  Scellé  le 
5  Mars  1745  i  le  14  Juillet  1743  fignifié  à  Me.  Har- 
diet  ,  Procureur  du  fieur  Moret. 

Cet  Arrêt  met  hors  de  Cour  fur  la  demande  à  fin 
de  donner  le  coup  d'Encenfoir  aux  Officiers  de  Juftice; 
eir  reclêy  ces  grands  Honneurs  ne  leur  font  pas  dûs, 
ils  ne  peuvent  prétendre  que  les  (impies  preféances. 

L'Honneur  du  Seigneur  ,  dit  Loileau,  des  Ottces, 
liv.  5  ,  chap.  1  ,  n.  47,  efi  différent  de  celui  de  Jon  Juge , 
auquel  il  efi  dû  à  eau  Ce  de  (on  exercice ,  en  tant  que  l* Hon- 
neur efi  inféparahle  des  acies  de  vertu  (a). 

Les  Seigneuries ,  dit  Loileau,  chap.  1  1  des  Ordres, 
n.  z8  ,  font  dignités  qui  ne  font  pre (que  qu'honoraires ,  c'efi- 
à-dire  confifiant  en  feul  Honneur ,  fans  autre  puifjance pu- 
blique que  celle  de  leur  fufiice ,  (  laquelle  puijjance  rèfide  en- 
effet  en  leurs  Officiers ,  £jr  non  en  eux  ). 

Secondement,  Loileau,  ibid.  chap.  1,  n.  83  &  fui- 
vans,  eft  obligé  d'en  convenir,  les  Seigneurs  ne  font 
aftraints  par  aucune  Ordonnance  à.  nommer  pour  Juges 
des  Gradues  .  leur  Juge  ,  Gradue  ou  non  Gradue  ,  cil 
toujours  revêtu  de  la  puiflàncc  publique,  dont  feule- 
ment ce  Droit  in  fe  appartient  honorifiquement  au  Sei- 
gneur. Je  dis  honorifiquement,  parce  que  dans  le  fait 
c'elt  en  ion  Juge,  non  en  lui,  que  rchde  la  puilfance 
publique  5  le  Juge  Gradué  ou  non  Gradué ,  dans  le  lieu 
de  la  juftice  eft  Juge,  &  a  le  commandement  à.  Yinfiar 

(a)  Vertu  fe  prend  ici  pour  Ja  £onc~ticm  du  Juge  ;  ab  konejlo  outre ,  dit 
Loifeail. 
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des  plus  grands  Juges  dans  leurs  Sièges.  Loiieau,  ibid. 
chap.  i,  n.  84.  Cela  même  fe  trouve  confacré  par  la 
Déclaration  du  2.6  Décembre  1  703 ,  dûement  enregis- 
trée pour  les  Acquéreurs  de  Juftices  par  engagement. 
Elle  s'explique  ainfi  : 

Pourront  les  acquéreurs  dePites  ^uflices  établir  &  ittfîk 
tuer  y  pour  l'exercice  d'icelles  ,  tels  luges  capables  qu'ils  ju- 
geront à  propos ,  (  Gradués  ou  non  Gradues  )  poirr\>à  qu'ils 
ayent  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  £r  à  condition  que 
lorfau'ils  ne  feront  pas  Gradués  ils  ne  pourront  juger  aucuns- 
Procès  criminels ,  fans  appeller  le  nombre  de  Gradues  requis 
par  nos  Ordonnances. 

Troifiémement,  on  pourroit  peut-être  diftinguerla 
préfence  &  l'abfence  du  Seigneur ,  fi3  comme  autrefois, 
les  Seigneurs  rendoient  la  Juftice  par  eux-mêmes,  ou 
par  leurs  Délégués  ;  mais  à  prelent  ils  font  contraints 
de  dépofer  leur  autorité  es  mains  de  celui  qu'ils  nom- 
ment Juge  3  en  laijsanta  leurs  Juges  3  dit  Loifeau  ibid.  ch.  i , 
n.  42.  &  45  ,  ce  qui  ttoit  de  leur  ancien  Office }  a  JçaVoir 
l'exercice  de  la  Jujiice. 

Par  cette  nomination  &  inftitution  de  leurs  Juges, 
les  Seigneurs  fe  font  tellement  dépouillés  de  l'exercice 
de  leur  Juftice  3  exercice  qui  comprend  l'aéîe  principal 
de  la  Jujtice ,  aue  s'ils  veulent  pourluivre  chez  eux  les 
Droits  de  leurs  Terres }  ils  doivent  fe  pourvoir  devant 
leur  Juge  ;  il  faut  qu'ils  en  fubiiTent  le  Jugement,  fauf 
l'appel.  Ordonnance  de  1667,  ^tïC  des  Récufations. 
On  dira  que  l'Ordonnance  ne  les  y  aiîujettit  pas,  cela 
eft  vrai  ;  mais  s'ils  veulent  faire  ufage  de  leur  Juftice 
pour  leurs  Droits,  il  faut  au'ils  ayent  recours  à  leur 
Juge  ;  c'eft  leur  Juge  ,  non  eux  qui  décideront  ;  c'eft  à 
leur  Juge ,  non  à  eux ,  que  l'Ordonnance  donne  ce  pou- 
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voir ,  &  en  ce  fens  le  Juge ,  Gradué  ou  non ,  eft  le  Juge 
de  ion  Seigneur. 

Le  Seigneur  n'a  plus  que  la  qualité  personnelle  (gr 
honorifique  de  Jufticier  \  la  qualité  de  Adagijlrat ,  non  plus 
que  t  Office ,  ne  réfiàent  pas  véritablement  en  laperfonne  des 
Seigneurs  3  mais  en  celle  des  Juges.  Loifeau  ibid.  chap.  i , 
n.  41 . 

On  dira  que  mon  fentiment  tend  à  multiplier  les 
Honneurs  de  l'Eglife,  qui,  fuivant  moi,  ne  doivent 
pas  êcre  multipliés  ;  mais  il  ne  s'agit  ici  que  de  pu  finances  > 
qui  fe  multiplient  tous  les  jours  fuivant  la  qualité  des 
pet fonnes  ;  &  d'ailleurs  perlbnne  ne  repréfente  le  Haut- 
Jufticier,  que  celui  en  qui  refide  pleinement  l'exercice 
de  la  Juftice. 

Que  le  Seigneur  foit  préfent  à  un  fcandale,  à  un  dé- 
fordre  qui  arrivera  dans  L'Eglife ,  auquel  il  faudra  remé- 
dier promptement,  ou  dont  il  faudra  informer,  fauf  le 
renvoi  pour  juger  définitivement,  dans  les  cas  qui  ex- 
cédent le  pouvoir  du  Haut-Jufticier,  fi  le  Juge  eft  ab- 
fenta  le  Seigneur  n'aura  que  la  voie  de  la  remontrance, 
il  faudra  recourir  au  Juge;  fi  ce  Juge  eft  préfent*  Gra- 
dué ou  non,  c'eft  à  lui  que  l'on  doit  s'adreller,  non  au 


Seigneur. 


Il  eft  donc,  Gradué  ou  non  Gradué,  en  préfence 
comme  en  l'abience  du  Seigneur ,  revêtu^?  /delà  puif- 
fance  publique,  &  dcs-là  il  eft,  après  le  Seigneur,  la 
perlonne  La  plus  qualifiée  s  parce  qu'en  lui  feul  refide 
l'exercice,  l'aèle  réel  de  cette  puifîancc  publique,  qui, 
dans  les  Seigneurs  même,  eft  le  germe  des  grands  Hon- 
neurs qu'on  leur  defere. 

Pourquoi  donc,  dans  ces  Droits  que  nous  agitons, 
qui  ne  font  que  de  fimplcs  preféance s  qui  ne  multiplient 

pas 
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■pas  les  vrais  Honneurs ,  ce  Juge  qui,  Gradue  ou  fion 
Gradue,  le  Seigneur  prefent  ou  abfent,  eft  le  Juge  du 
Lieu,  le  Juge  de  tous  les  Habitans,  des  Nobles  de  la 
Paroiife ,  le  Juge  de  fon  Seigneur  même ,  n'aura- 1- il  pas 
ces  preféances  avant  tous  autres  que  le  Patron  &  le  Sei- 
gneur ,  ou  que  quand  il  fera  Gradue' ,  ou  que  quand 
le  Seigneur  fera  abfent,  ou  que  dans  un  jour  plus  mar- 
qué dans  la  ParoiiTe  ? 

J'avoue  ingénuement  &  de  bonne  foi  que ,  quelques 
réflexions  que  j'aye  faites  fur  ces  difFérens  préjugés,  fur 
ces  différentes  opinions,  je  n'ai  jamais  pu  me  familia- 
rifer  avec  ces  diftin&ions  de  Gradué  ou  de  non  Gra- 
dué ,  de  préfence  ou  d'abfence  du  Seigneur  ,  de  jour  de 
Patron,  ou  d'un  autre  jour.  Quoi  !  Ce  Juge  s'il  n'eft 
pas  Gradué,  fi  le  Seigneur  eft  préfent,  fera  néanmoins 
réellement  le  Juge,  le  feul  revêtu  de  la  puiiTance  publi- 
que, &  cependant  il  ne  le  fera  pas  dans  ces  momens, 
il  fera  confondu  avec  le  refte  des  Habitans,  il  fera  au- 
deifous  de  ceux  fur  lefquels  il  a  néanmoins  l'autorité  de 
la  Juftice. 

L'Auteur  du  Traité  des  Terriers ,  dont  l'Ouvrage 
mérite  l'attention  du  Public,  au  tome  i,  fect  11  du 
rang  des  Officiers  de  Juftice ,  p.  7  7  &  7  8 ,  prend  le  parti 
contraire  à  celui  que  j'embraiTe  ;  les  Lecteurs  ont  la 
pleine  liberté  du  choix  :  pour  appuyer  fon  fentiment, 
il  invoque  Loifeau,  des  Seigneuries,  chap.  1 1 ,  n.  58. 
Voici  ce  qu'il  dit  :  Loifeau  3  des  Seigneuries  9  chap.  n, 
n.  5  8  ,  convient  crue  les  Gens  d'affaires  du  Seigneur  ne  peu- 
Vent  le  représenter  9  qu'il  ri  y  a  que  les  Officiers  de  Jujlice  qui 
le  puiffent  en  fon  abfence  i  mais  il  e finie  qu  il  faut  qu  ils foient 
Gradues  *,  que  l'on  doit  tolérer  la  même  chofe  a  C  égard  des 
non  Gradués ,  au  moins  le  jour  du  Patron.  Ces  derniers 
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termes  font  en  lettres  italiques  ;  je  fais  cette  obferva-» 
tion  pour  ce  que  je  vais  dire. 

J'ai  lu  ce  nombre  5  S  ;  &  afin  qu'on  ne  s'y  méprenne 
pas,  le  voici: 

»  Mais  voici  un  abus  infigne  qui  fe  pratique  en  cette 
»  matière.  Si  le  Seigneur  &  la  Dame  du  Village ,  &  leurs 
»  enfans  ne  font  à  la  Meife,  leur  Valet  &  leur  Cham- 
»  briere,  qui  feront  allis  en  leur  Banc,  fe  feront  don- 
»  ner  l'Eau  bénite,  apporter  du  Pain  bemt  les  premiers, 
»  même  la  Paix  à  baifer  en  cérémonie,  difant  qu'ils  re- 
»  préfentent  leur  Maître.  Chofe  abiurde; car ,  comme 
»  il  vient  d'être  dit,  ces  prééminences  font  attachées 
»  aux  perfonnes  de  ceux  qui  participent  à  la  Seigneurie, 
«  en  telle  forte  qu'elles  ne  peuvent  être  fuppléées  ni  re- 
»  préfentées  par  autres;  c'efi:  toutainfi  que  fi  un  Valet 
»  vouloit  repréfenter  fon  Maître  au  lit  du  mariage ,  du 
»  moins  il  y  a  autant  d'abfurdké  que  s'il  vouloit  aller  le 
»  premier  à  la  Proceflion  en  l'ablence  de  fon  Maître; 
»  car  de  dire  que  les  Honneurs  de  l'Eglife  foient  dûs 
>.  au  Banc  011  Monfieur  le  Valet  s'eft  mis,  &  non  au 
»  Seigneur,  ce  feroit  une  moquerie  ;  d'ailleurs,  de  dire 
►>  que  le  Pain  bénit  tût  un  tribut  appartenant  au  Sci- 
*•  gneur,  ce  feroit  une  impieté. 

Y  a-t-il  dans  ce  nombre  un  feul  mot  des  Officiers 
de  Juftice,  un  feul  mot  de  Gradué,  de  non  Gradué, 
de  jour  de  Patron  ou  autres  jours?  Si  on  peut  tirer 
quel  qu'induction  de  ce  nombre,  c'eft:  en  ce  qu'il  die 
que  les  Honneurs  ne  font  attachés  qu'aux  perfonnes 
qui  participent  à  la  Seigneurie,  lefquellcs  ne  peuvent 
être  fupplcées  par  autres;  ce  feroit  en  fiveur  des  Offi- 
ciers de  Juftice,  qui  non -feulement  participent  à  la 
Seigneurie   &  puiiïance  publique,    qui  elt  la  vraie 
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Seigneurie,  mais  en  cjui ,  fuivant  Loifeau  lui-même 
fuprh ,  la  puifjance  publique  réjïde ,  ft)  non  dans  les  Sei- 
gneurs. 

Non-feulement  Loifeau  ne  die  rien  des  Officiers  de 
Juftice  dans  ce  nombre,  mais  dans  tout  ce  chapitre  1 1  , 
où  il  traite  ex  projè/Jo  les  Honneurs  de  l'Eglife,  il  n'en  dit 
pas  un  mot  :  cet  Auteur,  dont  le  nom  feul  fait  l'éloge, 
dont  le  furfrage  en:  prefque  toujours  un  Arrêt ,  n'auroit 
pas  parle  ainfi ,  après  (  endroits  que  j'ai  cités  &  que  l'on 
peut  vérifier)  avoir  établi  que  les  Seigneurs  Hauts-Juf- 
uciers  n'pnt  que  le  titre  honoraire  de  Haut-Jufticier, 
&  les  Honneurs  qui  en  font  la  conféquence;  mais  que 
la  puillance  publique,  qui  exproprie  leur  Haute-Juftice, 
réfide  en  leurs  Officiers  feuls.  Cet  Auteur  eft  dans  les 
mains  de  tout  le  monde,  il  n'y  a  qu'à  vérifier  ce  chapi- 
tre 1 1 . 

C'en:  ainfi  que  je  vois  fouvent  des  citations  d'Au- 
teurs accrédités,  que  l'on  hazarde  fans  prévoir  qu'on 
met  le  Leëteur  à  même  de  les  vérifier,  ôc  que  l'onrif- 
que  d'être  contredit  iur  le  champ. 

On  dira  que  fouvent  ce  Juge  fera  un  homme  de 
néant,  aue  la  rareté  de  Sujets,  les  circonftances ,  au- 
ront nécefïité  de  nommer. 

Voil?  l'homme  qui  parle  *,  c'eft  l'amour  propre  de 
celui  qui  voit  impatiemment  ce  Juge  avoir  ou  préten- 
dre le  pas  fur  lui ,  qui  fournit  ce  moyen  i  c'eft  l'orgueil 
qui  lui  caufe  ces  impatiences.  Nous  l'avons  remarqué 
fiiprà  ,•  il  a  fallu  une  Ordonnance,  il  a  fallu  des  Arrêts, 
il  en  faut  encore  tous  les  jours,  pour  arrêter  la  vanité 
de  celui  qui  veut  être  préféré  à  un  de  ces  Habitans, 
qui  revêtu  de  Surplis ,  eit  dans  ce  moment  du  nombre 
du  Clergé  ,  fert  à  l'Office  Divin  >  il  ne  voit  que  l'hom- 
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me  ,  que  l'H  abitant ,  ion  amour  propre  ne  veut  pas  y 
voirie  Clerc,  l'homme  employé  au  Service  Divin  ;  mais 
la  Loi,  la  Jufticc  interprète  de  la  Loi,  décidc-t-elle, 
doit-elle  décider  en  ce  cas  de  la  perfonne  ?  C'eft  le  fond  du 
droit  dont  il  eft  ici  queftion  ;  le  grade  ne  fait  pas  le  Juge , 
ce  iont  les  proVifions  du  Seigneur ,  fa  réception  à  cette  fonc- 
tion, qui  lui  donne  cette  puilfance  publique,  qui  leule 
peut  le  mener  à  ces  Prefeances  Honorifiques  dans  l'E- 
gliie  ;  c'eft  la  qualité ,  la  fonction  qu'on  doit  confidé- 
rcr,  non  la  perfonne  qui  en  eft  revêtue, 

VIII.  Je  tiens,  quant  à  ces  Droits  de  Jimple s  pré fan- 
ces  ,  que  le  Juge,  Gradue'  ou  noiij  le  Lieutenant  en 
jfon  abfence  ,  le  Procureur  Fifcal,  le  Seigneur  ablcnt 
ou  prêtent ,  doivent  jouir  de  ces  Honneurs  moindres  avant 
tous  autres  de  la  ParoilTe,  tels  qu'ils  foient,  après  le 
Patron  &le  Haut-Jufticier  de  la  ParoiiTe,  leurs  femmes 
&  enfans  ;  un  Haut-Jufticier  dans }  non  de  la  ParoilTe, 
dans  l'Eglife  dont  il  neft  pas  Seigneur,  vis-à-vis  du 
Juge  du  territoire  de  l'Eglile,  neft  qu'un  (impie  Ha- 
bitant, quoiqu'il  ne  foit  pas  Jufticiable  de  ce  Juge*  il 
n'eft  alors  qu'un  Habitant  dans  lajuflice  d'un  autre. 

Je  penfe  que  le  Juge  doit  avoir  ces  prefeances,  mê- 
me en  préfence  du  Cofeigneur  qui  ne  feroit  pas  en 
tour,  qui  auroit  fes  Officiers  diftméts,  mais  après  lui; 
ce  tour  n'eft  que  relatif  aux  Cofeigneurs,  pour  ne  pas 
multiplier  les  grands  Droits  :  mais  en  tour,  ou  non  en 
tour,  il  eft  toujours  Seigneur  du  lieu;  c'eft  ce  que  juge 
précifément  l'Arrêt  du  z  i  Août  1679,  rapporté  fuprà> 
n.  6. 

C'eft  honorer  les  Seigneurs,  que  d'accorder  à  leurs 
Officiers  ces  prefeances  en  leur  prcfcncc  ;  c'eft  honorer 
U  Juftice  elle-même,  que  de  les  déférer  aux  Juges  avant 
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rous  les  autres,  après  le  Patron  &le  Seigneur.  Le  Juge, 
pour  parler  le  langage  de  Loifeau,  loas  citatis ,  non- 
feulement  participe  à  la  Seigneurie,  j'entends  la  puif- 
fance  publique,  qui  eft  la  vraie  Seigneurie,  mais  cette 
puiiïance  publique  réfide  en  lui  feul ,  &  non  dans  fou 
Seigneur  qui  n'en  a  que  la  qualité,  àc  le  pouvoir  de  la 
faire  adminiftrer. 

Il  eft  vrai  que  fi ,  comme  le  permet  l'Ordonnance 
de  Rouflillon  de  1 5  6  3 ,  la  Juftice  fe  rendait  par  des  Ju- 
ges nommés  par  chacun  des  Coieigneurs ,  alors  l'Offi- 
cier qui  ne  feroit  pas  en  exercice  ne  pourroit  les  pré- 
tendre j  celui  qui  eft  en  tour,  en  les  obtenant,  les  con- 
ferve  à  celui  qui  entrera  après  lui  ;  mais  pendant  ce 
tems,  pendant  cette  fufpenfe  permifepar  l'Ordonnan- 
ce, cet  Officier  non  en  tour  n'eft  qu'un  (impie  Habi- 
tant. 

Tel  eft  mon  avis  fur  un  point  fi  controverfé  ;  cepen- 
dant, comme  je  me  fuis  fait  une  loi  de  ne  point  celer 
les  autorités  qui  paroîtroient  contraires ,  ne  prétendant 
jamais  donner  des  préceptes,  mais  dire  franchement  ce 
qu'après  un  mûr  &  fcrupuleux  examen  j'ai  cru  devoir 
penfer ,  il  m'eft  tombé  dans  les  mains  en  Juillet  1  749 , 
depuis  la  compofition  de  ce  Traité ,  la  groflé  en  parche- 
min d'un  Arrêt  rendu  fur  Procès  par  écrit  en  la  Deu- 
xième des  Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  Daverdouin, 
le  1 5  Juin  1  7 z  5 ,  qui ,  par  rapport  aux  Officiers  de  Juf- 
tice, lembleroit  ne  leur  donner  les  Honneurs  qu'en 
l'abfence  des  Seigneurs  :  cet  Arrêt  juge  auili  ce  que  j'ai 
dit  des  Seigneurs  qui  exercent  la  Juftice,  &  ont  les 
Honneurs  par  tour  d'années  >  &c  que  ces  Droits ,  que  je 
crois  devoir  être  déférés  aux  Officiers  des  Juftices ,  ne 
regardent  point  le  Seigneur  qui  ne  feroit  pas  en  tcur. 
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&  qui,  ainfi  que  je  le  dis,  en  tour,  ou  non  en  tour,  eu: 
toujours  Seigneur  de  la  ParoiiTe  vis-à-vis  des  Officiers 
du  Seigneur  qui  eu:  en  tour. 

Cet  Arrêt  eft  rendu  entre  Jofcph-Antoine  Henne- 
quin,  Chevalier,  Seigneur  de  Charmont ,  Seigneur 
Baron  de  Chaflenay  en  partie ,  &  des  Tours  Sainte  Ta- 
rife pour  le  tout ,  Intimé  ;  &  Louis  de  Cayeul,  Cheva- 
lier, Marquis  de  Lyancourt,  aufli  Seigneur  &  Baron 
de  Chaflenay  en  partie,  Appellant  de  plufieurs  Sen- 
tences de  Troyes;  Meiîire  Claude-François  Poncher, 
Maître  des  Requêtes,  &  Dame  Elilabeth  Arnault  fon 
epoufe ,  aufTi  Seigneurs  Barons  de  Chaflenay,  Intcrve- 
nans. 

Cet  Arrêt  prononce  fur  plufieurs  chefs  de  deman- 
des ;  mais  je  ne  rapporte  que  ce  qui  a  trait  aux  Droits 
Honorifiques. 

C'ctoit  pour  raifon  des  Droits  Honorifiques  dans  la 

*  L'extrait   ParoiiTe  de  Noces ,  *  dépendante  de  la  Baronnic  de 
desJufticesref-  Clia(fcnay. 
tortillantes  a.  •    •  n  1      \t     r  'C  t     1»  a      a    \  '         1 

Troyes,quieft       Voici  exactement  le  dilpolinr  de  1  Arrêt  a  cet  égard. 

àiafinduCom-       „  Notredite  Cour,  par  fon  Jugement  &  Arrêt,  fans 

Grand  ,  dit      ■»  s'arrêter  à  la  demande  dudit  Poncher  &  fa  femme  3 

Noez*  „  portée  par  Requête  du  30  Juin  1713,  tendante  à  ce 

>.  que  ledit  Henncquin  de  Charmont  loit  tenu  de  leur 

»  rapporter  &  communiquer  tous  &c  chacun  les  titres 

»  &  pièces  mentionnés  en  la  décharge  dudit  Deimarets 

»  du  19  Avril  1 7 1 9  ,  notamment  les  copies  des  parta- 

«  ges  de  Chalfenay ,  &  les  titres  &  pièces  concernant 

»  le  Patronage  à.  Noces:  en  tant  que  touche  l'appel  in- 

»  terjetté  par  ledit  de  Cayeul  de  Lyancourt ,  de  la  Scn- 

■  tenec  du  Bailliage  de  Troyes  du  7  Novembre  1  7 1  4, 

-  &  le  chef  de  demande  dcfdits  Poncher  &  fa  femme , 
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«  porté  par  Requête  du  2, S  Août  1  72,3  ,  par  lequel  ils 
»  adhérent  audit  appel  dudit  de  Cayeul  de  Lyancourt , 
»  a  mis  &  met  l'appellation  ,  &  Sentence  de  laquelle  il 
m  a  été  appelle ,  au  néant  ;  émendant,  fans  avoir  égard 

-  aux  chefs  de  demandes  dudit  de  Cayeul  de  Lyan- 
*  court,  portés  par  fes  Requêtes  &  écritures  fournies 
»  en  Caufe  principale  les  14  Juin  Se  11  Août  1712,3 
»  à  ce  qu'il  foit  fait  défenfes  audit  Hennequin  de  Char- 
"  mont  de  prendre  la  qualité  de  Baron  de  Chaifenay , 
"  ôc  que  ledit  de  Cayeul  de  Lyancourt  foit  déclaré  feul 
"  Baron  de  Chafîenay ,  ni  aux  chefs  de  demandes  du- 
»  dit  Poncher  ôc  fa  femme,  portés  par  Requête  du  6 
"  Septembre  1711,  tendante  aux  mêmes  fins ,  defquels 

-  chefs  tant  ledit  de  Cayeul  de  Lyancourt,  que  lefdits 

-  Poncher  ôc  fa  femme  (ont  déboutés  ;  ayant  aucune- 
?  ment  égard  aux  chefs  de  demandes  dudit  Henné* 
v  quin  de  Charmont,  portés  par  fes  Requêtes  ôc  écri- 
»  tures  fournies  en  Caufe  principale  les  9  Décembre 
"  1  7 1 3  ôc  1 5  Novembres  7 1  6  ,  à  fin  d'être  maintenu 
?  ôc  gardé  dans  le  droit  de  fe  dire  ôc  qualifier  Seigneur 
■  Baron  en  partie  de  Chaifenay,  maintient  ôc  garde 
:*  ledit  Hennequin  de  Charmont  dans  le  droit  de  fe 
»  dire  ôc  qualifier  Seigneur  Baron  en  partie  de  Chafîe- 
*•  nay,  à  caufe  de  fes  Tours  Sainte  Parife  de  Chaifenay  ; 
»  fans  avoir  égard  aux  chefs  de  demandes  dudit  Hen- 

-  nequin  de  Charmont,  portés  par  fes  Requête  &  Ex- 
«  ploitdcs  10  Novembre  171 1  Ôci6  Décembre  171 3, 
»  à  fin  de  féance  ôc  prééminence  de  lui  &  de  fes  Offî- 
»  ciers  3  ôc  de  tous  les  Droits  Honorifiques,  avant  ledit 
r,  de  Cayeul  de  Lyancourt  &  fes  Officiers  ,  dans  ÏEglif  de 
».  Noces  ;  d'exercer  ôc  faire  exercer  feul  par  lui  la  Jufticc 
»  dans  le  Village  de  Noces  depuis  le  3 1  Juillet  juiqu'au 
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»  z  Août  fuivant,  ni  aux  chefs  de  demandes  dudit  de 
«  Cayeul  de  Lyancourt,  portés  par  Requête  du  1 4  Juin 
»  1 7 1  \  ,  ni  à  ceux  dudic  Poncher  &'  fa  femme ,  portes 
»  par  Requête  du  6  Septembre  172.1 }  à  ce  qu'ils  tui- 
>•  Fent  maintenus  dans  le  droit  d'exercer  &  faire  exercer 
«  feuls  la  Jurtice,  &  d'avoir  les  Droits  Honorifiques 
»  dans  i'Eglifc  dirclit  Noces  depuis  le  3 1  Juillet  de  cha- 
••  cunc  année  jufqu'au  i  Août  fuivant. 

«  Ordonne  que  la  Sentence  arbitrale  du  premier 
»  Juillet  1 571  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur; 
»  ôc  fuivant  icellcj  maintient  &  garde  tant  ledit  Hen- 

-  nequin  de  Charmont ,  que  leidits  Poncher  &  fa  fem- 
•>  me,  dans  le  droit  de  faire  exercer  la  Juitice  dans  le 
?  Village  de  Noces  depuis  les  premières  Vêpres 3  veille 
«  de  Saint  Pierre  aux  Liens ,  tout  le  jour  de  ladite  Fête 

-  &  le  lendemain  d'icelle  jufau'au  premier  coup  de  la 
*  Hic.      *  Meife ,  &  d'avoir  le  faits  jours  par  eux  &  leurs  *  C^T- 

»  ciers  les  "Droits  Honorifiques  dans  l'Eglijè  du  Village  de 

„  Noces 3  lcfquels  Droits  feront  par  ledit  Hennequin 

*>  de  Charmont,  &  ledit  Poncher  &  fa  femme,  exercés 

»  concurremment  &  alternativement  d'année  en  an- 

-  née,  à  commencer  le  3  1  Juillet  de  la  prefente  an~ 

-  née  1  72. 5  ,  par  ledit  Hennequin  de  Charmont,  peiF 
.*  Hic,      »  dant  lefquds  jours  ledit  Hennequin  de  Charmont  &  * 

-  fes  Officiers  exerceront  lajujlicc  dans  le  Village  de  No- 
m  ces  ,  çjr  jouiront  des  Droits  Honorifiques  dans  l'Eglifè  du- 
*>  dit  lieu  de  Noces  ,'  &  L'année  d'après  !k  fuivante  ,  UfJits 
=.  Poncher  £?*  fa  femme ,  (g?  leurs  Officiers ,  exerceront  U 
»  Juftice  dans  ledit  Village  de  Noces ,  c^  jouiront  des  Droits 
»  Honorifiques  dans  l'Eglijè  dudit  lieu  ,  &  ainjï  altern 

»  bernent  d'année  en  année. 

»  Pourront  les  Oificicrs  du  Seigneur  qui  ne  fera 
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»  pas  dans  fon  tour  d'exercice,  aller  audit  lieu  de  Noces, 
-  &  afiifter  à  l'Audience,  au  Jugement  des  Caufes  y 
»  portées,  &  y  prendre  place,  &  avoir  voix  delibera- 
»  tive,  après  toutefois  les  Officiers  du  Seigneur  qui  fera 
»  dans  fon  année  d'exercice,  &  à  la  charge  que  le  Bailli 
»  ou  Lieutenant  de  la  Juftice  du  Seigneur  qui  lera  dans 
»  fon  année  d'exercice ,  préfidera  à  ladite  Audience. 

»  Ne  pourront  *  aucuns  Officiers  défaits  Seigneurs ,  me-     *  Hic. 
»  me  itux  oui  feront  en  exercice ,  prétendre  les  Droits  Ho- 
»  norifiques  dans  ladite  Eglifè  de  Noces ,  au  cas  que  le  Sei- 
»  gneur  qui  ne  fer  oit  pas  en  exercice  Je  trouvât  en  ùerfonne 
»  lefdits  jours  dans  ladite  Eglife  de  Noces. 

»  Sans  que  le  préfent  Arrêt  puifTe  être  tiré  a  confé- 
»  quence  par  ledit  Hennequin  de  Charmont  à  cet 
»  égard,  pour  être  le  premier  à  exercer,  ou  faire  exer- 
»  cer  par  fes  Officiers  lefdits  Droits  de  Juftice ,  &  jouir 
«  aufli  le  premier  3  &  fes  Officiers ,  defdits  Droits  Hono- 
«  rifiques  dans  ladite  Eglife,  ni  prétendre  pour  raifon 
»  de  ce  aucun  Droit  de  iuperiorité  ou  de  prééminence 
»  fur  lefdits  Ponchcr  &  fa  femme. 

Le  même  Arrêt  interloque  fur  la  demande  de  M.  & 
Madame  Poncher,  à  fin  de  jouir  feuls  des  Droits  Ho- 
norifiques dans  ï Eglife  de  Cbaffenaj  ;  ordonne  que  dans 
trois  mois  ils  feront  preuve  de  leur  poiTeftîon,  &  que 
ledit  Charmont  n'en  a  jamais  joui,  fauf  audit  Char- 
mont  la  preuve  contraire  ;  ordonne  que  les  témoins  qui 
feront  entendus ,  feront  tenus  de  déclarer  s'il  eft  de  leur 
connoiffance  que  le  terrein  de  l'Eglife  de  ChaiTenay 
foit  dans  la  Seigneurie  de  M*  &  Madame  Poncher,  & 
il  ordonne  en  même  tems  un  Plan  figuratif  des  lieux. 
J'ai  lu  cet  Arrêt  en  entier,  il  n'y  a  dans  les  conclu- 
lions  des  Parties  aucune  demande  pour  admettre  ou 
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exclure  les  Officiers  Gradues  ou  non  Gradués,  rien  qui 
parle  de  l'abfence  ou  préfence  des  Seigneurs  ■■>  ce  que 
je  remarque,  c'clt  que,  i°.  l'Arrêt  adjuge  les  Honneurs 
dans  l'Eglife  de  Noces  par  tour  d'année  :  Noces  étoic 
une  Paroilfe  dépendante  de  la  Baronnie  de  Chaffenay. 
i°.  Cet  Arrêt  adjuge  les  Droits  Honorifiques  aux 
Seigneurs  &  à  leurs  Officiers  chacuns  dans  leur  année  : 
on  entend  bien,  par  rapport  aux  Officiers,  que  cela  ne 
s'entend  que  des  (impies  preiéances. 

Ce  qui  forme  le  doute ,  c'en;  de  fçavoir  comment  en- 
tendre ces  termes,  le  faits  Seigneurs  &  leurs  Officiers  ; 
cela  s'entend-  il ,  ou  leurs  Officiers ,  ou  bien  les  Seigneurs 
&  leurs  Officiers/?;::.'/ ••,  c-efifc-à-dire  pour  les  preiéances, 
qu'ils  les  auront  en  préfence  de  leurs  Seigneurs ,  5c  après 
eux  ? 

L'Arrêt  juge  bien  que  fi  le  Seigneur  qui  n'eft  pas  en 
tour  d'année  affilie  en  perfonne  à  l'Office,  les  Officiers 
du  Seigneur  en  exercice  n  auront  point  les  Droits  Ho- 
norifiques :  cela  appuyé  bien  ce  que  j'ai  dit,  que  le  Sei- 
gneur en  tour ,  ou  non  en  tour ,  étoit  toujours  Seigneur  ; 
mais  cet  Arrêt  ne  les  donne  point  au  Seigneur  non  en 
tour  dans  ce  cas,  à  l'cxclufion  des  Officiers  du  Seigneur 
en  tour*,  cela  juge  feulement,  que  ce  Seigneur  non  en 
tour  prefent ,  empêche  que  les  Officiers  du  Seigneur  en 
tour  n'en  jouiitent.  Voilà  mes  reflexions  fur  cet  Arrêt, 
qu'il  elt  important  de  remarquer. 

Nota.  J'ai  connu  par  les  demandes  vilees  dans  l'Ar- 
rêt,  que  ce  Droit  des  Barons  de  Challenay  étoit  un 
Droit  extraordinaire i  qu'ils  navoient  droit  dans  l'E- 
glife &  Village  de  Noces  où  il  y  a  Mairie,  que  le  jour 
de  Saint  Pierre  aux  Liens,  Fête  de  Patron;  que  dans 
ce  jour,  dès  les  premières  Vêpres  juiqu'au  lendemain  de 
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la  Fête  au  premier  coup  de  la  Grand'MeiTe,  ils  avoient 
droit  d'y  aller  avec  leurs  Officiers ,  qui,  par  privauté  fur- 
ies Officiers  de  la  Mairie  de  Noces,  y  exerçoient  la  Po- 
lice, &  que  ce  jour  ils  avoient  ieuls,  &  leurs  Officiers, 
les  Droits  Honorifiques  dans  l'Eglife  dudic  Noces  :  en- 
forte  que  cet  Arrêt  ne  réglant  que  des  Honneurs  ex- 
traordinaires, ml  mirum  ,  ïi  les  Officiers  de  ChaiTenay 
ne  paroiiTent  avoir  les  Droits  que  hors  la  préfence  des 
Seigneurs,  même  de  ChaiTenay,  pour  les  repréfenter, 
n'étant  pas  [es  Juges  naturels  du  lieu  de  Noces,  qui  a 
fon  Juge  ordinaire.  Cette  obfervation  me  paroît  im- 
portante pour  le  Lecteur. 

Voilà  ce  que  je  penfe;  tel  eft  l'avis  que  j'ai  cru  de- 
voir prendre,  après  avoir  pefé  férieufement  &  avec  feru- 
pule  tous  les  autres  fentimens  ;  j'embralTe  d'autant  plus 
volontiers  ce  parti,  que  l'on  voit  que  je  railonne  par 
principes,  &  que  je  n'ai  lu  dans  les  Auteurs  aucunes 
raifons  pour  appuyer  ces  diftin£tions  de  Gradué  ou  de 
non  Gradué,  de  préfence  ou  d'abfence  du'Seigneur, 
de  jour  du  Patron  ou  d'autres  jours.  Je  vois  bien  qu'ils 
le  décident-,  mais  fe  fondent-ils  en  principes?  Non.  1 
IX.  Le  Parlement  de  Touloufe  donne  aux  Homma- 
gers,  U  eft  aux  Vaiïaux  du  Seigneur,  la  préféance  fur 
les  Officiers  de  Juftice  du  Seigneur,  &  fur  les  Confuls, 
furtout  depuis  l'Ordonnance  de  Moulins. 

M.  D olive,  liv.  1  de  fesQueftions  notables,  ch.  19, 
fait  fur  cela  une  diiTertation  fort  curieufe ,  à  l'occafion 
d'un  Arrêt  du  iz  Août  1619,  rendu  à  fon  Rapport  : 
voici  le  fait  qui  y  avoit  donné  lieu. 

Robert  Dangereux  tenoit  en  Fief  du  Comte  de  Lifle- 
Enjordain  le  Château  de  Serre,  dans  le  Territoire  & 
Junfdi&ion  de  Levinhac ,  avec  quelques  Droits  de  di- 
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refte  &  domination  féodale  endépcndans,  avoit  Banc 
&  fe'ance  honorable  dans  l'Eglife  en  qualité  de  Seigneur 
direcl:  &  Hommager  du  Comte,  &  en  avoit  joui  paifi- 
blement  julqu'en  1555,  qu'il  fut  troublé  par  les  Con- 
fuls  de  Levinhac.  Le  Sénéchal  de  Lille  avoit  maintenu 
les  Confuls.  Arrêt  le  1 4  Août  1 5  5  5 ,  qui  mit  l'appella- 
tion &  Sentence  au  néant  ;  ordonna ,  avant  faire  droit, 
que  le  Roi  &  la  Reine  de  Navarre,  Comtes  de  Lille, 
ieroient  appelles i  &  cependant,  par  proviiion,  adjuge 
la  preféance  audit  Dangereux.  Le  Roi  &  la  Reine  de 
Navarre  ayant  paru  en  Caufe,  Arrêt  le  dernier  Juillet 
1556,  qui  maintint  définitivement  les  Confuls,  comme 
ayant  la  jurifiiifHon  en  toutes  Caufes  civiles  (0/  criminelles , 
fopejjïon  eir  fkifine  ,  de  précéder  en  tous  actes  6c  ailem- 
blees  publiques  ledit  Dangereux,  en  portant  la  livrée 
confulaire ,  &  avoir  Banc  au  lieu  le  plus  éminent  :  ils 
en  jouirent  jufqu'en  1618. 

il  y  eut  des  changemens  dans  cet  intervale  :  Robert 
Dangereux  mourut  ;  fes  fuccefleurs  rirent  depuis  l'an 
1561  profellion  de  la  Religion  Proteltante  i  l'Ordon- 
nance de  Moulins  de  1566  ôta  aux  Confuls  la  Jurif- 
diclion  civile,  les  réduifit  à  l'inflar  des  Officiers  muni- 
cipaux des  Villes  ôc  Bourgs,  en  leur  biffant  toutefois 
le  criminel. 

En  162.8,  Daniel  du  Barry  devenu  poffeifeur  du 
Château  de  Serre,  fc  pourvut  par  Requête  en  interpré- 
tation de  l'Arrêt  de  1556  :  il  dit ,  i°.  Qif  on  ne  pouvoir 
lui  oppofer  de  prefeription  de  jouiffance  par  les  Con- 
fuls, parce  que  depuis  l'an  1  561  fes  Auteurs  avoient 
été  Protcftans.  z°.  Que  l'Ordonnance  de  Moulins  avoit 
ôtc  aux  Confuls  la  JurifdiCtion  civile,  qui  étoit  un  des 
monts  de  l'Arrêt. 
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Lczi  Août  1  6x9,  Arrêt  au  Rapport  de  M.  Dolive, 
qui  ordonna  que  l'on  conteiteroit  plus  amplement  pen- 
dant un  mois ,  que  l  affaire  feroit  communiquée  à  M.  le 
Procureur  Général  ,&  que  parprovifion  ledit  du  Barry 
précederoit  les  Confuls,  fuivant  l'Arrêt  du  14  Août 

M55- 

Contre  cet  Arrêt,  le  Syndic  des  Confuls  prit  Re- 
quête civile,  oppoia  la  contrariété  d'Arrêts  entre  celui 
de  1629  &  celui  de  1556.  Le  14  Mai  1630  Arrêt  qui 
démet  le  Syndic  de  fes  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile,  fans  dépens- 

A  l'occafion  de  cet  Arrêt,  M.  Dolive  fait  une  differ- 
tation  tort  curieufe  fur  la  qualité  des  Hommagers,  Vaf- 
faux  du  Seigneur  :  il  dit  que  le  Fief  eft  comme  un  corps 
myitique  ;  le  Fief  dominant  en  eft  le  chef,  les  Fiefs  fer- 
vans  en  font  les  membres;  que  les  membres  doivent 
partager  les  honneurs  du  chef  ;  qu'autrefois  les  Valfaux 
étoient  appelles  Commilitones  de  leur  Seigneur  ;  qu'ils 
l'affiif  oient  en  Guerre  &  en  fa  juftice,  pourquoi  on  les 
appelloit  Pares  Curia  >  que  dês-là  mettre  entr'eux  &  leur 
Seigneur  les  Officiers  de  ce  Seigneur,  c'étoit  faire  une 
feparation  .trop  forte,  trop  violente,  du  cher  &  de  fes 
membres;  &  il  conclut  au  fond,  que  l'Arrêt  de  1619 
&  celui  de  1630  etoient  juridiques,  d'autant  plus  que 
depuis  l'Ordonnance  de  Moulins,  les  Confuls  navoïent 
plus  la  Junplittion  civile,  ce  qui  étoit  un  des  motifs  de 
l'Arrêt  de  1556. 

L'addition  fur  cette  queftion  pofe  pour  maxime, 
que  les  Hommagers  font  en  droit  de  fuivre  immédia- 
temcntlcur  Seigneur  :onen  rapporte  pludcurs  Arrêts.*      *  Je  ,es  raP' 

tti  t    •  à  1  1       v  r/vii'  porte  par  ordre 

Un  du  27  Juin  1601  ,  entre  Alexandre  Fregoule,  A bbe  de  date. 
de  Fontfroide,  &  Jean  Caialades,  Procureur  ôc  Cura- 
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teur  de  Françoife  de  Pogio,  &  Ifabeau  de  Baudinel* 
qui  jugea  que  lefdites  de  Pogio  &  Baudincl,  qui  n'a- 
voient  que  des  Fiefs  dans  le  lieu  de  Saine  Nazaire ,  donc 
elles  faiioient  hommage  à  l'Abbé ,  précederoient  les 
Bailli  &  Confuls  de  Saint  Nazaire. 

Un  fécond  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  du 
2.8  Février  1604,  entre  Bernard  de  Montaud,  Sieur 
&  Baron  dudit  lieu ,  les  Syndic  &  Confuls  s  &  Bertrand 
de  Fabaret,  Sieur  de  Coffol  &  de  la  Coite ,  qui  ordon- 
na que  ledit  Fabaret,  en  qualité  de  Vaflàl  &  d'Hem- 
mager  de  Montaud ,  précederoit  les  Confuls  en  tous 
actes,  &  dans  l'Egide,  foit  dedans,  foit  dehors;  qu'il 
pourroit  avoir  un  Banc&  un  agenouilloir  dansl'Eglile, 
en  telle  forte  cependant  que  ledit  Banc  &  Siège  ne  puille 
être  cenfe  fait  en  émulation  dudit  fieur  de  Montaud. 

Un  troiiieme  du  16  Mars  1  60S  ,  entre  François  de 
Monteiquicu  &  Anne  de  Villeneuve,  mariés 3  &  les 
Confuls  du  lieu  de  Cadoul,  qui  juge  de  même. 

Un  quatrième  du  S  Août  1  6  1  1  ,  entre  Me  (lire  Char- 
les Defcars,  Sieur  &  Baron  d'Elfe,  Aucanville,  la  Motte 
&  autres  lieux ,  &  Pierre  de  Dieupantale ,  Sieur  de  Mar- 
queftaud,  fon  Hommager,  qui  confirme  le  Jugement 
des  Requêtes  du  2.7  Octobre  16  10,  qui  maintenoit 
ledit  de  Dieupantale  en  la  faculté  de  précéder  dans  l'E- 
glife  d'Aucanville  le  luge ,  &  tous  autres  Olficiers  du 
ileur  Defcars. 

Un  cinquième  du  3  Avril  1  6 1 1 ,  entre  Pierre  Def- 
coparicr,  Cofcigncur  direct  de  Pofols,  <Sc  les  Confuls 
dudit  lieu  de  Pofols. 

Un  lixiéme  du  z8  Juin  1619,  entre  Nicolas  de  Ber- 
trand, Sieur  de  Bandeau,  &  les  Confuls  de  Bcrat  :  le 
fieur  Bertrand  faifoit  hommage  au  Baron  de  Bcrat  de 
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fa  Maifon  de  Bandeau ,  fous  le  fcrvice  d'une  Epée  do- 
rée, à  chaque  mutation  de  Seigneur  :  cet  Arrêt  n'étoit 
que  proviuoriel,  il  en  obtint  un  définitif  au  mois  de 
Décembre  f.iivant. 

Un  feptiémedu  1  9  Août  1611,  entre  le  fleur  Dan- 
tin  &  les  Confuls  d'A  raclas. 

Un  huitième  du  9  Juin  162. S,  entre  Mc*.  Etienne 
Pezau ,  de  les  Coniuls  de  Verdun. 

Tous  ces  Arrêts  donnent  aux  Hommagers,  ici  cjl, 
Vaiîaux  du  Seigneur,  la  préféance  fur  les  Confuls. 

L'addition  finit  en  difant,  les  Hommagers  étant 
fi  fort  attachés  à  leur  Seigneur ,  qu'il  y  a  une  relation 
cnrr'cux  femblable  à  celle  du  père  aux  en-fans ,  du  mari 
à  la  femme,  ôc  conclut  qu'on  ne  doit  point  les  ré- 
parer. 

On  peut  encore  y  ajouter  un  Arrêt  de  ce  Parlement 
du  15  Septembre  1552.3  dont  j'ai  parlé  fufra  fur  la 
Litre,  deuxième  queftion,  qui  ordonne  que  le  ficur 
Molinier ,  Cofeigneur  en  la  Moyenne  6c  Baife-Jufticc 
precederoit  tous  autres,  après  le  ficur  Ducarine  &  fa 
femme. 

M.  de  Cambolasjliv.  4,  chap.  2. 5 ,  en  rapporte  deux. 

Le  premier,  du  t6  Avril  162,1  :  le  fait  étoit,  que  de 
la  Baronnic  d'Antraigues  dépendent  fept  ou  huit  Vil- 
lages, d'une  partie  defquels  le  fieur  de  Montpairoux 
étoit  Seigneur  direct,  pour  laquelle  il  faifoit  hommage 
à  Antraigues,  dans  lequel  lieu  d'Antraigues  il  n'avoit 
pourtant  aucune  Directe  ■■>  mais  comme  Gentilhomme 
ôc  Hommager  du  Baron  pour  quelques  Mazages  (a) 
dépendans  de  ladite  Baronnie,  il  prétendit  précéder  le 
luge-  Le  Sénéchal  avoit  adjugé  la  préféance  au  Juge: 

(a    Idsm  ac  mari  fus,  Ducange,  fur  le  mot  Majfa, 
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l'Arrêt  infirme  la  Sentence,  &  ordonna  que  ledit  de 
Montpairoux  précederoit  le  Juge  es  lieux  où  il  étoic 
Seigneur  direct ,  même  par  provifion  dans  Antraigues  ; 
&  cependant  que  l'on  contefteroit  plus  amplement  fur 
ce  chef,  &  le  Baron  d'Antraigues  appelle. 

Il  rapporte  aufli  l'Arrêt  du  9  Juin  i6i8Jùprà. 

Le  fécond,  du  14  Mai  1631,  entre  les  Confuls  de 
Caladoin  oc  le  fieur  de  Janin  :  jugé  que  les  Confuls  le 
précederoient,  quoique  Gentilhomme,  &c  ayant  deux 
cens  feptiers  de  bl  d  de  rente  foncière  :  il  remarque  que 
ces  Confuls  étoicnt  faits  par  le  Juge  royal  deTercbaife 
audit  Caladofn,  quiétoit«»e  Ville  fermée ,  laquelle  a  voit 
rang  &  feance  dans  l'AiTcmblee  des  Alïïétesdu  Pays 
d" Albigeois ,  &  qu'il  n'avoit  aucune  Juftice  ni  Direcle 
générale  dans  le  lieu. 

Enforte  que  fans  ces  circonftances  il  auroit  pre'cedé 
les  Confuls. 

X.  Je  refpe£te  infiniment  les  Arrêts  ,  furtout  quand 
par  une  longue  fuite  ils  forment  comme  un  Code  de 
Jurifprudencc  ;  cependant  quelque  fçavante  &  curieufe 
que  (oit  la  DifTertation  de  M.  Dolive,  je  diftinguerois 
d'abord  les  Juges  des  Seigneurs  &  les  Confuls  ;  le  Juge 
eft  l'Officier  qui  a  proprement  la  vraie  Jurifdidtion  ,  es 
mains  duquel  le  Seign  ar  a  remis  l'exercice  delà  puif- 
fance  publique  ;  les  Confuls  ne  font  que  des  Officiers 
municipaux  ,  qui ,  fui  coût  dans  des  Bourgs  &  Villages, 
ne  doivent  pas  être  confidercs ,  depuis  l'Ordonnance  de 
Moulins,  comme  de  vrais  Juges,  comme  Juges  ordi- 
naires, &coflfëquemment  ne  doivent  pas  avoir  un  rang 
aufli  eminent.  Auffi  M.  Dolive  motive  Ion  Arrêt  fur 
ce  que  depuis  l'Ordonnance  de  Moulins  les  Coniuls 
n'aboient  pins  la  JuriJiUffion  civile, 

Enfuite 
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Enfuite  je  ferois  attention,  i°.  que  les  VafTaux-Hom- 
magers  ne  tiennent  plus  à  leur  Seigneur  auifi  indiflo- 
lublement  qu'autrefois.  Quand  une  fois  le  VaiTal  a  fait 
ion  hommage,  il  eft  autant  Seigneur  dans  fon  Fief, 
que  fon  Seigneur  dominant  l'eft  dans  le  fien  :  le  VaffaL 
invefti  peut  former  complainte  contre  fon  Seigneur  qui 
le  trouble  dans  (es  pofteflions  ;  &  fi  la  fous-inféodation 
ne  fait  pas  un  démembrement  réel ,  fit  tamen  alicma 
{difrnembratio) ,  dit  Dumoulin,  §.  3  5 ,  hodic  5  1  ,  o-l.  j  f 
n.  1  7 ,  arca  médium,  cela  fait  un  Fief  féparé  &  diftinâ 
du  dominant  i  &  ce  qui  écarte  en  cela  le  réel  démem- 
brement, c'en:  qu'il  n'eft  pas  un  Fief  indépendant  de  ce- 
lui dont  il  eft  détaché,  il  n'eft  pas  fubfiiiant/w  Je  >  il 
eft  portion  fubalterne  du  Fief  dominant,  &  dés-là  tou- 
jours portion  du  même  Fieb  l'unité  du  titre  eft  tou- 
jours la  même. 

20.  Que  les  titres  de  Commilitanes ,  Pares  Quriœ ,  font 
des  titres  que  l'ambition  &  la  puiflance  immodérée  des 
Hauts  Seigneurs  avoient  donnés  à  leurs  VafTaux  pour 
être  eux-mêmes  plus  puiffans,  &  fe  former  un  petit  Etat 
de  leur  Seigneurie  ,  d'où  les  VafTaux  étoient  obligés  a 
l'ordre  du  Seigneur ,  au  Service  de  Cour  ft)  de  Plaids.  Mais 
depuis  que  la  prudence  de  nos  Rois  a  ramené  à  cuxfèuls 
toute  l'autorité,  ces  titres  faftueux  ont  difparu,  les  Sei- 
gneurs n'ont  plus  eu  ce  pouvoir  de  faire  la  Guerre,  & 
de  s'y  faire  fuivre  par  leurs  VafTaux,  ils  n'ont  plus  eu 
de  Cour  ;  &,  ainfi  que  le  prouve  Loifeau  loco  citato 
fuprà ,  les  Seigneurs  ont  été  obligés  de  dépofer  leur  au- 
torité es  mains  de  leurs  Juges,  dont  pour  les  Droits  de 
leur  Terre,  s'ils  veulent  faire  ufagedeleurJuriidic~tion, 
ils  doivent  fubir  les  Jugcmens,  faut  l'appel,  fuivant 
l'Ordonnance  de  1  667  j  dans  la  Picardie  même,  où  il 
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y  a  encore  des  veftiges  de  ces  Fiefs  de  Pairies ,  ce  ne 
font  pas  les  VaiTaux  qui  affilient  le  Juge  du  dominant, 
ce  font  leurs  Juges. 

Depuis  ce  tems  toute  l'autorité  du  Seigneur,  tout 
l'exercice  de  la  puiflance  publique  réfide  dans  le  Juge 
du  Seigneur ,  il  eft  le  feul  qui  repréfente  le  Seigneur 
dans  la  partie  la  plus  noble  de  la  Seigneurie,  il  cft  le 
Juge  de  tous  ;  &  dès-là  il  doit  précéder  tous  les  autres 
Habitans,  même  Seigneurs  de  Fief,  comme  étant  celui 
qui  a  la  vraie  puiilance  publique ,  le  Seigneur  n'en  ayant 
plus  que  l'honorifique,  qui  lui  donne  le  droit  gênerai 
à  tous  les  Honneurs  de  l'Eglife  après  le  Patron.  Voilà 
les  réflexions  que  j'ai  cru  devoir  faire  fur  cette  Jurifpru- 
dencei  réflexions  quel  état  vrai  de  nos  Fiefs,  tels  qu'ils 
font  depuis  très-long-tems ,  fuggere;  ce  qui,  je  l'ef- 
pere,  fera  quelqu'impreifion  fur  les  Juges,  parce  qu'ils 
veulent  toujours  chercher  le  vrai ,  &  le  taire  triompher  ; 
parce  qu'ils  n'ont  d'intention  réelle  que  de  juger  fui- 
vant  les  principes,  qui  font  le  repos  des  familles,  6c  le 
frein  de  l'orgueil  &  de  la  chicane. 

Section     Troisième. 
De  la  Paix ,  Offrande  &  ProccJJîon. 

Que  les  préséances  pour  l'Offrande ,  la  Paix  &  la  Proccf* 
fion ,  fe  règlent  par  la  qualité  des  personnes. 


Je  ne  m'étends  pas  fur  ces  Droits  de  préféances  ;  il  eft: 

certain  que  le  Droit  d'aller  le  premier  à  l'Offrande ,  d'a- 
voir le  baiicr  de  la  Paix,  d'aller  le  premier  à  la  Pro- 
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ccllion ,  appartient  au  Patron  primitivement,  &  enfuitc 
au  Haut-Jufticier,  leurs  femmes  &  enfâns. 

Après  eux,  en  conféquence  de  ce  que  j'ai  obfervé 
dans  la  Se&ion  précédente,  je  tiens  que  le  pas  à  l'Of- 
frande &  à  la  ProcefTion  appartient  aux  Juges  du  Sei- 
gneur de  la  Paroiflfe,  &  enfuite  aux  Gentilshommes 
6c  Seigneurs  de  Fiefs ,  fuivant  la  qualité  &  dignité  de 
leurs  Fiefs  i  c'eft  une  conféquence  de  l'Arrêt  de  Cou- 
bertin  rapporteurs,  du  1 1  Juillet  1734. 

Ces  Droits  ne  méritent  pas  une  plus  longue  dif- 
cuflion  ;  la  décifion  s'en  trouve  dans  tout  ce  que  j'ai 
avancé  dans  les  Sedtions  précédentes  :  j'en  touche  quel- 
que chofe  à  la  fin  de  ce  Traité. 


F  f  f  ij 
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CHAPITRE      VII. 

De  la  forme  d'agir  pour  les  Droits  Honorifiques , 
&  quels  Juges  en  doivent  connoître. 

I.  Que  la  complainte  pour  les  Honneurs  ejl  la  Voie  ordinaire 
peur  les  Patron  &  Haut-Jufticier. 

II.  Que.  cela  doit  Je  porter  devant  le  Juge  Laie. 

III.  Principes  fur  cela.  O  <e  l'uclwn  pour  ces  prèfances  ne 
regarde  pas  le  Cure, 


à> 


T  E  ne  parlerai  dans  ce  Chapitre  que  relativement 


aux  Patrons  &  aux  Hauts-Jujïiciers ,  aufqucls  de 
ous  les  Honneurs  de  l'Egliie,  foie  les  vrais  Droits 
Honorifiques ,  (bit  les  Droits  de  prefeanecs ,  appartien- 


nent. 


Tous  les  Auteurs  conviennent  aiTez  que  la  com- 
plainte ell  la  voie  ordinaire  de  le  pourvoir  pour  les 
Droits  Honorifiques.  Maréchal,  chap.  7 ,  qui  ne  vou- 
droit  accorder  les  Honneurs  qu'au  Patron ,  dit  que 
quelquefois  on  a  reçu  la  complainte  des  autres  Sei- 
gneurs -,  mais  il  a  pafle  que  le  Haut-Jufticier  avoit  droit 
de  former  complainte  pour  les  Droits  Honorifiques, 
ainfi  que  le  Patron  ;  parce  que  ces  Droits  font  inherens 
à  fa  Juftice,  ôc  en  font  des  dépendances.  Loifcau  ,  des 
Seigneuries,  chap.  1 1 ,  n.  3  9  i  Bacquct,  des  Droits  de 
Julficc,  chap.  io-  Cela  cft  avoue  par  les  autres  Au- 
teurs, comme  l'obfervc  Danty  en  fa  dix  iepticme  Ob- 
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fervation  fur  Maréchal,  &c  l'Auteur  du  petit  Traite  im- 
primé à  la  fin  des  Œuvres  de  Maréchal.  Brillon,  en 
Ton  Dictionnaire  des  Arrêts,  tome  5 ,  au  mot  Prières 
nominales ,  rapporte  deux  Arrêts  en  faveur  du  Haut- 
Jufticier,  l'un  de  Paris,  du  z  Août  16  14,  l'autre  de 
Provence,  du  16  Mars  1647,  qui  jugent  qu'elle  doit 
être  portée  devant  le  Juge  Laïc. 

IL  Par  rapport  aux  juges  qui  en  doivent  connoî- 
tre,  les  Auteurs  s'accordent  encore  fur  ce  point,  que 
ceit  le  Juge  Laïc  ,  &  non  le  Juge  d'Eglife;  parce  que, 
comme  le  dit  fort  bien  Henrys,  tome  z ,  édit.  1  708  , 
liv  1 ,  queft  3  ,  ces  Droits  ne  font  pas  purement  fpiri- 
tuels ,  ils  ont  quelque  chofe  du  temporel ,  en  tant  qu'ils 
dépendent  d'une  Seigneurie  ou  d'un  Fief,  &  tombent 
par  ce  moyen  dans  quelque  commerce,  par  une  dépen- 
dance néceifaire. 

Tous  les  autres  Auteurs  parlent  aftez  de  même.  M. 
le  Preftre,  edit.  169^,  cent.  z ,  chap.  5  5 ,  en  rapporte 
deux  Arrêts ,  l'un  pour  le  Patron ,  l'autre  pour  le  Haut- 
Jufticier ,  des  z 7  Avril  1557,  &  z  3  Décembre  1603: 
joignez  les  deux  Arrêts  rapportés  par  ^nWonfupra  modo. 

Henrys,  édit.  170S.,  tome  z  ,  liv.  1  ,  queft.  3 ,  ad- 
met la  complainte  du  Patron  &  du  Haut-jufticier. 

L'Auteur  du  petit  Traité  dont  je  viens  de  parler,  en 
rapporte  un  de  Dijon  du  3  o  Juin  1  6  6  7  ,  au  profit  de  la 
Dame  de  Rabutin  de  Chantai,  contre  le  Curé  de  Mon- 
talan,  qui,  (ans  avoir  égard  audéclinatoiredu  Curéqui 
demandoit  ion  renvoi  devant  M.  l'Evêque  d'Autun, 
ordonna  que  le  Curé  défendroit.  Ferricre,  des  Droits 
Honorifiques ,  chap.  7  ,  en  rapporte  un  pareil  du  6  Sep- 
tembre 162.9.  Dans  la  Délibération  du  Clergé  que  j'ai 
rapporteey^ri  ,  chap.  6  ,  fed.  1  de  l'Eau  bénite,  on  lie 
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que  M.  le  Chancelier  répondit  aux  Députés  du  Clergé, 
que  le  Confeil  naVoit  pu  s'empêcher  de  renvoyer  au  Parle- 
ment de  Touloufe  l'affaire  d'entre  la  Marquife  d' Ambres 
&  le  Syndic  du  Dwcêfè  de  Caflres ,  fur  la  façon  de  lui  don- 
ner l'Eau  bei.it e ,  (  étant  de  fa  compétence  ). 

Enfortc  que  cela  ne  fait  plus  aujourd'hui  la  madère 
d'un  doute. 

III.  Tenez  donc  pour  principes,  i°.  Que  le  Patron 
&  le  Haut-JufticieryèWx  peuvent  agir ,  foit  par  Requête, 
foit  par  complainte,  pour  leurs  Droits  Honorifiques. 
20.  Que  cette  action  doit  être  portée  devant  le  Juge 
Laïc  qui  doit  en  connoître,  non  le  Juge  d'Eglife. 

Il  y  a  quelques  Auteurs  qui  pour  le  Pain  bénit, 
c'eft-à-dire  pour  le  rendre,  ou  pour  l'avoir,  ou  aller  le 
premier  à  l'Offrande ,  penfent  que  la  complainte  n'a 
pas  lieu  ,  qu'il  faut  le  pourvoir  tout  d'un  coup  au  fond. 
Chopin  ,  de  facra politia ,  lib.  1 ,  m.  4,  ».  5.  Maréchal, 
chap.  3. 

Notez  que  l'action  pour  la  préféance  ne  regarde  pas 
le  Curé,  fi  ce  n'efl  la  façon  de  donner  l'Eau  bénite  au 
Patron  &  au  Haut-JulHcier.  J'en  ai  rapporte  fupra  > 
chap.  9  :  fe6t.  z  ,  Arrêt  de  1611. 

Notez  encore  que  pour  les  Droits  de  préféance, 
tous  autres  que  le  Patron  &  le  Curé  ne  peuvent  in- 
tenter complainte.  Arrêt  de  Paris  du  15  Mai  1630, 
rapporté  par  Ferricre  loco  citato ,  pour  le  Curé  de  Cou- 
lons :  j'en  parlerai  encore  plus  au  long  injrk ,  chap.  9. 


**«&* 
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CHAPITRE      VIII. 

De  l'heure  du  Service  Divin  ;  &  du  droit  de 
donner  la  permijjion  de  la  Fête  du  Village. 

I.  Perfonne  ne  peut  avancer  ni  retarder  les  heures  du  Ser- 
vice Divin  marquées  par  les  Statuts  des  Diocèfes. 

II.  Que  le  Haut-Jujlicier  afèul  le  droit  d 'ordonner  ou  d'cm< 
pécher  les  Fêtes  de  Village. 

III.  Ce  droit  ejl  un  droit  de  fuflice ,  non  de  Fief. 

IV.  Réglemens  de  la  Cour  fur  ces  Fêtes. 

Dans  la  Ckatellenie  de  Lille,  ce  droit  fait  partie  des  Droits 
Honorifiques. 

I.  "  '  L  eft  inconteftable  que  les  heures  du  Service  Di- 
[  vin,  ainfi  qu'elles  font  réglées  par  les  Statuts  des 
Diocèfes  &  par  les  Rituels ,  doivent  être  exa&ement  ot> 
fervées,  &  que  nul  n'eft  en  droit  de  faire  avancer  ou 
retarder  l'heure  marquée  par  les  Evêques.  Loifeau, 
chap.  1 1  des  Seigneuries,  le  dit  fort  bien  n.  47. 

C'eft  ce  que  Maréchal ,  chap.  8 ,  &  l'Auteur  du  petit 
Traité  qui  eft  à  la  fin ,  établirent  fort  bien  ;  ils  fe  fon- 
dent fur  l'art.  3  de  l'Editdu  Roi  Charles  IX.  de  1 571, 
qui  dit  : 

»  Défendons  très-expreffément  aux  Seigneurs  tem- 
»  porels ,  &  autres  perfonnes  quelconques ,  de  con- 
»  traindre  les  Curés  ou  Vicaires  à  changer  ou  différer 
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»  les  heures  du  Service  Divin  ordinaires  &  accoutu- 

»  mées- 

Il  y  a  encore  l'Arrêt  des  grands  Jours  de  Clermont, 
du  3  o  Octobre  1655,  qui  porte  les  mêmes  défenfes. 

Enforte  qu'il  n'y  a  pas  matière  à  queftion  lur  ce 
point. 

II.  Par  rapport  aux  Fêtes  de  Villages,  qu'on  nom- 
me ordinairement  foires  ou  aiîemblccs  qui  s'y  forment 
les  jours  de  Patron ,  abus  qu'il  n'a  pas  ete  pollible  d'a- 
battre, par  le  concours  de  tous  les  Habitans  des  Pa- 
roillcs  circonvoifines  »  y  ayant  fouvent  de  grandes  foi- 
res établies  dans  ce  jour. 

Le  droit  d'y  ordonner  ou  défendre  les  réjouiiTances, 
n'appartient  régulièrement  qu'au  Haut-Julticicr  de  la 
Pareille  ;  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  Juge  Royal  immé- 
diat devant  lequel  les  Habitans  répondent  en  première 
inftance. 

Loifeau  ,  chap.  11  des  Seigneuries,  n.  iz,  traite 
très  bien  ce  point  :  voici  comme  il  s'explique. 

»  Pareillement  nos  Gentilshommes  fe  trompent  fort, 
»  quand  {n'étant point  Jufiiciers)  ils  fe  débattent  à  ou- 
»  trance  à  qui  donnera  permiilion  de  faire  la  Fête  du 
»  Village,  à  qui  en  fera  faire  le  cri  &  femonce,  per- 
*>  mettant  de  lever  les  quilles ,  &  autres  cérémonies  qui 
»  en  dépendent ,  cftimant  que  ce  foit  la  vraie  marque 
■»  de  la  Seigneurie  du  Village ,  (  bien  que  ce  foit  un  droit 
»  de  jujiice  O  de  cor,  mandement  fur  les  perfonr.es ,  qui  par 
»  cohjcjuent  n'appartient  qu'aux  Jufiiciers  ).  Encore  y  a- 
*>  t-il  quelques  Coutumes  qui  n'attribuent  ce  droit 
»  qu'aux  Hauts  JulHciers:  Senlis,  titre  4,  art.  96  •>  Bar, 
-  titre  z  ,  art.  3  6  ;  d'autres  l'attribuent  feulement  aux 
»  Moyens-Juiticiers >  Amiens,  art.  14Z  ;  celle  de  Lille, 

art. 
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»  art.  2, 9  ,  veut  que  pour  avoir  ce  droit ,  la  Seigneurie 
»  directe  &  féodale  du  contour  de  l'Eglife  Toit  jointe  à  la 

*  Moyenne-Juftice  ;  toutefois  j'eftime  que  le  Bas-Juf- 
»  ticier  en  peut  ufer  ,  pourvu  que  le  Haut-Jufticicr  ne  l'an 
»  défendu  exprejjcment ,  ce  que  je  tiens  qu'il  veut  licitement 
-  faire  ,  parce  que  ce  territoire  lui  appartient ,  non  pas  au 

*  Moyen  ni  au  cBas-Juflicicr  ;  c'eft  pourquoi  je  confeille 
»  à  celui  qui  fe  fentira  le  plus  mal  fondé  en  ces  débats, 
»  de  fe  munir  &  fortifier  du  nom  &  autorité  du  Sei- 
«  gneur  Haut- Jufticier,  ou  de  fon  Juge  en  fon  ab- 

fence- 

Maréchal,  chapitre  1  des  Droits  Honorifiques,  dit 
aufïi  formellement,  femblables  Droits  font  de  Police,  O* 
conféqttemment  de  Jujîice. 

Je  dirois,  ce  femble,  du  Juge,  &  non  du  Seigneur 
Haut- Jufticier,  c'eft  un  fait  de  Police  qui  eft  une  por- 
tion de  l'exercice  de  la  Haute-Juftice,  dont  le  Jugera/ 
eft  capable,  qu'il  peut  feul  exercer ,  &  non  le  Seigneur. 
Il  eft  néanmoins  vrai  que  le  Seigneur  Jufticier  jouit 
personnellement  de  ce  Droit  \  que  le  Juge  n'a  autre  chofe 
que  la  Police  à  exercer  pendant  le  jour  de  la  Fête.  En 
l'abfence  du  Seigneur.,  c'eft  le  Juge  qui  donne  ou  refufe 
ces  permiflions,  ôc  nul  autre  ne  le  peut. 

Cependant  fi ,  pour  de  bonnes  &  juftes  caufes,  le 
Juge  trouvoit  à  propos  de  la  défendre,  &  fît  pour  cela 
publier  fon  Ordonnance,  je  ne  crois  pas  que  le  Sei- 
gneur, qui  n'a  aucun  droit  d'exercice  de  Junfdidion, 
pût  la  permettre  ;  il  n'a  que  la  voie  de  fe  pourvoir  par 
les  voies  de  droit,  s'il  a  des  moyens;  la  preuve  en  eft 
dans  le  Règlement  que  je  vais  rapporter ,  il  févit  contre 
les  Officiers  qui  n'empêchent  pas  ces  aiTemblées  les  jours 
marqués  par  cet  Arrêt;  ils  ont  donc  le  droit  de  les  dé- 

Ggg 
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fendre  :  hors  cela,  toujours  vrai  que  le  Seigneur  Jufti- 
cicr  jouit  perfonncllement  du  droit  de  l'accorder. 

III.  Ce  Droit  eft  donc  réellement  un  Droit  dejuf- 
tice 3  àc  n'appartient  à  qui  que  ce  foit  autre  que  le  Jus- 
ticier s  c'eft  l'cfprit  de  toutes  les  Coutumes.  Et  en  effet, 
je  l'ai  dit,  &  cela  eft  vrai,  c'eft  un  acte  de  Police  ,  par 
conféquent  un  acte  de  puijïance  publique  y  qui  ne  peut 
émaner  que  du  Jufîicier,  Haut  ou  Moyen,  fuivant  les 
Coutumes,  &  non  d'aucun  autre,  tel  qu'il  foit,  fût-il 
le  feul  Seigneur  féodal  ou  direct  du  Village  ;  parce  que., 
comme  le  remarque  Loifeau  ,  ces  Droits  ne  font  de 
Seigneurie  privée ,  mais  de  Seigneurie  publique,  qui  efl  la 
Jujlice. 

De-là  on  voit  combien  eft  grande  l'erreur  des  fim- 
plcs  Seigneurs  de  Fiefs,  encore  plus  de  ceux  qui  difent 
îesreprefenter,  même  dans  les  Villages  où  il  y  a  Haute- 
Jufticc ,  mais  où  les  Officiers  ne  ré  ndent  point-,  les  Fer- 
miers ou  Receveurs  de  ces  Terres  prétendent  repréfen- 
ter  le  Seigneur ,  nihil  abujivius  ;  le  Juge  feul  reprefente  le 
Seigneur,  ou  en  l'abfcnce  du  Juge  le  Procureur  Fifcal. 
Le  Fermier  ou  Receveur  d'une  Terre  eft  un  Prépofé 
à  t  utile  de  la  Terre  3  le  Fermier  la  prend  à  forfait,  c'eft- 
à-dire  moyennant  le  prix  de  (on  bail.  Le  Receveur  pro- 
prement dit  eft  un  homme  chargé  de  la  procuration  du 
Seigneur  pour  recevoir  :  tout  cela  ne  tend  qu'à  l'utile 
de  la  Seigneurie  ;  l'un  &c  l'autre  font  bien  éloignes  de 
reprefenter  le  Seigneur,  furtout  en  ce  qui  dépend  des 
ailes  de  puijjance  publique ,  qui  ne  peuvent  s'exercer  {ans 
provihons  ad  hoc  du  Seigneur  i  nous  l'avons  déjà  dit 
chap.  5 ,  fect.  6  à  la  fin.  Voilà  l'exact  vrai.  Combien 
errent  ces  Seigneurs  de  Fiefs,  ou  fimplcs  Gentilshom- 
mes, qui,  fous  prétexte  de  leur  primauté  par  leur  di- 
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gnité  ou  qualité  dans  le  lieu,  s'imaginent  être  les  Maî- 
tres du  Village,  &  veulent  ordonner  ou  défendre  ces 
Fêtes  fuivant  leur  goût  ou  caprice  ;  ils  ne  s'apperçoi- 
vent  pas  qu'ils  font  a£t.e  de  Juftice ,  ce  qu'ils  ne  peuvent 
faire  i  ils  s'expofent  fouvent  à  l'mfulte  d'un  Payfan , 
qui  fe  trouvant  le  plus  mutin ,  &  ne  voyant  aucunes  dé- 
fenfes  émanées  de  la  Juftice,  bravera  impunément  la 
défenfe  du  Seigneur  de  Fief,  ou  de  celui  qui  veut  le 
repréfenter,  fans  fe  porter  aux  voies  de  fait  contre  de 
pareilles  défenfes  faites  à  non  habente  poteftatem  ;  le  Sei- 
gneur féodal  ou  le  Gentilhomme  ne  feront  pas  rece- 
vables  à  le  traduire  en  Juftice  pour  avoir  meprifé  ces 
défenfes. 

IV.  Mais  il  faut  avouer  en  même  tems,  que  fi  les 
Seigneurs  Jufticiers  ont  feuls  ce  Droit,  ils  devroient 
mettre  leur  application  à  empêcher  ces  fortes  de  fêtes 
&afTemblées,  toujours  tumultueufes,  les  jours  de  Fêtes 
folemnelles  &  de  Patron  ,  qui  font  des  jours  confacrés 
par  l'Eglife  aux  prières ,  &  à  un  culte  fpecial  &  plus  ma- 
jeftueux. 

On  voit  tous  les  jours  dans  ces  fêtes  de  Village ,  où 
la  grofTiereté  &  la  brutalité  régnent  fur  tout  3  des  dan- 
fes ,  des  parties  fcandaleufes  par  les  rendez-vous  ;  on 
voit  les  Cabarets  plus  ouverts  &  plus  achalandés  ;  de-là 
plus  de  défordres  à  craindre.  Les  Jufticiers  devroient 
refpecter  ces  grands  jours  ;  &  fi  les  Foires  &c  Marchés, 
qui  font  utiles  à  leurs  Seigneuries,  échéoient  dans  ces 
jours ,  les  remettre  à  des  jours  moins  folemnels ,  qu'au 
moins  l'Eglife  n'a  pas  confacrés  à  un  culte  plus  fpécial 
&  plus  pompeux  y  encore  mieux  de  les  remettre  à  un 
jour  que  l'Eglife  ne  confacre  pas  par  des  Offices  publics 
&  de  commandement. 
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La  Cour  y  a  pourvu  de  tout  fon  pouvoir  ;  clic  en 
a  fait  un  Jugement  folemucl  aux  grands  jours  i  l'Ar- 
rêt eft  du  14  Décembre  1665. 

Ce  premier  Arrêt  n'ayant  pas  eu  fon  exécution ,  le 
3  Septembre  1667  elle  fit  un  Règlement;  il  eft  rap- 
porté tome  1  du  Journal  des  Audiences,  dernière  édi- 
tion, liv.  6  ,  chap.  41  :  voici  ce  qu'il  porte. 

»  La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  Arrêt 
»  du  14  Décembre  1665,  fera  exécuté  dans  tout  le 
»  Refïbrt  d'icelle;  ce  faifant ,  conformément  aux  Or- 
„  donnances,  feront  &  demeureront  les  danfes  publi- 
»  ques,  appellées/f/^  haUdoircs ,  &  autres  femblablcs., 
»  fupprimees;  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'en  faire 
*  Hic.  „  aucunes;  à  tous  Seigneurs  Hauts- Jufticicrs,  *  tant 
»  Eccléfiaftiques  que  Séculiers ,  &  à  leurs  Officiers,  de 
„  les  permettre,  ni  de  fourlrir  que  les  Foires  &  Mar- 
„  chés  foient  tenus  es  Fêtes  folemnelles  de  Pâques, 
„  Pentecôte,  de  tous  les  Saints,  Noël ,  Saint  Sacre- 
„  ment,  de  la  Vierge,  de  l'Afcenfion  ,  Circoncifion, 
»  Epiphanie,  Dimanches  &  Fêtes,  à  peine  de  100  li- 
,.  vres  d'amende,  tant  contre  chacun  des  contrevenans, 
^  que  contre  les  Seigneurs  qui  les  auront  fourlerts,  & 
»  les  Officiers  qui  ne  les  auront  pas  empêchés  ;  &  fi  au- 
»  cuncs  Foires  &  Marchés  échéoient  à  aucuns  defdits 
«  jours ,  feront  remis  à  autres  fubfequens  :  à  cet  erret, 
»  lera  le  préfent  Arrêt  lu.  &  publie  es  Prônes  des  Mcf- 
»  fes  Paroilliales  de  chacune  Eglife  du  Reflort  de  la 
».  Cour  ;  enjoint  à  tous  Curés  d'en  faire  les  publica- 
»  tions,  &  aux  Subftituts  du  Procureur  General  des 
»  lieux  d'y  tenir  la  main ,  «Se  d'en  certifier  la  Cour  dans 
»  le  mois. 

Ces  deux  Arrêts  jugent  nettement  que  le  droit  de 
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permettre  ou  défendre  la  fête  de  Village ,  cft  un  droit 
de  j-uflice;  que  le  JulKcicryiW  peut  l'exercer  par  lui,  oh 
fes  Officiers ,  puilqu'il  prononce  une  peine  contre  les 
Officiers  qui  ne  les  auront  pas  empêchées*,  &  confé- 
quemment,  que  nul  autre  que  le  Seigneur  Haut-Jufti- 
cier ,  ou  fon  Juge,  ne  peut  les  permettre  ouïes  défen- 
dre. 

Au  même  tome  z  du  Journal  des  Audiences ,  liv.  uk 
chap.  6  ,  il  y  a  encore  un  autre  Arrêt  du  2.8  Avril  1673*' 
fur  la  requifition  de  M.  le  Procureur  Général ,  pour  le 
Diocèfe  de  Paris ,  qui  ordonne  que  les  Foires  qui  tom- 
beront es  jours  de  Fêtes  folemnelles  &  de  Patron,  fe- 
ront remîtes  au  lendemain,  fuivant  les  art.  i\  &  2.5 
de  l'Ordonnance  d'Orléans. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  ces  Réglcmens  euiTent  leur 
pleine  exécution  ;  l'objet  de  l'Egliie,  dans  ces  folemni- 
tés,  en  feroit  plus  dignement  rempli. 

Dans  la  Chatellenie  de  Lille  en  Flandres,  c'eft  au 
Seigneur  du  Village  ayant  les  Droits  Honorifiques  ,  a 
permettre  les  danfes  aux  jours  de  Fêtes  &  de  la  Dédi- 
cace ,  à  l'excluflon  de  tous  autres  Seigneurs  ayant  Fiefs 
dans  le  Village.  Arrêt  du  Parlement  de  Tournay  du  3 
Décembre  1  69  5  ,  au  profit  de  Guillaume-François  de 
Montmorency ,  Vicomte  de  Voullers ,  contre  Euftache 
le  Sure,  Ecuyer,  Sieur  de  Farvaaues.  Cet  Arrêt  eu:  le 
quatre-vingt-deuxième  des  Arrêts  de  ce  Parlement, 
donnés  au  Public  par  M.  Pinaux  Dcsjaunaux,  Prési- 
dent à  Mortier.  L'article  2.9  de  la  Salle  de  Lille  dit: 
Le  H.aut-jujlicier  ou  Vicomtier ,  dont  les  héritages  abor- 
dent le  Cimetière  &  l'EgUJè ,  il  le  réputé  Fondateur ,  & 
lui  donne  ce  droit  ;  eniortc  qu'en  ce  Pays  cela  fait  par- 
tic  des  Droits  Honorifiques  ;   &  comme  ces  Droits, 
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s'il  n'y  a  titre  contraire,  font  à  celui  dont  les  Domaines 
&  Directes  abordent  l'Eglife  &  Cimetière,  cette  Cou- 
tume en  fait  une  fuite  du  Patronage ,  Se  c'eft  afTez  l'u- 
fage  de  ces  Provinces  de  Flandres. 

Par  Arrêt  de  171  9,  en  la  Grand'Chambre,  les 
Sieur  &  Dame  MauiTard  ,  Engagiftes  de  la  Haute- 
Juftice  du  Village  de  Souchct  en  Artois,  ont  été  main- 
tenus, à  l'exclufion  du  fieur  de  Freilaux,  qui  n'avoit 
que  la  Juftice  Vicomtiere,  dans  le  Droit  de  permettre 
les  danfes  &  jeux  publics  en  ces  jours. 


^@mmm 
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CHAPITRE     IX. 

Des   Chapelles  dans  les  Eglifes. 

I.  Que^ce  Chapitre  nef  pas  pour  les  Chapelles  ou  Oratoires 
dans  les  Châteaux. 

II.  Le  Patronage  des  Chapelles  dans  l'Eglife  s'acquiert 
comme  celui  de  l'Eglife. 

III.  Sentiment  de  Loifeau  à  ce  fujet.  Le  Patron  d'une  Cha- 
pelle y  a  le  même  droit ,  que  le  Patron  de  l'Eglife  a  dans 
L'Eglife. 

IV-  Les  Curés  ft)  Marguilïiers  ne  peuvent  oter  une  Cha- 
pelle à  une  famille  y  même  en  lui  conférant  fa  Sépulture. 

Arrêt  à  ce  Jùjet. 

V.  A  qui  une  Chapelle  dont  on  ne  connou  pas  le  Fonda- 
teur doit  appartenir ,  ou  du  Seigneur ,  ou  des  Habitans. 
Arrêt. 

VI.  Le  Patron  d'une  Chapelle  peut-il  la  fermer  a  clef? 
Sentiment  de  Loifeau. 

VII-  Que_  le  Patron  d'une  Chapelle  peut  y  avoir  fa  Litre, 
fa  Sépulture }  fon  Banc ,  fans  que  le  Patron  puife  l'en 
empêcher. 

V 1 1 1  -  Efpéce  finguliere. 

IX.  Peut-on  former  complainte  pour  une  Chapelle  que  l'on 
prétend  fondée  par  Ces  Auteurs  ?  Arrêt. 
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Que  cet  tArrét  ne  doit  pas  être  tiré  à  conséquence  ,  à  eau  Ce 
des  circonjlanccs. 

X.  XI.  Des  Droits  de  préséances  dans  ÏEglife. 

S'il  y  a  aflion  pour  ces  préséances  par  autres  que  le  Patron 
&  le  Haut-Jufliaer. 

DifcuJJion  des  Auteurs.  Conclufion  ;  qu'il  y  a  acîion. 
XII-  Maximes  fur  les  préséances. 

I.  T  E  ne  parle  pas  de  ces  Chapelles  ou  Oratoires  dans 
[1  les  Châteaux  ou  Maifons  particulières,  rien  de 
plus  fréquent  dans  les  premiers  ficelés,  peu  à  peu  on 
les  a  réduits  :  on  fçait  qu'on  ne  peut  plus  faire  ufage  de 
ces  Chapelles  ou  Oratoires  que  par  la  penniHion  ex- 
preile  de  l'Evêque  Dioccfain  ;  &  comme  ces  permif- 
fions  ne  font  réputées  données  que  fur  des  caufes  légi- 
times, prenantes,  &  feulement  pour  le  Seigneur  ou 
Propriétaire  de  la  Maifon  ,  il  n'eft  pas  permis  d'y  avoir 
cloche  pour  y  afîembler  le  monde,  &  le  détourner  de 
l'Eglifè  Paroiiliale. 

II.  Je  traite  des  Chapelles  dans  les  Eglifes,  non  pas 
de  ceux  à  qui  elles  peuvent  appartenit  dans  la  fuite, 
cela  regarde  le  Droit  de  Patronage;  je  n'agite  ici  que 
les  Droits  Honorifiques  ;  le  Patronage  des  Chapelles 
à  acquiert  par  les  mêmes  voies  que  le  Patronage  des 
Bernes. 

Perrière,  Traite  du  Patronage,  chap.  5  ,obferve  fort 
bien  que  fi  la  Chapelle  cft  bâtie  dans  une  Eghic  Con- 
ventuelle, le  droit  du  Patron  ne  conhftc  que  dans  les 
Honneurs  de  la  Proceilion  dans  la  Chapelle,  &  non 
dans  le  droit  de  Prcientation  ;  mais  que  li  la  Chapelle 

étoit 


aux  Honneurs  dans  t Eglife.  Ch.  IX.    42  y 

étoit  bâtie  dans  une  Eglife  fcculicre  qui  paflfât  dans  la 
fuite  à  des  Réguliers,  le  Patronage  Laïc  ne  s'éteindroit 
pas ,  le  Patron  y  conferveroit  le  droit  de  nommer  un 
Chapelain. 

III.  Loifeau,  des  Seigneuries,  chap.  ii,n.  So,dit 
que  le  Fondateur  y  a  la  même  prééminence  que  le  Pa- 
tron de  l'Eglife  a  dans  l'Eglife  \  que  cela  a  été  jugé  par 
un  Arrêt  du  1  S  Mars  1  601 ,  au  profit  du  Seigneur  de 
Lenville,  contre  M.  Miron,  Lieutenant  Civil  :  c'éroit 
le  fieur  Olivier  de  Lenville,  deicendant  de  M.  Olivier 
Chancelier  de  France  ■■>  il  eft  rapporté  par  Chenu  en  [es 
Queftions  notables,  queft.  85. 

Brillon,  dans  fon  Dictionnaire,  tome  i,  au  mot 
Chapelle,  Famille,  rapporte  cet  Arrêt  comme  n'ayant 
jugé  autre  chofe,  finon  que  le  droit  de  Chapelle  appar- 
tenant à  une  Famille  ne  peut  être  cédé  à  un  Etranger 
par  un  héritier  du  Fondateur,  au  préjudice  des  autres 
héritiers,  encore  qu'ils  ne  foient  pas  demeurans  dans 
la  Paroifïe,  &  que  l'acheteur  eût  le  confentement  des 
Marguilhers.  Maréchal,  chap.  4,  l'a  rapporté  comme 
Brillon. 

Quoi  qu'il  en  foit,  il  eft  toujours  vrai,  comme  Loi- 
feau le  dit,  que  le  Patron  d'une  Chapelle  y  a  la  même 
prééminence,  que  le  Patron  de  l'Eglife  a  dans  l'Eglife. 
C'eft  encore  l'avis  de  Boucheul  fur  Poitou,  art.  i> 
n.  1  8  ,  fans  bleiîer  les  droits  des  Patron  &  Haut-Ju£ 
ticier  de  l'Eglife. 

IV.  Les  Curé  &  Marg  ùlliers  peuvent-ils  ôter  à  une 
Famille  leur  Chapelle ,  même  en  lui  coniervant  fa  Sé- 
pulture, fous  prétexte  que  ceux  qui  exiftent  ne  demeu- 
rent pas  dans  la  Paroufe,  &  que  l'Eghfe  ne  peut  alié- 
ner à  perpétuité  ? 

Hhh 
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Cette  cfpécc  cft  différente  de  celle  de  l'Arrêt  de 
1601.  Dansl'cfpéce  de  l'Arrêt  de  1601 ,  la  vente  étoic 
faite  par  un  deicendant  du  Fondateur,  du  confente- 
nient  des  Marguilliers  :  la  quelfion  que  je  propofe  eft 
d'une  vente  faite  par  les  Marguilliers  jÊ»/*,  au  préju- 
dice des  deicendans  des  Fondateurs. 

La  négative  vient  d'être  jugée  par  deux  Arrêts  du 
même  jour,  fur  les  concluiions  de  M.  Gilbert  de  Voi- 
fins,  Avocat  Général,  aujourd'hui  Préfident  au  Mor- 
tier. 

Comme  les  demandes  des  Marguilliers  tendoientà 
mêmes  fins  pour  deux  Chapelles,  &  qu'elles  turent 
plaidées  par  les  mêmes  Avocats,  furies  conclufions  de 
M.  Gilbert,  il  n'y  eut  qu'une  même  prononciation*, 
mais  attendu  que  cela  mterelloit  deux  Familles  dif- 
tinctes,  on  permit  d'en  expédier  deux  Arrêts.  Je  fçai 
ce  fait  de  Mc.  Nau  notre  Confrère,  fils  de  Mc.  Nau 
Greffier  du  Grand  Confeil,  qui  m'a  remis  l'Arrêt  que 
fon  père  a  obtenu,  &  fon  Mémoire  manuferit  ;  &  de 
Me.  Laverdy,  qui  plaidoit  pour  Mc.  Nau.  Je  ne  rap- 
porte que  cet  Arrêt  >  l'autre  fe  trouvera  de  même 
date,  il  étoit  fondé  fur  les  mêmes  moyens,  &  juge  mot 
pour  mot  la  même  chofe  •  cela  en:  certain  :  voici  le 
fait- 

En  l'année  1 5  S  S  ,  l'Eglife  de  Saint  Euftache  à  Paris 
n'avoit  pas  encore  fa  perfection ,  les  fonds  manquoient, 
les  Ouvriers  refufoient  de  travailler  :  dans  les  collaté- 
rales de  l'Eglife ,  entre  les  quatre  piliers,  il  y  avoit  des 
places  propres  à  faire  des  Chapelles-  les  Marguilliers 
propoferent  de  les  céder  moyennant  une  fomme  qui 
Jerviroit  à  payer  les  Ouvriers  ;  cela  fut  exécuté  :  ils  les 
concédèrent  à  condition  de  faire  les  clôtures  de  vitra- 
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ge,  le  pavé,  la  cave,  la  boiferie,  &  les  autres  orne- 
mens. 

Le  fieur  Jean  Gaudais  &  Geneviève  Chantereau  fa 
femme ,  Auteurs  du  fieur  Nau,  conjointement  avec  les 
légataires  d'ifaac  Chantereau ,  qui  par  fon  teftament 
avoir  laiile  une  Comme  pour  la  fondation  d'une  Cha- 
pelle &  Sépulture  j  Ce  firent  concéder  la  propriété  de  la 
Chapelle  du  Saint  ECprit,  s'engagèrent  à  la  mire  clore, 
paver,  lambriiTer 3  garnir  de  vitres }  Caire  faire  les  fer- 
metures, achever  ce  qui  étoit  à  faire,  Caire  Caire  une 
cave  pour  eux  &  leurs  îucceiTcurs  &  héritiers  ;  il  Cut  dit 
qu'ils  pourroient  faire  mettre  aux  vitrages  &  aurres  en- 
droits de  la  Chapelle  leurs  Armoiries ,  &  intituler  cette 
Chapelle  de  leur  nom  ;  elle  s'appelle  encore  la  Chapelle 
des  Chantereau  :  les  Fondateurs  donnèrent  encore  une 
Comme  de  1 1  00  livres ,  Comme  conCiderable  en  ce  tems- 
la,  par  la  rareré  de  l'argent,  pour  le  revenu  d'un  Cha- 
pelain ;  ils  en  ont  toujours  joui  depuis. 

En  1  700 ,  les  Marguilliers  vendirent  cette  Chapelle 
à  M.  Dumayj  PréCidenten  la  Chambre  des  Comptes  j 
leCieur  Nau  père,  deCcendant  dufieur  Chantereau,  s'y 
oppoCa  ;  affignation  aux  Requêtes  du  Palais  :  à  la  vue 
des  titres  du  Cieur  Nau ,  M.  Dumay  Ce  déCifta.  Les 
Marguilliers  Curent  afugnés  par  le  Cieur  Nau  pour  le 
reconnoître  Propriétaire  de  la  Chapelle ,  voirdire  que 
Ces  titres  Ceroient  enregiftrés  Cur  les  Registres  de  la  Fa- 
brique j  (inon  que  la  Senrence  vaudroit  enregiftre- 
ment.  La  Sentence  l'ordonna  :  point  d'appel.  11  avoit 
nommé  un  Chapelain  i  il  en  nomma  en  1  7 1  1  ,  1715, 
1718,  1733  :  il  rapportoit  des  quittances  de  Crais  fu- 
néraires dans  cette  Chapelle  des  années  17x1 ,  172,4 

&  1744. 

H  h  h  i  j 
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L'Eglife  &  Fabrique  de  Saint  Euftache  a  obtenu  des 
Lettres  d'attribution  au  Parlement  le  4  Août  1741  > 
regiftrées  le  z  1 . 

Les  7  Septembre  &  19  Octobre  1741,  en  vertu 
d'une  Ordonnance  de  la  Cour,  les  Curé  &  Marguil- 
liers  de  Saint  Euftache  firent  alligner  Me.  Jean-Jofeph 
Nau,  Ecuyer,  Greffier  au  Grand  Confeil,  pour  voir 
dire  que ,  fans  s'arrêter  aux  titres  &  pièces  par  lui  com- 
muniqués, il  leur  feroit  permis  de  difpofer  de  la  Cha- 
pelle du  Saint  Efprit,  de  procéder  à  une  nouvelle  con- 
ceflion,  après  les  différentes  publications  faites  en  la 
manière  accoutumée. 

Deux  moyens.  i°.  Défaut  de  demeure  dans  la  Pa- 
roifle.  i°.  L'Eglife  ne  peut  aliéner  à  perpétuité  :  ils  con- 
fentoient  de  conferver  la  Sépulture. 

On  répondit  que  le  défaut  de  demeure  du  Fonda- 
teur dans  la  ParoiiTe  n'étoit  pas  un  moyen  -,  qu'il  pou- 
voit  à  chaque  inftant  y  venir  demeurer  ;  que  l'aliéna- 
tion n'étoit  pas  à  perpétuité,  mais  pour  la  famille  des 
Chantereau  ;  qu'à  l'extinction  de  cette  famille  la  Cha- 
pelle retournoit  à  l'Eglife;  qu'il  falloit  distinguer  l'alié- 
nation à  une  famille  qui  avoit  un  terme  fixe  à  l'extinc- 
tion d'icelle  ,  &  l'aliénation  à  perpétuité  qui  n'avoic 
point  de  tems  limité. 

M.  Gilbert ,  par  rapport  au  moyen  de  défaut  de  de- 
meure dans  la  HaroiiTe ,  dit  qu'il  falloit  faire  une  grande 
différence  entre  les  Bancs  concédés  dans  la  Nef,  ou  aux 
côtés  de  la  Nef  &  du  Chœur,  &  les  Chapelles  parti- 
culières ;  qu'à  l'égard  des  Bancs,  comme  la  Nef  &  au- 
tres places  de  l'Eglife  étoient  fingulicrement  deftinées 
pour  aftifter  par  les  Paroiftîcns,  td  ejl ,  Habitans  de  la 
Paroifle  au  Service  Divin,  il  s'enfuivoit  que  les  Bancs 
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qui  y  écoient  ne  pouvoient  appartenir  qu'à  ceux  qui 
demeuroient  dans  la  Paroifle,  parce  que  ceux-là  feuls 
croient  Paroilliens  obligés  à  raififtance  de  la  Paroifle; 
mais  que  ces  Chapelles  n'étoient  proprement  que  des 
Oraroires  particuliers,  ayant  Chapelain,  par  confé- 
quent  Service  diftin£t  de  celui  de  la  Paroifle;  que  ces 
Oratoires  conftruits  par  des  Particuliers  étoient  encore 
deftmés  plus  fmgulierement  à  la  Sépulture  des  Fonda- 
teurs &  de  leurs  defeendans  ;  qu'il  n'y  avoit  en  cela  rien 
qui  oblige  à  une  demeure  adtuelle  fur  la  Paroifle ,  parce 
que  cette  Chapelle  ou  Oratoire  avoit  une  deftination 
toute  différente  de  celle  de  la  Nef.  Il  adopta  les  autres 
moyens  propofés. 

Sur  le  tout,  le  1 6  Décembre  1  744,  après  que  Dau- 
gyj  Avocat  des  Curé  &  Marguilliers  de  Saint  Eufta- 
che,  de  Laverdy,  Avocat  de  Nau,  ont  été  ouis,  en- 
femble  M.  Gilbert,  pour  M.  le  Procureur  Général; 
Arrêt,  par  lequel  la  Cour  déboute  les  Parties  de  Daugy 
de  leur  demande  ,  £<r  les  condamne  aux  dépens. 

V.  A  qui  une  Chapelle ,  dont  il  ne  paroît  pas  de 
fondateur,  appartient-  elle  ?  Le  Seigneur  peut-il  la  pré- 
tendre ?  Les  Habitans,  fans  le  Curé  &  les  Fabriciens,, 
peuvent-ils  en  difpofer? 

Cette  queftion  a  fait  un  Procès  en  la  Première  des 
Enquêtes,  au  Rapport  de  M.  Boucher. 

L'affaire  étoit  entre  la  Dame  veuve  du  Terme  &  la 
Demoifelle  du  Terme,  Dames  d'Abainville  ,  d'une 
part;  &  les  Syndic,  Manans  ôc  Habitans  d'Abain- 
ville, d'autre. 

Voici  l'Arrêt  &  l'efpéce  telle  qu'on  me  l'a  donné  par 
un  de  Meilleurs  de  la  Chambre. 

La  queftion  étoit  de  fçavoir  à  qui  on  adjugeroit 
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la  maintenue  d'une  Chapelle  de  la  ParonTe  d'Abain- 

villc. 

Les  Dame  &  Demoifclle  du  Terme  prétendoient  en 
conferver  la  potTcilion  &  jouiiîance  j  cette  poiTeflion  de 
leur  part  étoit  prouvée ,  loit  par  la  depofition  de  plu- 
sieurs témoins ,  loit  par  quittances  d'Ouvriers  ,  des  ré- 
parations que  la  Dame  du  Terme  avoir  fait  faire  à  cette 
Chapelle  :  elles  ne  rapportoient  pas,  à  la  vérité,  de  ti- 
tres de  propriété ,  mais  elles  articuloient  &  mettoient 
en  fait  qu'ils  avoieilt  été  brûles  dans  un  incendie  arri- 
vé un  grand  nombre  d'années  auparavant. 

Les  Habitans  d'Abainvilie  prouvoient  aufli  de  leur 
côte  leur  poilcllion  par  la  depofition  de  plufieurs  té- 
moins ;  ils  prétendoient  que  les  quittances  de  répara- 
tions produites  par  les  Dame  &c  Demoiielle  du  Terme 
ne  pouvoient  prouver  leur  pollèfhon  ,  parce  que  la 
Chapelle  a  voit  été  réparée  avec  les  deniers  de  charité, 
dont  la  Dame  du  Terme  faifoit  ordinairement  la  col- 
lecte ;  qu'au  furplus ,  dès  qu'elle  ne  rapportoit  pas  de 
titre,  elle  ne  pouvoir  jamais  être  recevable  dans  fa  pré- 
tention ;  étant  de  principe,  fuivant  Loifeau  &  tous  les 
Auteurs,  qu'aucun  Laie  ne  peut  poifeder  une  Cha- 
pelle dans  l'Eglife,  qu'autant  qu'il  a  un  titre  précis. 

Dans  ces  circonfîances  3  la  Dame  du  Terme  n'a 
point  été  maintenue  dans  la  poilcilion  de  la  Chapelle, 
parce  qu'elle  ne  rapportoit  aucun  titre  de  propriété; 
&  que  d'ailleurs,  pour  être  admife  à  prouver  le  fait 
d'incendie }  au  moins  auroit-il  fallu  une  polleflion  pré- 
cife  :  on  en  voyoit  bien  quelques  actes  de  la  part  >  mais 
démentis  par  d'autres  acîes  de  polfellion  de  la  part  des 
Habitans. 

D'un  autre  côté,  on  ne  pouvoit  non  plus  mainte- 
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nir  les  Syndic,  Manans  &  Habitans  de  la  Paroillc 
dans  la  polleflion  de  la  Chapelle;  car  en  général  une 
Chapelle  n'appartient  pas  aux  Habitans,  mais  à  la  Fa- 
brique &  au  Curé  ,  qui  n'étoient  pas  en  Caufe  :  ce  font 
eux  qui  décident  conjointement  delà  deftination  d'u- 
ne Chapelle  ;  fi  on  la  vendra ,  fi  on  la  laiflera  fermée, 
ou  fi  on  permettra  aux  Habitans  de  s'en  fervir. 

On  avoit  à  la  vérité  la  refïburce  d'ordonner  que  le 
Curé  6:  la  Fabrique  d'Abainville  feroient  mis  en  Caufe  j 
mais  pour  tirer  les  Parties  d'affaire ,  &  leur  éviter  les 
frais  d'un  interlocutoire,  on  a  mis  hors  de  Cour  fur  la 
demande  des  Dame  &  Demoiielle  du  Terme ,  afin 
d'être  maintenues  dans  la  polTeflion  &  jouiflance  delà 
Chapelle  contentieufe  :  on  a  pareillement  mis  hors  de 
Cour  fur  la  demande  des  Maire,  Syndic  &  Habitans 
de  ladite  ParoiiTe  ,  afin  d'être  maintenus  dans  la  pof- 
feflion  &  jouiitance  de  ladite  Chapelle,  tous  dépens  de 
la  Caufe  d'appel  compenfés  \  la  Dame  du  Terme  con- 
damnée aux  dépens  de  la  Caufe  principale. 

Par  ce  Jugement,  la  Chapelle  n'étant  adjugée  ni  au 
Seigneur,  ni  au  Corps  des  Habitans  qui  la  réclamoient, 
il  s'enfuit  qu'elle  retombe  dans  le  cas  des  Chapelles 
ordinaires ,  &  que  confequemment  elle  appartient  au 
Curé  &  à  la  Fabrique ,  qui  fe  trouvent  en  droit  d'en 
difpofer  de  la  manière  la  plus  avantageufe  pour  TEglife 
d'Abainville ,  {oit  feuls ,  (bit  par  le  concours  du  fufîxage 
des  Habitans  dûement  convoqués. 

L'Arrêt  eft  du  z  Septembre  1745. 

VI.  Loifcau,  loco  citato,  n.  8 1 ,  forme  la  queftion 
de  fçavoir  fi  le  Fondateur  d'une  Chapelle  dansl'Eglife 
peut  la  fermer  à  clef.  Il  diftingue  :  fi  elle  eft  bâtie  hors 
l'ancien  enclos  de  l'Eglife,  ce  qui,  dit-il,  eft  à  préfu- 
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mer  quand  elle  eft  fituée  dans  les  ailes  de  l'Eglife ,  & 
a  fa  voûte  à  part;  alors  elle  eft  préfumée  particulière 
au  Fondateur,  il  peut  la  fermer  à  clef:  fi  elle  eft  lous 
la  grande  voûte  de  l'Eglife,  elle  ne  peut  être  tout-à- 
fait  particulière,  ayant  été  une  fois  publique;  &  dans 
ce  cas  c'eft  allez  que  lui  &  fa  famille  y  ayent  les  pre- 
mières places,  fans  empêcher  les  autres  d'y  occuper  les 
places  vacantes.  Cette  diftindtion  paroît  judkieufe. 

Danty ,  en  fa  dix-huitiéme  Obfervation  fur  Maré- 
chal, rapporte  une  efpéce  pareille,  mais  dont  l'Arrêt 
eft  remarquable. 

La  conteftation  étoit  entre  Ifaac  Gravier,  Con- 
feiller  au  Prehdial  de  Lyon,  &  fa  femme,  fe  préten- 
dans  Patrons  de  la  Chapelle  de  Saint  Pierre  &  de  Saint 
Quentin ,  fondée  dans  l'Eglife  de  Fontaines ,  bâtie  à 
côte  du  Maître-Autel  du  Chœur,  d'une  part;  &  les 
Luminiers  {a)  &  Habitans  de  ladite  Paroifle,  d'autre. 

Deux  queftions  :  la  première ,  en  l'abfence  du  fieur 
Gravier  on  avoit  mis  un  Confelfional  dans  cette  Cha- 
pelle ,  ce  qui  en  rendoit  l'entrée  publique  ;  il  prétendit 

(4)  Marguilliers,  Fabriciens ,  en  quelques  endroits  Gagers ,  &  ce  qu'on 
appelle  Marguillier  dans  ces  lieux,  eft  le  Bedeau;  dans  d'autres  Provin- 
ces on  dit  Mardliers.  Je  me  fers  du  terme  Aiargu.lliers ,  comme  plus  gé- 
néral &  plus  ufité,  &  l'on  fentira  à  merveille  ,  je  crois ,  dans  les  Provin- 
ces même  où  Marguillier  fe  prend  pour  le  Bedeau  ,  que  je  parle  de  ceux 
qui  ont  foin  de  l'Œuvre,  Si  qui  font  chargés  de  l'adminiftration  de  l'E- 
glife. En  Auvergne  le  mot  Luminiers  fe  prend  pour  ce  qu'à  Paris  nous 
appelions  Marguilliers  ;  ce  terme  vient  de  ce  qu'ils  prennent  foin  du  lu- 
minaire de  l'Eglife  ;  d'où  Ducange  ,  en  fon  Gloflaire  ,  dit  :  Laminant  Ee- 
clejiarum  ,  uti  vacant ,  Fabrice  ,  feu  Ecclejiaflicorum  <td.tnarum.  &  Matncula~ 
rtorum  Fifit.  De-là ,  ajoute-t-il ,  Luminiers  ,  m  Canfuetudme  Arvern.  dxuntur 
Aiatricularii ,  Procuratores  Fabricarum,  Syndici,  quod  pênes  eos  lummar.Htn 
concinnandorum  cura  effet.  Nota.  Dans  laballe  Latinité,  Marguilliers  fe  nom- 
moient  Maincularii.  Vide  Ducange  fur  ce  mot.  Dans  la  Province  de  Tou- 
loufe  on  dit  Ouvriers.  Brillon  ,  Dictionnaire  des  Arrêts,  dernière  éditiorv, 
tome  5 ,  au  mot  Rente  en  grains ,  n.  j  8  ,  qui  en  japporte  un  exemole. 

qu'où 
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qu'on  devoit  l'ôter  :  l'autre ,  fi  le  droit  de  nomination 
d'un  Prêtre,  quoiqu 'affecté  aux  mâles,  doit  paflèr  aux 
femelles  de  la  famille  du  Fondateur ,  quand  la  ligne  mai- 
culine  cft  éteinte  ;  il  prétendit  l'affirmative. 

Dans  le  fait,  il  foutenoit  que  le  droit  des  Defures 
avoit  pafîé  à  la  famille  des  Gravier  par  le  mariage  de 
Jeanne  Defures  fa  bifayeule  avec  Antoine  Gravier; 
que  depuis  ce  tems  les  parens  a  voient  toujours  eu  foin 
des  revenus  de  cette  Chapelle  &  de  l'-exécution  de  la 
fondation  :  le  titre  de  fondation  du  1 4  Mai  1505  por- 
toit,  per  propinouiorcs  in  génère  diéîi  Joannis  Defures  de 
cognomine  Defures. 

La  Sentence  rendue  par  le  Juge  du  Comte'  de  Lyon, 
du  14  Septembre  1695 ,  avoit  ordonné  que  le  Con- 
fefTional  refteroit,  &  que  l'entrée  demeureroit  libre 
pour  y  aller  :  appel  par  Gravier. 

Par  l'Arrêt  du  16  Janvier  1698  ,  en  la  Quatrième 
Chambre  des  Enquêtes ,  au  Rapport  de  M.  Cochet  de 
Saint  Valier,  depuis  Préfident  de  la  Seconde  des  Re- 
quêtes du  Palais,  la  Cour  infirma  la  Sentence  ;  émen- 
dant  quant  à  ce  ,  ordonna  que  le  ConfeJJional  jeroit  oté  &* 
mis  en  un  autre  endroit  de  l'Eglife  de  Fontaine  i  que  ledit 
Gracier  nommeroit  les  Prêtres  qui  dijoient  les  Me Jïe s  fon- 
dées par  Pierre  Defures  fils  Par  (on  teflament  du  i^  Mai 
1  505  dans  ladite  Chapelle  ;  condamna  les  Lumimers  ft) 
Habit  ans  aux  dépens. 

Cet  Arrêt  eft  remarquable;  quoique  l'exécution  de 
la  fondation  parût  arlcîtée  aux  mâles ,  néanmoins  on 
jugea  qu'elle  avoir  pu  paflèr s  par  les  femmes,  à  des  al- 
liés qui  portoient  un  autre  nom,  a  défaut  de  la  ligne 
malculine. 

VII-  Un  des  Honneurs  principaux  que  le  Patronage 
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d'une  Chapelle  procure,  outre  le  droit  d'y  préfenter, 
eft  d'y  avoir  fa  Litre ,  fon  Banc  &  fa  Sépulture ,  comme 
le  Patron  de  l'Edite  les  a  dans  le  Chœur  de  l'Eglife. 

Maréchal,  chapitres  4  &  5 ,  dit  que  la  Litre  eft  en 
dedans  la  Chapelle  feulement,  fans  l'étendre  dans  la 
Nef,  ni  au  dehors  de  l'Eglife,  de  que  ce  droit  appar- 
tient aux  Patrons  Fondateurs  de  la  Chapelle. 

Je  tiens  ce  parti,  le  Patron  d'une  Chapelle  bitie  fur 
les  côtés  ou  ailes  de  l'Eglife,  ayant  fa  voûte  particu- 
lière, y  eft  Patron  Fondateur  autant  que  celui  de  l'E- 
glife l'eft  de  l'Eglife  ■>  il  a  pour  lui  le  titre  de  Fondateur 
de  la  Chapelle ,  &  dès-là  le  germe  productif  des  Hon- 
neurs :  cette  Chapelle  eft,  pour  ainh  dire,  une  petite 
Eglife  à  part ,  dont  il  eft  le  ieul  Patron.  Je  tiens  même 
abfolutê,  contre  Maréchal,  ibid.  quoique  régulièrement 
il  faille  fon  confentement  pour  la  construction,  que  le 
Patron  de  l'Eglife  ne  peut  y  mettre  fa  Litre ,  encore 
moins  au-deilus  de  celle  du  Patron  de  la  Chapelle  -, 
chaque  Patron  a  fon  diftrid  ;  la  Chapelle  une  fois  bâ- 
tie &  fondée  a  ion  Patron ,  privativement  à  tout  autre  : 
auili  Maréchal  fe  méfiant  de  fon  avis,  confeille  au  Pa- 
tron de  l'Eglife  de  ne  faire  mettre  fa  Litre  qu'au  de- 
hors de  la  Chapelle,  &  cela  eft  bon;  car  les  deux  pi- 
liers de  l'arcade  fous  laquelle ,  quoiqu'en  dehors ,  elle 
fe  trouve,  font  au  Patron  de  l'Eglife,  mais  il  n'a  rien 
au  dedans. 

De  ce  Droit  de  Litre,  on  doit,  comme  nous  l'avons 
dizfipra ,  en  induire  le  Droit  de  Banc  &  de  Sépulture 
dans  la  Chapelle. 

En  un  mot,  à  l'exception  des  Honneurs  qui  fe  dé- 
fèrent aux  Patrons  dans  les  Eglifcs,  tels  que  les  Prières 
nominales ,  l'Encens ,  le  Pain  béait ,  le  baifer  de  la  Paix, 
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la  préféance  à  l'Offrande  de  la  MefTe  du  Chœur,  à  la 
Proceffion,  le  Patron  d'une  Chapelle  doit,  dans  fa 
Chapelle,  jouir  de  tous  les  autres  Droits  attribués  aux 
Patrons,  qui  font  les  conféquences  du  Patronage  ;  il 
doit  avoir  dans  la  Chapelle  la  même  prééminence,  que 
le  Patron  de  l'Eglife  a  dans  l'Eglife  ;  &  s'il  y  avoit  quel- 
que fondation  à  grand  Service,  je  crois  que  dans  cette 
occafion  il  auroit*mr  les  Honneurs  qui  fe  défèrent  aux 
Patrons  de  l'Eglife.  Loifeau,chap.  1 1  des  Seigneuries, 
n.  80 ,  tient  qu'il  y  a  les  mêmes  Droits.  Je  la  fuppofe , 
avec  Loifeau,  bâtie  hors  la  grande  voûte  de  l'Eglife, 
ayant  fa  voûte  à  part. 

VIII.  Quid  en  cette  efpéce,  qui  m'a  été  propofée 
le  1  6  Juillet  1736? 

Le  Seigneur  du  Fief  delà  Montagne,  premier  Fief 
de  la  Paroiffe  de  Saint  Germain  de  Morigny  près  Etam- 
pes,  fe  pourvut  en  la  Juftice  de  Morigny,  &  demanda 
permiilion  de  faire  mettre  fon  Banc,  Armes  &  Litres 
dans  la  Chapelle  de  Notre-Dame  de  cette  Eglife,  com- 
me fes  prédécejfeurs  aVoient  fait.  Les  Abbé  &  Religieux 
de  Morigny ,  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  &  Féodaux  , 
&  Curés  de  la  Paroiffe,  s'y  oppoferent.  Conteftation. 
Le  fieur  de  la  Montagne  m'envoya  fon  Mémoire,  8c 
copie  d'une  Sentence  contradi&oirement  rendue  le  pre- 
mier Août  162.1  en  ladite  Juftice  de  Morigny,  avec  le 
Procureur  Fifcal ,  par  laquelle  »  on  permit  au  Seigneur 
»  lors  du  Fief  de  la  Montagne,  fis  en  la  Paroilfe  de 
»  Morigny,  comme  étant  1"  premier  &  principal  Fief 
»  de  la  Paroiffe  de  Morigny,  de  faire  mettre  un  Banc 
»  &  Siège  dans  ladite  Eglife  en  la  Chapelle  de  Notre- 
»  Dame,  (  ainfi  que  fes  prédécelfcurs  Seigneurs  de  la 
*  Montagne  avoient  ci -devant  fait),  auquel  Banc 
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y  il  pouvoir  mettre  &  élever  Ces  Armes,  enfemble  faire 
»  mettre  en  icelle,  tant  en  la  muraille  de  ladite  Cha- 

-  pelle,  que  vitres  étant  au-defïus  dudit  Banc,  lequel 
«  Banc  feroit  mis  &  pofé  contre  la  muraille  de  ladite 
"  Chapelle  au  côté  droit  de  l'Autel ,  &  approchant  d'i- 
«  celui  d'environ  trois  pieds  ;  comme  aulli  permet  au- 
»  dit  Seigneur  de  la  Montagne  de  faire  mettre  Litres 
..  en  ladite  Chapelle  où  feroient  peintes  fes  Armes;  Se 
»  pour  en  faire  plus  ample  déhgnation ,  ordonne  que 

-  le  Juge  fe  tranfportera  dans  ladite  Chapelle  avec  le 
«  Procureur  Fifcal. 

En  conféquence  Procès-verbal,  dont  on  m'envoya 
copie- 

On  articuloit  un  autre  fait,  dont  on  offroitla  preu- 
ve, qui  étoit  que  trente  ans  avant  la  conteftation , 
les  Litres  des  Seigneurs  de  la  Montagne  dans  ladite 
Chapelle  avoient  été  rafraîchies  &  repeintes,  au  vu 
&  fçû  des  Abbé  &  Religieux,  fans  oppofition  de  leur 
part. 

Confultus  refpondi,  que  quoique  le  principe  général 
s'opposât  à  la  prétention  du  Seigneur  de  la  Montagne, 
les  circonftances  particulières  &  fa  pofTeilion  le  tiroient 
de  la  thefe  générale,  &  dévoient  lui  faire  adjuger  les 
conclufions  de  fa  demande. 

Dans  le  principe,  le  Patron  &  le  Haut-Jufticier  de 
la  Paroifle  ont  feuls  les  grands  Droits  Honorifiques. 
Si  quelquefois  les  Moyens-  Jufticiers  en  jouiilent  vis- 
à-vis  des  Patrons,  i°.  Ce  n'elt  pas  à  leur  cxclufion ,  ni 
du  Haut-Jufticier  du  Lieu.  i'.  C'eft  pure  tolérance, 
par  grande  poileflion,  encore  je  la  riens  abuuve  :  le 
Seigneur  de  la  Montagne  n'étant  ni  Patron  ni  Haut- 
Julticicr  de  l'Egide  de  Morigny  ,  quoique  ion  Fief  Ion 
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le  premier  &  le  principal  Fief  de  la  ParoiiTe ,  cela  ne 
lui  donne  pas  le  droit  aux  Honneurs. 

Cependant  deux  circonftances  particulières  fe  tirent 
de  la  thèfe  générale. 

La  première,  il  ne  s'agit  point  ici  de  Litre  patronale 
ou  feigneunale ,  de  Banc  patronal  ou  feigneuriai  dans 
l'Ëglife ,  td  efi  dans  ce  qu'on  nomme  proprement  TE- 
gliie,  le  Choeur,  la  Nef,  mais  feulement  dans  une  Cha- 
pelle de  cette  Eglife. 

La  féconde,  qu'il  paroiffoit  en  pofTeiîïon  paifible  du 
Banc  armorié  &  de  la  Litre  dans  cette  Chapelle  depuis 
plus  de  cent  ans ,  polTeiTion  contradictoire  avec  les  Abbé 
&  Religieux,  Seigneurs  de  Morigny. 

Les  Litres  &  Bancs  dans  les  Chapelles  ne  portent 
aucun  préjudice  aux  Droits  des  Patrons  &  Hauts-Juf- 
ticiers  de  la  ParoiiTe  ;  ces  Chapelles  ordinairement  font 
des  hors  d'oeuvres,  dont  les  voûtes  pour  la  plupart  font 
hors  la  maîtreiTe  voûte  de  l'Eglife  ;  ces  Litres  n'inté- 
relTent  point  les  Litres  patronales  &  feigneuriales  :  on 
Sie  peut  argumenter  du  Droit  de  Litre  dans  une  Eglife , 
à  la  Litre  dans  une  Chapelle  particulière.  L'Arrêt 
d'Herbelay  rapporté  Jitprà,  en  rerufant  au  Seigneur  de 
Beauvais  le  Banc  &  la  Litre  dans  l'Eglife,  lui  permit 
de  l'avoir  dans  la  Chapelle  de  Sainte  Catherineyfafc- 
ment,  dit  l'Arrêt. 

Dans  le  fait  particulier,  il  paroiffoit  que  le  Seigneur 
de  la  Montagne  jouhlbit  de  ces  Droits  dans  la  Cha- 
pelle depuis  plus  de  cent  ans ,  puifque  la  Sentence  eft 
de  i6zi  ,  &  que  cette  Sentence  les  lui  permettoit, 
comme  fes  prédécelTeurs  Seigneurs  de  la  Montagne 
avoient  fait  audit  lieu. 

La  polfeirion  immémoriale  profite  fou  vent  pour  les 
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Honneurs,  quand  elle  ne  nuit  ni  aux  Patrons,  ni  aux 
Hauts-Jufticiers  du  lieu.  Ferriere,  chap.  1 1  des  Droits 
H  ononhques ,  en  rapporte  des  Arrêts  ;  cependant  voyez 
ce  que  j'en  ai  dit  feprà. 

Jetois  préfent  à  l'Audience,  lorfqu'en  1717,  furies 
concluions  de  M.  Talon,  lors  Avocat  Général ,  depuis 
Prefident  à  Mortier ,  Magiftrat  que  nous  avons  perdu 
à  la  fleur  de  fon  âge  en  1  744,  Magiftrat  univcrfelle- 
ment  &  juftement  regreté  ;  il  nous  rendoit  parfaite- 
ment fes  illuftres  ancêtres  ;  fa  fcience  profonde,  plus 
encore  la  droiture  de  fon  cœur ,  la  douceur  de  fes 
mœurs ,  la  bonté  de  fon  caractère,  fon  zélé  pour  la 
Juftice,  fon  amour  pour  la  Patrie,  feront  les  fujets  éter- 
nels de  nos  larmes,  regrets  d'autant  plus  amers,  que 
prefque  dans  le  même  inftant  nous  avons  perdu  Tuni- 
que rejetton  d'une  famille auffi  chère,  aufli  refpectable  : 
fur  fes  concluions  le  fieur  de  Bernon  obtint  d'être 
maintenu  dans  la  pofleflion  de  la  Sépulture  au  Chœur 
de  l'Eglife  deBrigeuil;  onfîtdéfenfesaufieurdu  Mou- 
tiers  Seigneur  de  l'y  troubler  ;  (  M*,  de  Laverdy  plaidoic 
pour  lui).  Le  fieur  du  Moutiers  Seigneur,  &  l'Archi- 
prêtre  Curé  de  ladite  Paroille  de  Brigeuil ,  le  lui  con- 
teftoient  >  Me.  Julien  de  Prunay  Avocat  du  fieur  du 
Moutiers ,  Mc.  Jorel  Avocat  de  l'Archiprêtre  :  le  fieur 
de  Bernon  fe  fondoit  fur  fa  poiTefïion,  lur  les  Infcrip- 
tions  qui  fe  lifoient  fur  la  tombe  de  fes  Ancêtres  :  M. 
l'Avocat  Général  fonda  fes  concluions  fur  la  grande 
poflejjion ,  &  conformément  aux  conclufions  l'Arrêt  y 
maintint  le  fieur  de  Bernon. 

Dans  l'efpéce,  le  fieur  de  la  Montagne  cft  fondé  en 
poffeflion  de  plus  d'un  fieele ,  poifeflion  appuyée  d'une 
Sentence  contradictoire  avec  le  Procureur  Fifcal  de  la 
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Haute-Juftice  de  Morigny ,  au  vu  &:  fçû  des  Abbé  ôc 
Religieux  ;  trente  ans  avant  fes  Litres  avoient  été  ra- 
fraîchies. Il  eft  vrai  que  la  Sentence  de  16  2,1  paroif- 
foit  ne  confirmer  que  le  Banc  armorié  ;  que  la  Litre 
paroirïbit  plutôt  une  permiflion  qu'une  confirmation  ; 
mais  le  rétabli  (Te  ment  du  Banc  avec  Armes  au-defTus, 
fait  préfumer ,  finon  un  parfait  Patronage  de  cette  Cha- 
pelle, au  moins  des  bienfaits  des  prédécefTeurs  Sei- 
gneurs du  Fief  de  la  Montagne.  La  poffeflion  de  la 
Litre  depuis  la  Sentence  de  1  6t  1 ,  c'eft-à-dire  depuis 
cent  quinze  ans ,  paroiiToit  fuffifante  pour  l'y  mainte- 
nir dans  cette  Chapelle. 

Je  conclus  qu'après  une  poffefïion  aufïi  publique, 
suffi  contradictoire ,  aufïi  ancienne  ,  il  paroiiîoit  que  le 
fieur  de  la  Montagne  étoit  bien  fondé  dans  fa  deman- 
de, d'autant  plus  que  cela  ne  nuifoit  point  aux  Reli- 
gieux dans  le  Chœur,  ni  à  leurs  Droits. 

Comme  il  y  a  eu  un  changement  dans  cette  Ab- 
baye de  Morigny ,  qui  je  crois  eft  devenue  une  Pa~ 
roilTe  féculiere  ,  cette  affaire  eft  demeurée  fans  pour- 
fuites. 

IX.  Peut-on  former  complainte  pour  un  Droit  de 
Sépulture  dans  une  Chapelle  que  Ton  prétend  fondée 
par  fes  Auteurs? 

Par  Arrêt  du  tx  Décembre  1600,  entre  Charles 
Bonynx,  Ecuyer,  Sieur  de  Corpoi,  &  Conforts,  Ap- 
pellans  d'une  Sentence  de  Mehun ,  *  &  Paul  Ragueau , 
Lieutenant  au  Siège  royal  de  Mehun ,  rapporté  par 

{a)  On  écrit  à  préfent  Meun.  Ce  Meun  dont  parle  l'Arrêt ,  n'eft  pas  ce- 
lui qui  eft  à  deux  lieues  d'Orléans  ;  c'eft  Meun  fur  Yerre  en  Berry  :  cela 
fe  voit  par  le  vu  de  l'Arrêt, 
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Chenu  en  Tes  Qucitions  notables,  queftion  S  4  :  juge 
qu'on  n'y  etoit  pas  recevable. 

Cet  Arrêt  paroît  croifer  le  principe  que  nous  avons 
pofe,  que  le  Patron  d'une  Chapelle  etoit  clans  fa  Cha- 
pelle également  Patron  comme  le  Patron  de  l'Eglife. 

Mais  cet  Arrêt  ne  doit  pas  être  tiré  à  confequence; 
il  n'y  a  qu'à  lire  le  vu  où  font  les  Plaidoyers  :  celui  au- 
quel on  conteftoit  la  Sépulture ,  pretendoit  être  aufli 
descendu  des  Fondateurs  par  les  femmes  :  cette  circonf- 
tance  fit  juger  que  la  complainte  qu'on  avoit  formée 
contre  lui ,  n'avoit  pas  lieu  contre  un  dépendant  des  Fon- 
dateurs. Chenu  rapporte  cet  Arrêt  tout  au  long,  on. 
peut  le  lire  ;  il  ne  juge  pas  la  queftion  pure  de  droit, 
de  fçavoir  fi  un  Patron  ou  fes  defeendans  peuvent 
former  complainte  pour  leur  Sépulture  dans  leur  Cha- 
pelle. 

Il  cft  vrai  que  dans  fes  défenfes  Paul  Ragueau  di- 
foit  que  la  complainte  n'avoit  pas  lieu  pour  droit  de 
Sépulture,  que  cela  avoit  été  jugé  le  10  Juillet  1 547 
par  Arrêt  ;  mais  on  ne  voit  point  le  fait  de  cet  Arrêt. 
Je  tiens  que  le  Droit  de  Sépulture  étant  un  Droit  Ho- 
norifique du  Patronage  y  peut  occafionner  une  com- 
plainte de  la  part  du  Patron  ,  ou  de  fes  defeendans, 
contre  des  étrangers.  Vide  fuprà. 
Des  Prefcan-  x.  Comme  la  préfeanec  pour  aller  le  premier  à  l'Of- 
frande ,  à  la  Proceiïion,  &  d'autres  cérémonies,  qui  à 
d'autres  qu'aux  Patron  &c  Haut-Jufticicr  de  la  Paroiiïè, 
font  de  (impies  detérenecs  accordées  ou  à  la  qualité  & 
dignité  du  Fief,  ou  de  Judicature,  fou  vent  même  à 
l'âge;  comme  ce  Droit  n'eft  pas  à  proprement  parlée 
un  Droit  Honorifique ,  &  que  mon  objet  dans  ce  petit 

Ouvrage 
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Ouvrage  n'a  été  que  les  Honneurs  dûs  aux  Patrons  & 
Hauts-jufticiers  de  la  Paroiffe,  je  ne  me  livrerai  point 
à  cette  difcuiïion. 

Il  y  a  peu  de  matière  où  il  y  ait  eu  autant  d'Arrêts, 
&  où  la  Junfprudence  ait  tant  varié ,  à  caufe  des  cir- 
conftances,  ou  à  caufe  de  l'ufage  local*  que  iouvenc 
on  ne  veut  pas  déranger,  dans  la  crainte  d  exciter  des 
troubles  &  des  querelles  dans  les  Villes  de  Provinces 
ou  dans  les  Villages. 

Cette  variété  empêche  de  donner  des  maximes  fur 
cela.  Ce  h'eft  pas  le  travail  qui  m'a  détourné ,  je  ne  le 
crains  pas ,  je  le  cherche  quand  il  s'agit  de  donner  des 
preuves  de  mon  dévouement  fincere  à  mon  Ordre;  &c 
ne  trouve-t-on  pas  dans  le  travail  même,  la  récompenfe 
du  travail ,  difoit  un  Auteur  ?  *  Je  ne  ferois  que  copier     *  Le  p.  Bou- 
hiftoriquement  tous  les  préjugés  rapportés  par  Maré- 
chal &  fes  Additionnaires;  par  Ferriere  qui  en  a  fait 
une  ample  compilation  dans  fon  Traité  du  Patronage 
&  des  Droits  Honorifiques  ;  par  Brillon  en  fon  Dic- 
tionnaire d'Arrêts,  au  mot  Prcjeances.  Apres  ce  récit 
hiftorique,  toujours  dérangé  par  quelque  Arrêt  amené 
par  les  circonftances  particulières  que  les  Arrêtiftes 
n'auront  pas  exactement  rapportées ,  il  ne  m'auroit  pas 
été  poflible  d'en  tirer  des  maximes,  je  ne  dis  pas  cer- 
taines, mais  a  peu  près  générales;  je  lai  éprouvé*  j'ai 
fait  l'extrait  fidèle  des  Auteurs;  j'ai  mis  les  Arrêts  par 
tables,  tantôt  chronologiques,  tantôt  alphabétiques; 
&  après  ce  travail ,  quand  j'ai  voulu  en  tirer  des  maxi- 
mes, je  n'ai  rien  trouvé  qui  ne  fût  contredit  par  quel- 
que Arrêt. 

Cela  m'a  ôté  l'envie  qui  m'avoit  d'abord  fia  té  de 
fermer  ce  petit  Ouvrage  par  un  Chapitre  des  Droits 
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de  Préfeances;  je  n'aime  pas  à  n'être  que  Copifte;  fi 
je  ne  fuis  pas  Auteur  de  quelque  chofe,  au  moins  je 
veux  pouvoir  tirer  des  Ecrits  des  autres  des  principes 
qui  puiiîent  être  utiles  à  mes  Confrères  ;  je  n'ai  pu 
réufïir  \  j'aime  mieux  ne  point  partager  avec  ceux  qui 
ont  écrit  avant  moi  la  gloire  d'avoir  tâché  de  réduire 
en  maximes  tant  de  préjugés  dirlerens.  Je  viens  d'indi- 
quer les  fources  où  mes  Confrères  pourront  puifer,  je 
les  avertis  de  prendre  bien  garde  aux  circonftances  qui 
auront  amené  les  Arrêts  ;  il  en  eft  peu  qui  ayent  jugé 
la  queftion  de  droit ,  l'ufage  local  y  eft  preique  tou- 
jours la  circonftance  déterminante- 

XI.  Je  me  contenterai  d'agiter  une  queftion  im- 
portante de  cette  matière,  parce  qu'elle  a  trouvé  de 
grands  Auteurs  pour  l'affirmative  &  pour  la  négative. 

Cette  queftion  eft  de  fçavoir  s'il  y  a  une  action  pour 
ces  Droits  de  préfeances*  c'eft-à-dire,  fi  ceux  (autres 
que  les  Patron  &  Haut-Jufticicr  de  la  Paroiile)  qui  les 
prétendent  ont  action  en  Jufticej  après  cela  je  rappor- 
terai les  régies  que  Roye,  de  Junb.  Honorif.  donne  fur 
cela  3  il  les  détaille  fort  bien  -,  c'eft  à  lui  fcul  que  nous 
les  devons,  au  moins  pour  l'ordre  &  pour  les  raifons 
de  décider. 

Ces  Droits  de  préféances  ont  fouvent  caufé  des  que- 
relles dans  l'Egliiej  j'en  ai  rapporte  un  exemple  fipra , 
chap.  6,  lect.  2, ,  n.  4.  Autrefois  même,  comme  Loi- 
feau  nous  l'apprend,  on  ne  voyoit  point  de  demande 
en  Jufti;e  pour  ces  préfeances ,  ces  querelles  fe  vuidoient 
l'epee  à  la  main  :  de  bons  Auteurs  ont  penfe  que  pour 
ces  Droits  il  n'y  avoit  nulle  action. 

Loiteau,  chap.  1 1  dca  Seigneuries,  nomb.  41 ,  dit: 
Quoi  qu'il  en  (oit ,  ceux  qui  ont  cette  fimple  prefeance  bono- 
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raire ,  ne  font  pas  receVables  d'en  faire  Procès  enjufiice  i  cejl 
pourquoi  ordinairement  es  Procès  intentés  pour  les  Hon- 
neurs {a)  de  i'Eglifèy  le  Demandeur  perd  fa  Caufè  >  parce 
que  ne  pouvant  fonder  (on  Droit ,  il  faut  nue  le  Défendeur 
Toit  renvoyé  abfous  :  de-la  vient  qu'on  aime  mieux  Je  battre , 
que  de  plaider  fur  ce  ftjet }  ou  bien  on  a  accoutume  de  faire 
quelqu  efcapale  ou  violence  ,  pour  rendre  fan  zs'dver faire 
Demandeur.  Au  nombre  43  ,  il  die  qu'il  y  avoit  lors  plus 
de  deux  mille  querelles  pour  cela  ■■>  il  venoit  de  dire  aux 
nombres  3  7  &  3  8  que  pour  cela  il  n'y  avoir  point  d'ac- 
tion j  parce  que  la  Juftice  n'eft  que  pour  conferver  le 
droit  d'un  chacun;  mais  que  s'il  arrivoit  fcandale,  on 
pourroit  fe  pourvoir  par  Requête  au  Juge  pour  tuppléer 
au  défaut  d'action." 

Henrys,  tome  1 ,  édition  1  708  ,  liv.  1  ,  queft.  3  des 
Matières  Ecclefiaftiques,  après  avoir  parlé  du  Patron 
&  du  Haut- Jufticier  ,  dit  :  Hors  ceux-là  ,  fi  l'on  défère 
aux  Gentilshommes ,  aux  Officiers ,  ou  autres  Perfonnes  , 
cejl  plutôt  par  bienfèance  que  par  devoir ,  cejl plutôt  un 
Droit  de  civilité  que  d'obligation  i  (fi  ces  Honneurs  leur  font 
refit  Ces ,  ils  ne  font  pas  en  droit  de  s'en  plaindre ,  ils  n'ont 
point  d'aclion  pour  les  demander). 

Pour  appuyer  cette  maxime ,  il  rapporte  crûment 
&  fans  circonstances  l'Arrêt  du  1  8  Juillet  165 1 ,  que 
nous  avons  rapporté  d'après  \\xifupra  >  fection  du  Pain 
bénit- 

Il  répète  encore  cette  doctrine  en  fon  Plaidoyer  1  6  i 
il  y  invoque  Pontanus  fur  Blois,  art.  5 ,  au  mot  Nobi- 
lium  :  on  verra  qu'Henrys  s'eft  trompé. 

Bretonnier  fur  Henrys,  ibid.  queft.  3 ,  fuit  la  même 

(a)  Obfervez  qu'il  ne  parle  que  des  (impies  preféances ,  comme  on 
peute  voir  n  .  41. 
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doctrine ,  &  pour  l'appuyer  cite  l'Arrêt  de  1661,  que 
nous  venons  de  dire  Juprà ,  chap.  6 ,  fect.  1 ,  n.  4  >  être 
dans  le  Recueil  de  Defmaifons ,  lettre  H ,  chap.  1  : 
nous  avons  fait  voir  ce  qui  avoit  caufé  ce  préjugé.,  &; 
qu'il  n'a  aucun  trait  à  la  queftion  qu'il  agite. 

Mais  outre  que  cette  doctrine  n'a  pas  pris  faveur, 
puifque  nos  Livres  font  remplis  d'Arrêts  qui  ont  ad- 
jugé ces  préféances  à  des  Hauts-Jufticiers  dans  la  Pa- 
roiffe ,  à  des  Seigneurs  de  Fiefs,  à  des  Perfonnes  qua- 
lifiées ,  à  des  Officiers  commenfaux  de  la  Maifon  du 
Roi  ,  nous  avons  de  bons  Auteurs  qui  fur  ces  préféan- 
ces ont  penfé  plus  exactement ,  &c  ont  mieux  expliqué 
ce  point.  Il  n'y  a  qu'à  lire  ceux  que  j'ai  expliqué  ci- 
deilus. 

Pontanus,  fur  l'art.  5  de  Blois ,  §.  1 ,  au  mot  Nobi- 
Hum ,  dit  que  toutes  les  fois  que  pour  ces  fortes  d'Hon- 
neurs on  a  voulu  former  complainte,  il  a  toujours  con- 
clu contre  :  voici  fa  raifon. 

Certà  enim  régula  efi ,  ubi  non  eji  petitorium ,  (  Ce d  Cola 
aftio  perfonalis  )  ibi  pojjejjorium  ejje  non  potejl. 

Ce  mot  petitorium  doit  être  entendu  du  droit  aux 
Honneurs  ;  or  comme  il  n'y  a  que  le  Patron  &  le  Haut- 
Jufticier  qui  ayent  les  Honneurs  par  droit,  il  n'y  a 
qu'eux  qui  puiffent  former  complainte  :  probavimus 
fùprà. 

Cet  Auteur  convient  qu'il  y  a  une  action;  il  ne  dit 
pas  ce  qu'Henrys ,  Plaidoyer  1 6  ,  lui  fait  dire,  qu'il  n'y 
a  pas  d'action  :  iljr  a  une  aftion  perfonnelle  ,fèd  Cola  aftio 
perjonalis.  En  vain  dira- 1- on  qu'elle  peut  être  regardée 
comme  réelle,  fi  on  la  fonde  fur  ce  qu'on  eit,  par 
exemple,  Haut-Jufticicr  dans  la  ParoiiTe,  ou  qu'on  y 
a  un  grand  Fief:  cette  action  ne  doit  être  confiderée 
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que  par  la  qualité  de  celui  qui  L'intente  ;  la  jufti:e.& 
le  Fief  en  ce  cas  ne  font  que  des  acceifoires  pour  ap- 
puyer l'action  :  la  véritable  action  qui  peut  tendre  au 
pétitoire,  eft  celle  qui  defeend  du  Patronage,  ou  de 
la  Haute-Juftice  de  la  Paroiiîei  parce  que  les  Patron 
&  Haut-Jufticier  de  la  Paroiffe  ont  fouis  droit  aux  Hon- 
neurs de  l'Eglife  ;  tous  autres  n'ont  qu'une  action  per- 
fonnelle,  contre  un  autre  dont  la  qualité ,  ou  la  dignité , 
ou  l'âge  ne  paroîtront  pas  affez  fort  pour  obtenir. 

Pour  achever  de  convaincre  que  Pontanus  étoit  bien 
éloigné  de  penfer  ce  qu'Henry  s  lui  prête,  faifons  parler 
l'Auteur  lui-même  ;  c'eft  ainfi  qu'on  inftruit  :  on  fait 
tomber  dans  l'erreur,  quand  on  ne  fait  qu'indiquer  un 
Auteur  que  fouvent  on  n'a  que  parcouru,  ou  que  l'on 
a  pris  à  contre-fens ,  ou  dont  on  n'a  pris  que  les  raifons 
de  douter  :  voici  comme  Pontanus  s'explique. 

Verum  ut  omnem  rem  femel  finiam ,  confiât  ex  his  aux 
diximus  pro  ambitwjis  Mis  Honoris ,  (  ut  ita  dicam  )  prœe- 
minentiis  vindicandis  3  competere  Judicis  ojfocium  quoà  Çubfi- 
diarium  ejl ,  pe  thorium  Vero  ,  vel  pojfefjorwm ,  mhil  ad  eos 
pertinere. 

On  voit  clairement  que  cet  Auteur  ne  rejettoit  l'ac- 
tion pour  ces  préféances,  qu'autant  qu'on  la  fondoit 
fur  fon prétendu  droit  à  ces  Honneurs ,  ou  qu'on  l'inten- 
toit  pat  forme  de  complainte  i  mais  quand  elle  étoit  diri- 
gée par  Jimple  demande  de  préféance,  il  ne  la  rejettoit 
pas. 

Cette  adtion ,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué, 
n'efi  ni  contre  le  Curé ,  ni  contre  le  Patron ,  ni  contre 
le  Haut-Jufticier  de  la  ParoiiTe;  mais  contre  les  Con- 
currens ,  ou  contre  ceux  qui  les  défèrent ,  comme  les 
Marguilliers  &  Fabnciens  :  cette  adion  contre  ces  der- 
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niers  n'cft  que  pour  les  obliger  à.  conferver  les  rangs* 
Pontanus  ajoute  : 

Quod  tamen  non ,  niji  bac  dijlinéîione  adbibiia ,  recipien- 
dum  efl  i  nam  bujufmodi  Honores  (oient  duplia  ratione  ex- 
biben ,  contempUtione  Videhcet  perfona ,  Vel  juris  perfona 
adhxrentis.  Si  intuuu  perfonœ. ,  ut  puta  }Ji  Venerando  cuidam 
(y  eximio  Parrocbtano  ob  fingulare  aliquod  benemeritum  in 
Ecclefiam ,  five  Parrocbianos  ipfos  collatum  3  Vel  raram  ali- 
<juam  ejus  Vinutem  ,  aut  eminentem  autcritatem ,  datwn  fit 
eminentiori  loco  Honoris  gratta  in  Templo  fédère ,  tum  fi 
quis  infimœ  finis  bomo  ,  vel  nebulo  auifpiam  cui  nibil  ejl 
mugis  cordi  quam  ut  viris  probis  negotium  fàcejjfat ,  eum  fi~ 
dsntem  dejiaat  loco  ;  tune  cum  virtus  colenda  fît ,  &  bo- 
norifice  trattandt  ii  quibus  ipfa  inejl ,  Judicis  ojfîcio  fitc- 
curri  dijlurbato  oportet  ;  ille  enim  fedis  bonor  exhibitus  per- 
fonalis  efl ,  nec  in  jure  conjîflit ,  fid  m  moribus  tantum  i 
ideo  nullum  remedium  nec  petitorium ,  ni c  pofjejjorium  com- 
petit. 

Ce  n'efl:  pas  là  refufer  toute  action ,  comme  le  dit 
Henrys,  Plaidoyer  i  6.  Cet  office  du  Juge  n'intervient 
que  fur  la  demande  de  celui  qui  fe  plaint  de  ce  qu'on 
ne  lui  défère  pas  cette  preiéance  -,  &:  l'office  d j  Juge  en 
faveur  d'un  quelqu'un  fpécialemcnt,  ne  s'interpole  pas 
fans  une  demande  en  Justice  :  concluons  avec  lui,  que 
efl  aclio  perfinalis.  Il  rejette  feulement  1  action  au  pcti- 
toire  &:  l'action  en  complainte  ;  parce  que  les  Patron 
&  Haut-Jufticier  de  l'Eglifc  ayant  finis  droit  à  tous  les 
Honneurs  de  l'Eglile,  grands  &.  moindres,  ces  deux 
actions  au  pétitoire  &  en  complainte  n'appartiennent 
qu'à  eux  (culs. 

On  dira  que  je  cite  toujours  ;  ne  le  dois  je  pas  faire  ? 
Qui,  fur  la  toi  du  docte  Henrys,  n'auroit  pas  dit  que 
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Ponranus  penfoit  qu'il  n'y  avoic  aucune  action  pouf 
les  Droits  de  prefeances? 

XII.  Après  avoir  prouve'  que  l'on  a  action  pour  les 
prefeances,  mais  action  qui  ne  regarde  pas  le  Cure, 
mais  les  Concendans  feuls  entr'eux,  ôc  quelquefois  les 
Marguilliers  pour  la  diftribution  du  Pain  bénit,  ve- 
nons aux  maximes  que  Roye  nous  en  a  données. 

C'eft  au  livre  2  ,  chapitre  9  ,  que  nous  les  trouvons. 
Pour  ne  rien  altérer  du  fentiment  de  cet  Auteur ,  nous 
rapportons  ce  qu'il  dit. 

Poft  Feudatorem  ,  poft  Seniorem  cujuftibet  Juftitu  ,  £?* 
Feudi  Dominum ,  in  quitus  conftrucla  eft  Ecclejia.  N'allez 
pas  prendre  ces  ternies  pour  un  iimple  Seigneur  de 
Fief  ayant  Moyenne  &  BalTe-Juitice  fur  le  terrein  de 
l'Eglife  :  ces  mots,  cujujlièet  Jufiitie -,  doivent  s'enten- 
dre d'un  Châtelain,  ou  plus  haut  Seigneur,  ou  du 
Hautrjuiticier,  à  caufe  des  Coutumes  de  Tours  &  Lo- 
dunoisj  qui  les  dirrerencient  pour  les  Honneurs.  La 
preuve  de  ce  que  je  dis  eft  dans  ce  qui  fuit. 

Pojl  Benefa flores  ,  id  eft  grands  Bienfaiteurs;  quicum- 
que  omnimodam  JurifdUhonem  in  quadam  Villa ,  in  quo- 
dam  Parœciœ  \>ico  ,  in  quadam  parte  babeant ,  in  qua  pon 
fit  Ecclejia  ,  flatim  minores  babent  Honores  :  (femper  qui- 
dem  ille  dicitur  Senior  ,  qui  in  ftio  Senioratu  conftruftam  ba- 
bet  Parœcialem  Ecdefiam ,  en/ue  pr<c  exteris  debenmr  Ho- 
nores ).  Voilà  le  Haut-Jufticicr  de  la  Paroiile  ;  &  par  là 
il  eft  fenfible  que  ce  qu'il  dit  fxpra  ne  s'y  réfère  pas, 
&  qu'il  ne  donne  pas  les  Honneurs  à  tous  les  Jufticiers 
indifféremment,  mais  feulement  les  prefeances. 

Sed  tamen  in  eadem  Paraciâ  pluies  alu  pojjunt  cjje  Do- 
mini  Vf/  Se  more  s  ,  &  ex  H{  qui  omnimodam  Jurifidiclionem 
habet ,  minores  ei  debenmr  Honores ,  poft  cum  us  qui  me- 
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diam ,  <*r  p°fie^  us  qui  infimam  ,  aut  prxcipuum  \>el  majus 
Feudum.  Illi  omnes  dicuntur  capitales  Domini .  . .  ft}  in  lis: 
inter  alios  milites  ,  non  Patronos ,  non  Seniores  Parœciœ ,  non 
ïïenefaélores ,  Principem  locum  habere  debent ,  ac  proindc 
minores  Honores  in  eorum  Ecclefiis.  Voici  une  de  fes  rai- 
fons.  Quia  cum  Parochianorum  major  pars  us  Nobilibus 
Jùbjaceat  ratione  Jurfdiclionis ,  ft)  majorum  Feudorum , 
concinncntibus  Votis  Vclle  yidetur  lis  in  Ecclejïa  fua  Parœ- 
cialt  Honorem ,  ftj  prœeminentiam  aliquam  de  fini ,  ft)  af- 
fignari. 

Cet  Auteur  penfe  qu'après  le  Patron ,  le  Haut-Juf- 
ticicr^fla  Paroille,  les  grands  Bien  facteurs,  les  Hauts, 
Moyens  &  Bas-Juftriers^j  la  Paroille,  les  Seigneurs 
de  grands  Fiefs  ,  doivent  avoir  ces  prééminences.  Il 
continue. 

lis  fù  cedunt  alii  quidam  Mobiles  qui  intra  Parœcialis 
Eccltfiœ  fines  babent  t-tntùm  minora  Feuda3  id  genus  ho- 
minibus  in  eâ  prœjlari  folent  minores  /Sonores  ,  (  non  qui- 
dem  jure  fed  ver  paticntiam  ). 

On  pourroit  dire  que  Roye  penfoit  que  les  Hauts, 
Moyens  &  Bas-Ju  (liciers,  ou  Seigneurs  de  grands  Fiefs 
dajtf  la  ParoitTe ,  ont  droit  à  ces  preféances  :  le  principe 
cft  contraire  i  c'eft:  toujours  par  bienféance  qu'on  leur 
défère;  dans  l'Egliie  ils  font  fimples  Habitans.  Non 
quïdem  jure }  fed  fer  patientiam  ;  cela  fait  voir  que  ce  n'eft 
que  par  déférence  pour  leur  qualité,  parce  qu'ils  font 
les  plus  qualifiés  dans  la  Paroille. 

Denique  jùto  quidam  Mobiles  qui  licet  nuîlum  Feudum 
bdbeant  us  tamen  quidam  prsfiantur  Honores . . .  fed  inter 
eos  tenendus  ille  ordo  ejl.  Ut  qui  ex  bis  Feudum  babeat , 
al'us  prdfiratur  qui  non  habeant,  quia  ,  prxter  Mobilitatcm 
inter  eos  aqualcm,  babet  Feudum  quod  Honorem  uteumque 
importât  &  exigit»  Si 
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Si  autem  omnes  (unt  squales  3  Vcl  quod  œqualia  Feuda t 
W  quod  nulla  hdbeant ,  ïnter  eos  jèrVanda  eji  generalis  ré- 
gula ,  ut  oui  prior  efl  te '.?; Pore ,  potwr  fit  jure . , .  &  hoc  nibd 
aliud  eji  quam  ut  junior  es  jenionbus  cédant,  ut  qui  ex  iis 
atate  proVeflior  fit ,  Me  habeaiur  aVo  Honoris  primus. 

Forte  tamcn  ab  ea  régula  excipiendum  eji  nijï  alter  ex 

iis  prœdium  illud  habeat  cujus  Domini  Honores  Mos  longua 

pofejjione  inter  alios  œquales  Mobiles  acquifxerint ,  tune  enim 

ojjicio  prœtoris  incumbh  ut  eum  vel  etiam  junior em  in  ea  pof- 

fejjione  tueatur. 

Telles  font  les  régies  que  Roye  nous  donne  fur  ces 
préfeances;  elles  ont  été'  adoptées  par  les  Arrêts.  Maré- 
chal enfeigne  à  peu  près  les  mêmes  maximes. 

D'abord  les  Jufticiers^«j  la  ParoiiTe ,  Hauts }  Moyens 
ou  Bas,  félon  leurs  degrés  ;  eufuite  les  Seigneurs  de 
Fiefs ,  fuivant  la  qualité  &  le  rang  de  leurs  Fiefs  ;  après 
eux  les  grands  Bienfaiteurs;  enluite  les  Gentilshom- 
mes ,  &  entr'eux  ceux  qui  potîedent  des  Fiefs  ;  &  s'ils 
n'en  ont  point ,  l'âge  ou  la  dignité. 

Ajoutons  que  les  Nobles  de  race,  fuivant  moi,  doi- 
vent paifer  avant  les  Annoblis  :  ajoutons  auffi  la  grande 
Magittrature,  les  Officiers  commenlaux  delà  Maifon 
du  Roi.  Il  y  a  des  Déclarations  qui  distinguent  les  Com- 
menfaux  :  il  faut  y  avoir  attention. 

Voilà ,  mes  chers  Confrères  ,  mes  Réflexions 
fur  le  Droit  des  Patrons  &  des  Hauts  -  Jutticiers  de  la 
ParoiiTe  aux  Honneurs  de  TEglife,  &  fur  la  qualité  de 
Seigneur  fine  addito  indéfiniment  :  j'ai  tâché  de  met- 
tre fous  vos  yeux  les  principes  de  cette  matière ,  &  le 
vrai  jugé  des  Arrêts  ;  je  n'ai  voulu  que  vous  faciliter  la 
route  des  bonnes  décifions.  Heureux  fi  ce  petit  Ouvra- 
ge trouve  auprès  de  vous  la  même  indulgence  que 

LU 
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vous  accordez  à  mon  Traite  des  Fiefs  ;  plus  heureux 
encore  fi  vous  êtes  pleinement  convaincus  que  mon 
but  unique  a  été  de  mériter  votre  eftime  :  content  d'être 
avoué  de  mon  Ordre,  je  me  garde  bien  d'afpirer  à  ce 
qu'on  dit  eftime  vraiment  générale.  Quel  cil  l'homme 
doué  d'alîez  de  mérite ,  d'un  bonheur  allez  grand  pour 
*  Saint- Evre- l'acquérir ,  difoit  un  Moderne  ;  *  quel  elt  l'homme 
monc  allez  puifTant  pour  interdire  la  médifance  à  tous  (es  en- 

nemis ?  Qui  eft-ce  qui  a  pu  fermer  la  bouche  à  l'envie  ? 
Travaillons  principalement  à  mériter  l'eftime  du  Cercle 
ou  nous  fommes  deftinés  par  étati  comme  on  nous  y 
connoît  mieux,  fi  nous  en  avons  l'approbation,  elle 
fera  plus  véritable. 

Que  n'ai-je  pas  dû  tenter  pour  mériter  votre  eftime? 
L'eftime  de  ceux  qui ,  par  leurs  travaux  continuels,  leur 
application  fcrupuleufe  à  remplir  les  devoirs  de  la  Pro- 
feilion,  font  eux-mêmes  autant  de  Sujets  qui  méritent 
la  confiance  &  l'amour  du  Public,  eftl'eftime  que  l'A- 
vocat doit  rechercher  avec  plus  de  loin ,  dont  il  doit 
être  fingulierement  ambitieux.  Ea  efl  enim  profefïo  ju- 
cunda  laus  ,  aux,  ah  lis  vroficifcitur ,  qui  ipfî  in  lande  \>ixe+ 
runt.  Cicero  ad  Famil.  Ef>ifl.  6 ,  lib.  1 5 . 
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ADDITION 

POUR    LE    CHAPITRE  V. 

Contenant  ïefpéce  de  l'Arrêt  du  18  Janvier 
1 60 3  ,  cité  par  M..  Guyot  page  258,  avec 
quelques  Réflexions  fur  cet  Arrêt. 

L'Arrêt  qui  donne  lieu  à  cette  Addition,  eft  ap- 
pelle communément  l'Arrêt  de  Fontaine-Martel  : 
il  eft  fameux  dans  cette  matière,  &  on  le  cite  fouvent. 
Maréchal  Ta  rapporté  en  fon  Traité  des  Droits  Hono- 
rifiques, tome  1 ,  n.  69.  M.  Guyot  en  a  aufti  fait  men- 
tion, &  a  témoigne  fes  regrets  de  ce  que  cet  Auteur 
n'en  a  pas  rapporté  l'efpéce  ■-,  c'eft  pourquoi  on  a  cru 
qu'il  ieroit  utile  d'expliquer  ici  les  circonftances  dans 
lefquelles  il  eft  intervenu. 

François  Martel ,  Chevalier  ,  Sieur  de  Fontaine- 
Martel,  qui  obtint  l'Arrêt  dont  il  s'agit  ,.étoit  en  1601 
Seigneur  de  Bretigny  fous  Montlhery. 

Cette  Seigneurie  eft  compoiée  de  trois  principaux 
Fiefs  )  fçavoir,  celui  de  Bretigny  ,  &  les  Fiefs  de  Saint 
Pierre  &  de  Saint  Philbert  de  Bretigny  ;  ces  deux  der- 
niers ont  pris  leur  nom  de  deux  Eglifes  Paroilfiales  fi- 
tuées  dans  l'étendue  defdits  Fiefs.  Le  Seigneur  de  Bre- 
tigny n'eft  point  Fondateur  ni  Patron  de  ces  Eglifes  ; 
c  eft  M.  l'Archevêque  de  Paris  qui  nomme  aux  deux 
Cures. 
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Louis  de  Montbron,  Chevalier,  Sieur  de  Fontaine- 
Chalandray  ,  étoit  alors  Seigneur  du  Pleilis- Pafte  , 
Terre  contigue  à  celle  de  Brerigny,  &  qui  lui  appar- 
tenoic  du  chef  de  Claude  Blolïec  la  femme,  fille  de 
défunt  Jean  Bloflet  II.  du  nom  ,  auili  Seigneur  du 
Plcflis-Pafté  :  il  prétendoiten  cette  qualité  être  Patron 
Fondateur  de  l'Eçhic  Paroiflialc  de  Saint  Pierre  de 
Brctigny  ;  que  cette  Eglile  avoit  ete  tondee  par  Jean 
Bloflet  I.  du  nom,  Comte  de  Torcy,  &  Anne  de 
Cugnac  de  Dampicrre  fa  femme,  Seigneurs  du  Pleilis- 
Pafté.  Ce  Jean  Bloflet  vivoit  en  1473. 

Il  paroît  que  le  (leur  de  Montbron  prétendoit  que 
les  Seigneurs  du  Plcflis-Pafté  étoient  auili  Fondateurs 
de  l'Eglife  Paroifliale  de  Saint  Philbcrt,  &  qu'ils  y 
avoient  anciennement  leur  Sépulture- 

Ce  qui  pouvoir  donner  lieu  à  cette  opinion ,  eft  que 
la  Cure  de  Saint  Philbcrt  exiltoit  déjà  dans  le  douzième 
fiécle,  tems  où  il  n'y  avoit  encore  au  Pleilis  qu'une 
fimple  Chapelle  ;  il  y  eut  même  un  tems  où  la  Cure 
de  Saint' Pierre  étoit  deflervie  par  le  Cure  de  S.  Phil- 
bcrt ;  de  forte  qu'elle  n'étoit  regardée  que  comme  une 
Succurfilc  de  Saint  Philbert.  Le  Curé  de  S.  Philbcrt 
demeuroit  alors  ordinairement  au  Pleilis  pour  fa  com- 
modité, &  difoit  la  Mcflc  dans  la  Chapelle  duditlieu. 

Quoi  qu'il  en  ioit  des  raifons  fur  lesquelles  le  fieur 
de  Montbron  s'appuyoit  pour  le  Patronage  de  l'Eglife 
de  Saint  Philbcrt ,  il  paroît  qu'il  prétendoit  jouir  des 
Droits  Honorifiques  en  l'une  &  l'autre  Eglifc,  &  que 
c'étoit  en  qualité  de  Patron  ;  c'elt  ce  que  nous  annonce 
le  titre  que  Maréchal  a  mis  à  l'Arrêt  de  1603  ,  qu'il 
donne  comme  ayant  jugé  que  le  heur  de  Montbron 
navoit  point  de  titres  iufElans  pour  ic  dire  Patron. 
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Ce  fut  en  1  60 1  que  la  conteftation  s'éleva  à  ce  fujec 
encre  le  (leur  de  Montbron  &  le  fieur  de  Fontaine- 
Martel.  Elle  avoit  d'abord  été  portée  au  Confeil  privé 
du  Roi,  où  par  Arrêt  du  5  Avril  audit  an  elle  fut  ren- 
voyée au  Parlement  \  enforte  que  les  Parties  y  plaidèrent 
en  première  Inftance. 

Le  fleur  de  Fontaine-Martel ,  Seigneur  de  Bretigny, 
étoit  Demandeur,  &  concluoit  à  ce  qu'en  qualité  de 
Seigneur  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Bretigny  ,  enfem~ 
ble  des. Fiefs  de  S.  Pierre  &  de  S.  Philbert  dudit  lieu, 
il  fût  maintenu  en  la  jouiilance  de  tous  Droits  &  Préro- 
gatives d'Honneur  au  dedans  defdites  Eglifes  de  Saint 
Pierre  &  de  S.  Philbert,  foit  pour  l'Eau  bénite ,  Offran- 
de 3  Pain  bénit,  Prières,  &  tous  autres  généralement 
quelconques  5  &:  que  defenfes  fu fient  faites  au  fleur  de 
Montbron  de  l'y  troubler,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts. 

On  ne  voit  point  quelle  étoit  la  teneur  des  defenfes 
du  fieur  de  Montbron  ;  mais  il  paroît  que  c'étoit  en 
qualité  de  Patron  qu'il  prétendoit  les  Droits  Honori- 
fiques. 

Les  Parties  furent  appointées  en  droit,  &  elles  pro- 
duisent rcfpe&ivement. 

Il  intervint  le  7  Septembre  1601  un  Arrêt  interlo- 
cutoire, par  lequel  il  fut  ordonné,  fans  préjudice  des 
droits  des  Parties,  que  par  le  Rapporteur  du  Procès, 
qui  fe  tranfporteroit  fur  les  lieux ,  il  feroit  fait  Procès- 
verbal  &  defeription  des  Armoiries  gravées  &  peintes 
en  la  voûte  ,  vitres,  fur  les  cloches,  &  autres  endroits, 
enfemble  du  lieu  où  étoit  la  Cave  voûtée  des  Sépul- 
tures des  fieurs  du  Plcflis-Pafté  efdites  Eglifes  de  Saint 
Pierre  &  de  Saint  Philbert. 
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Il  fut  encore  ordonné  par  un  autre  Arrêt  du  3  Oc- 
tobre fuivant ,  qu'en  procédant  par  le  Rapporteur  à 
l'exécution  de  l'Arrêt  du  7  Septembre  précèdent,  il 
feroit  fait  defeription  des  lieux,  tant  de  ce  qui  feroit 
requis  par  ledit  de  Montbron,  que  par  le  fieur  de  Fon- 
taine-Martel, &  Procès-verbal  de  l'état  contentieux  & 
prétentions  defdites  Parties  qui  feroient  ouies  pardevant 
lui,  pour  audit  Procès-verbal,  mis  dans  un  lac  à  part, 
avoir  égard ,  fi  faire  fe  devoir. 

Ce  Procès- verbal  fut  fait:  &  joint  au  Procès. 

Les  Parties  écrivirent  encore ,  6c  produifirent  res- 
pectivement au  iujet  de  ce  Procès- verbal  :  on  ne  voit 
point  quelle  en  étoit  la  teneur  ;  mais  voici  ce  que  l'on  a 
appris  de  l'état  des  lieux  &z  de  la  tradition  du  Pays. 

L'Eglife  Paroillialc  de  Saint  Pierre  de  Bretigny ,  en 
l'état  qu'elle  eft  prefentement ,  eft  de  pluficurs  conl- 
tru£tions  différentes;  le  Chœur  paroît  être  du  douziè- 
me fié:le,  ou  au  plus  tard  du  treizième;  la  Nef  avec  le 
bas  côté  à  droite  font  d'une  conftruétion  différente  &; 
beaucoup  moins  ancienne. 

On  tient  communément  que  ce  fut  Jean  Bloifec 
premier  du  nom,  Comte  de  Torcy,  Seigneur  du  PlclTis- 
Pafté  ,  &  Anne  de  Cugnac  fa  femme  ,  qui  vivoient  en 
1473  5  qui  firent  conlh'uirc  cette  partie  de  L'Eglife  de 
Saint  Pierre  ;  qu'il  y  avoit  au  Pleiîïs  une  Chapelle  dé- 
diée à  Saint  Jacques  :  quelques-uns  prétendent  quelle 
étoit  dans  l'enceinte  du  Château;  d'autres,  qu'elle  étoit 
fituee  dans  le  même  lieu  où  eft  prefentement  L'Eglife 
Paroiflialeda  Plelli  l'allé;  que  Jean  Blollètfît  transfé- 
rer cette  Chapelle  a,  Saint  Pierre  de  Bretigny. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  eft  ou'à  la  voûte  des  deux 
cfpaces  de  la  Nef  les  plus  proches  du  Chœur,  en  1  etac 
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où  il  ctoit  anciennement ,  &  avant  qu'on  l'eût  agrandi 
d'une  partie  de  la  Net,  il  y  a  des  Armoiries  gravées 
en  pierre  dure;  fçavoir,  au  premier  efpace le  plus  pro- 
che de  l'ancien  Chœur,  ce  iont  les  Armoiries  pleines 
des  Bloilet ,  &  au  fécond  efpace  l'écu  eft  partie  de  BloiTet 
&  de  Cugnac,  ce  qui  fait  connoître  que  cette  cenf- 
truction  eft  du  teins  de  Jean  Bloilet  premier  du  nom, 
&  d'Anne  de  Cusrnac  fa  femme. 

Il  eft  auifi  notoire  dans  le  Pays,  que  depuis  cette 
conftru&ion  juiqu'en  1668,  que  tut  bâtie  l'Eglife  Pa- 
roilliale  du  Plellïs-Pafte  ,  il  y  avoit  dans  la  Nef  de  l'E- 
glife  de  Saint  Pierre ,  contre  le  pilier  le  plus  proche  du 
Chœur,  à  gauche  en  entrant,  un  Autel  dédie  fous  le 
titre  de  Saint  Jacques,  comme  étoit  la  Chapelle  du 
PlelTis  ;  les  Habitans  du  PleiTis  fe  plaçoient  tous  enfem- 
ble  de  ce  côté  dans  la  Nef,  &  il  y  avoit  un  canton  par- 
ticulier du  Cimetière  de  Saint  Pierre  deftiné  pour  eux; 
enforte  qu'ils  avoient  dans  la  Paroine  de  Saint  Pierre 
une  efpéce  de  ParoiiTe  particulière  pour  eux. 

On  lit  fur  la  plus  grolîe  des  cloches  de  Saint  Pierre, 
qu'elle  fut  nommée  Jeanne  par  Jean  Bloilet,  Baron  de 
Torcy ,  Seigneur  du  Pleuls-Pafté;  &  fur  la  féconde  , 
qu'elle  fut  nommée  Anne  par  Anne  de  Saint- Berthe- 
vin ,  femme  de  Jean  Bloilet ,  Seigneur  du  Pleffis-Pafté, 
en  1573.  Il  n'eft  pas  dit  fur  l'une  ni  l'autre  cloche, 
que  les  Seigneurs  du  PlefTis  fuiîent  Fondateurs  de  l'E- 
glife de  Saint  Pierre. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  Cave  voûtée  dont  parloit  le 
fleur  de  Montbron ,  il  eft  certain  qu'il  y  a  dans  le 
Chœur  de  l'Eglife  de  Saint  Pierre  un  Caveau  du  côté 
de  l'Evangile,  proche  le  Banc  du  Seigneur  de  Bretigny, 
lequel  ayant  été  ouvert  en  1  706  pour  y  inhumer  Charles 
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Martel,  Comte  de  Fontaine-Martel,  Seigneur  de  Bre- 
tigny ,  décédé  en  ladite  année  ,  on  y  trouva  deux  cer- 
cueils de  plomb  ;  l'un  étoit  celui  dudit  Jean  BloiTet 
II.  du  nom,  dont  le  nom,  les  qualités  &  le  tems  du 
décès  étoient  graves  fur  le  cercueil  ;  l'autre  portoit  cette 
Infcription  :  Cy  gijl  Anne  de  Saint -<Bertbe\in)  Dame 
Venueufè  de  ce  Lien ,  decedée  l'an  1587. 

Nous  remarquerons  ici  en  paiTant ,  à  l'occafion  de 
ces  Sépultures,  un  fait  allez  fingulier  ;  c'eft  que  le  cer- 
cueil de  ladite  Anne  de  Saint- Berthevin  ayant  été  ou- 
vert par  les  Ouvriers ,  on  trouva  ion  corps  fain  &  en- 
tier, quoiqu'elle  fût  décedee  depuis  cent  vingt -trois 
ans,  <3c  qu'il  n'y  eût  dans  le  cercueil  de  ion  mari  qu'un 
peu  de  cendre  :  il  en;  vrai  que  les  entrailles  de  la  femme 
avoient  été  ôtées ,  d'où  l'on  peut  juger  que  le  corps 
avoit  été  embaumé  {a}. 

Au  refte,  il  n'y  avoit  encore  fur  ces  cercueils  au- 
cune Infcription  qui  annonçât  que  les  Seigneurs  fulîent, 
confiderés  comme  Patrons. 

On  neconnoît  point  de  vitres  ni  d'ornemens  à  Saint 
Pierre  fur  lei quels  le  trouvent  les  Armoiries  des  Sei- 
gneurs du  Plellis-Pafté. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'Eglife  de  Saint  Philbert,  on  ne 
fçait  fur  quoi  le  fieur  de  Montbron  pouvoir  fc  fonder 
pour  s'en  dire  Patron  ;  car  on  n'y  connoit  aucunes  Ar- 
moiries des  Seigneurs  du  Plellis,  foit  à  la  voûte,  aux 
vitres,  ni  ailleurs  ;  aucune  Infcription  iur  les  cloches 
qui  faite  mention  des  Seigneurs  du  Pleins,  aucune  Sé- 
pulture particulière  pour  eux. 

Il  le  peut  faire  que  trés-anciennement  ils  fuiTent  de 

(••■)  V.  le  M.  reine  de  janvier  1737,  Fa6-  5  5  &  (Vivantes ,  où  ce  fait 
eft  rapporte  plus  au  long. 

cette 
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cette  ParoiiTe,  que  le  Curé  vînt  dire  la  Méfie  dans  leur 
Chapelle  ,  en  confidération  de  quoi  ils  auroient  fait 
quelques  libéralités  à  cette  Eglife  \  mais  il  ne  s'enfuit 
pas  de-là  qu'ils  fu fient  Seigneurs  ni  Patrons  de  cette 
ParoiiTe. 

Le  fleur  de  Montbron  n'avoit  donc  quelque  appa- 
rence de  droit  que  pour  l'Eglife  de  Saint  Pierre,  à  caufe 
des  Armoiries  de  fes  Auteurs  gravées  à  la  voûte,  des 
Infcriptions  fur  les  cloches ,  &  du  Caveau  dans  le  lieu 
le  plus  honorable. 

Mais  il  effc  fenfible  que  l'Infcription  des  cloches  ne 
prouvoit  autre  chofe  ,  finon  qu'un  Seigneur  du  Pleiïîs 
&  la  femme  avoient  été'  Parain  &  Maraine  de  deux 
des  cloches,  &  le  filence  de  ces  Infcriptions  fur  leur 
prétendue  qualité  de  Patrons,  faifoit  une  preuve  con- 
tr'eux. 

Il  en  étoit  de  même  de  la  Sépulture  donnée  à  ces 
Seigneurs  dans  le  lieu  le  plus  honorable;  ce  ne  pouvoit 
être  qu'une  tolérance  de  la  part  des  Seigneurs  de  Bre- 
tigny  ;  &  cette  Sépulture  n'étant  accompagnée  d'au- 
cune Infcription  qui  attribuât  la  qualité  de  Patrons, 
ne  pouvoit  faire  un  titre. 

Il  ne  reftoit  donc  pour  le  fieur  de  Montbron  que 
les  Armoiries  des  Bloifet  gravées  a  la  voûte  ;  ces  Ar- 
moiries prouvoient  incontestablement  que  Jean  Bloffec 
&  fa  femme  étoient  regardes  comme  les  Fondateurs  de 
cette  partie  de  l'Eglife,  mais  e  les  ne  font  que  dans  la 
Nef,  qui  eft  d'une  conftraCtion  différence  de  celle  du 
Chœur  ;  ainfi  Jean  Blofiet  ne  pouvoit  être  regardé 
-comme  Fondateur  de  l'Eglife,  mais  feulement  comme 
un  Bienfaiteur  qui  avoit  augmenté  les  bâtimens  de 
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l'Eglife  ;  ce  qui  ne  iuffit  pas  pour  attribuer  les  Droits 
Honorifiques. 

Pour  ce  qui  eft  du  fieur  de  Fontaine-Martel,  Sei- 
gneur de  Bretigny,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  étoit  fcul 
Seigneur  Féodal ,  &  Haut ,  Moyen  &  Bas-Jufticier  du 
heu  où  les  Eglifes  de  Saint  Pierre  &c  de  Saint  Philberc 
iont  conftrukes  ;  qu'en  qualité  de  Seigneur  Haut-Juf- 
ticicr ,  &  à  défaut  de  Patron ,  il  avoit  fcul  droit  de 
prétendre  tous  les  Droits  Honorifiques  ;  &  il  eft  évi- 
dent que  c'eft  ce  que  l'Arrêt  de  1603  a  entendu  lui 
adjuger. 

En  erFct  >  quoique  cet  Arrêt  adjuge  feulement  au 
fieur  de  Fontaine- Martel  les  premiers  rangs  &  hon- 
neurs efdites  Eglifes  Saint  Pierre  &  Saint  Philbert  de 
Bretigny,  &  particulièrement  es  Prières  qui  fe  fonc 
en  icellcs,  il  ne  s'enfuit  pasde-là  que  le  fieur  de  Mont- 
bron  y  eût  le  fécond  rang  ,  &:  (ur-tout  pour  l'Eau  bé- 
nite par  distinction,  &  les  Prières  nominales ,  qui  n'ap- 
partiennent qu'au  Patron  &  au  Haut-Jufticier.  Les 
Seigneurs  du  Plelhs  n'ont  jamais  eu  aucune  poiTellion 
de  cette  nature,  du  moins  depuis  l'Arrêt  de  1603. 

Mais  il  fc  peut  faire  que  l'Arrêt,  en  adjugeant  les 
premiers  rangs  &  honneurs  au  heur  de  Fontaine- 
Martel  ,  ait  entendu  que  le  fieur  de  Montbron,  qui 
après  le  Seigneur  de  Bretigny  étoit  le  plus  qualifié  de 
la  ParoiiTe,  auroit  le  fécond  rang  pour  F  Offrande  & 
pour  la  diftribution  du  Pain  bénit ,  &  autres  fembla- 
blés  cérémonies  ;  ce  qui  ne  touche  Amplement  que  les 
préséances  ,  qui  ne  l'ont  pas  du  nombre  des  grands 
Droits  Honorifiques  proprement  dits,  lelqucls  n'ap- 
partiennent qu'au  Patron ,  «5c  après  lui  au  Seigneur 
Haut-Jufticier. 
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Au  rcfte  >  le  Seigneur  de  Bretigny  auroit  pu  ,  en 
défendant  fes  droits ,  prendre  des  conclufions  plus  pré- 
cifes,  8>c  demander,  en  c[ualité  de  Seigneur  Haut- 
Jufticier,  d'être  maintenu  dans  le  droit  &  poneilion 
de  jouir  leul  de  tous  les  Droits  Honorifiques ,  à  l'ex- 
clufion  du  fieur  de  Montbron. 

Il  y  a  apparence  que  la  qualité  de  Seigneur  Haut- 
Jufticier  du  lieu  où  font  construites  les  deux  Eglifes, 
n  etoit  point  conteftée  au  (leur  de  Fontaine-Martel  > 
&  que  par  conféquent  le  fleur  de  Montbron  même, 
en  le  prétendant  Patron  ,  ne  conteftoit  pas  au  fleur  de 
Fontaine- Martel   qu'il  pût  participer  après  lui  aux 
Droits  Honorifiques  ;  mais  il  prétendoit  comme  Pa- 
tron y  avoir  le  premier  rang.    C'en:  pourquoi  l'Arrêt 
ayant  jugé  qu'il  n'étoit  point  Patron  ,   adjugea  au 
fieur  de  Fontaine-  Martel  les  premiers  rangs  ôc  hon- 
neurs, &  particulièrement  aux  Prières  nominales,  auf- 
quelles  ceux  qui  n'ont  que  de  fimples  préféances  ne 
peuvent  avoir  aucune  parti  &  l'Arrêt  fit  défenfes  au 
fieur  de  Montbron  de  troubler  le  ficur  de  Fontaine- 
Martel  ,  fans  adjuger  au  fieur  de  Montbron  aucun 
rang  dans  les  Droits  Honorifiques ,  parce  qu'en  effet 
le  fieur  de  Montbron  n'v  avoir  aucun  droit. 

Pour  mettre  le  Lecteur  mieux  en  état  de  juger  des 
confequences  que  l'on  peut  tirer  de  cet  Arrêt,  on  en 
va  rapporter  ici  le  difpofitif. 

»  Dit  a  été  que  ladite  Cour  a  adjugé  audit  Martel 
»  les  premiers  rangs  &  honneurs  efdires  Eglifes  Saint 
»  Pierre  &  Saint  Philbert  de  Bretigny,  &  particulierc- 
»  ment  es  Prières  qui  fe  font  en  icellcs  :  fait  inhibi- 
«  tions  &  défenfes  audit  de  Montbron  de  le  troubler 
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»  &  empêcher  en  la  jouhTance  defdits  rangs  &  hon- 

-  neurs ,  &  l'a  condamné  es  dépens  de  l'Inftance  & 

-  autres  réfervés  par  lefdics  Arrêcs  des  10  Juin,  7  Sep- 
»  cembre  &  3  Octobre ,  fans  autres  dépens ,  dom- 
»  mages  &  mterêts.  Prononcé  le  dix-huit  Janvier  mil 
■  ux  cens  trois. 
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DES    M ATIER ES 

CONTENUES  DANS  CE  VOLUME. 


Acquéreurs. 

L'Acquéreur  de  la  Haute-Jujlice 
peut  demander  &  doit  avoir 
tous  les  droits  attachés  à  la  Hau- 
te- Juftice,  114. 
Pourquoi ,                          114,  uy 
Voyez  Seigneurs. 

Acquéreurs  desDroitt  Honorifiques  ; 
leur  droit  ne  nuit  pas  aux  Enga- 
gées qui  les  ont  acquis  avant  eux, 
212,  214 
Si  les  Acquéreurs  du  Droit  de  Pa- 
tronage ou  de  la  Haute  -  Juftice 
peuvent  faire  effacer  les  Litres  de 
l'ancien  Patron  ou  du  Haut-  Jus- 
ticier ,  232,  23? 
L'Acquéreur  de  la  Haute  -  Juftice 
peut  effacer  les  anciennes  ,  232, 

233 
Quid,  de  l'Acquéreur  du  Patronage, 

233,234 
Arrêtât  I5'î'0,    vulgairement 
appelle  Arrêt  des  Budées. 
Sentiment  des  Auteurs  fur  cet  Ar- 
rêt, ;2,;4- 
Vrai  jugé  de  cet  Arrêt,        J4,  y 7 

Aniere-Fief. 
Si  la  Maifon  de  celui  qui  ne  poflTede 


qu'un  arriere-Fief  peut  être  ap- 
pellée  Château ,  83,84 

Artois.  (  Coutume  d'  ) 
Son  ufage  fur  le  droit  de  Banc  dans 


le  Choeur, 

Avocats. 
Leur  but  unique, 

B 


293 ,  3°8 


Bailli  ou  Lieutenant  du  Jufîicier 
de  PEglife. 

CAs  où  les  préféances  lui  font 
accordées,  21 

Banc  dans  le  Choeur. 
Quel  eft  ce  droit,   261,262,280 
A  qui  il  appartient  de  droit ,     262 
Voyez  Hauts  -  Jufticiers.    Patrons. 
Moyens  &  Bas-Jujiiciers.  Artois , 
(  Coutume  d'  )  Lapeyrere.  Curés, 
GoJJbn.  Maillard, 
La  polfefïion  de  ce  Droit  ne  donne 
pas  celui  de  Sépulture ,  333 

Voyez  Sépulture  dans   le  Choeur, 
Lirre.  Patronage. 

Bénéjicence. 
Vertu  la  plus  convenable  à  l'hom- 
me, 7 
Bienfaiteurs. 

S'ils  peuvent  faire  mettre  leurs  ar- 
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mes  aux  préfens  qu'ilsfont,  2y8 , 

25-9 
Bas-Jujliciers.  Voyez  Moyens  Se  Bas- 
Jufticiers. 

Bienfait. 
Ce  qui  en  ôte  la  portion  la  pli*  fla- 
teufe ,  7 

Bénéficïers  Titulaires.  Voyez  Com- 
munautés Eccléfiafliques. 
Bourdeaux.  (  Parlement  de  ) 
Son  ufage  fur  les  prérogatives  des 
Seigneurs  ,  8 y  ,  86 

Bretagne.  Voyez  Patrons.  Loifeau. 

Bretonnier. 
Relevé   fur    ce   qu'il   avance   des 
Droits  Honorifiques,  374,  376 


1  Einture  funèbre.  Voyez  Litre. 

Quelles  font  les  Ceintures  funèbres 
qui  fe  mettent  en  bande  de  ve- 
lours noir,  iy^. 

Cenfiers.  Voyez  Seigneurs. 
Chanoines. 

Leur  état  primordial ,  236 

Chapelles  ou  Oratoires  dans  les 

Châteaux. 

Rien  de  plus  fréquent  dans  les  pre- 
miers liécles  :  on  les  a  réduits 
peu  à  peu.Permifïion  requife  pour 
les  avoir,  424 

Chapelles  dans  les  Eglifes. 

Comment  s'en  acquiert  le  Patro- 
nage, 424,427 

Voyez  Loifeau.  Patrons. 

A  qui  une  Chapelle ,  dont  il  ne  pa- 
roît  pas  de  Fondateur  ,  appar- 
tient-elle ?  429,  431 

Si  le  Fondateur  d'une  Chapelle  dans 
l'Eglife  peut  la  fermer  à  clef, 

Voyez  Sépulture.  Litre. 
Château.  Voyez  Arricre-Fief. 

Châtelains. 
Coutume  où  ils  peuvent  prohiber  à 
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leurs  VafTaux  de  mettre  Litres 
dans  l'Eglife  ;  &  en  ce  cas  ils  peu- 
vent avoir  les  autres  Honneurs , 

40 ,  42 
Chrétiens. 
Objet  des  libéralités  des  premiers, 

8 
Cœur  humain. 
Fumées  dont  il  fe  repaît  avidement , 

8 
Cohauts-Jufliciers.  Voyez  Litre. 

Commendes. 

Ce  que  c'étoit  autrefois;  quand  elles 

devinrent  en  titre,  242 

Commilitanes ,  Pares  Curix. 

Quels  font  ces  titres ,  409 

Communautés  Eccléfajîiques. 
Dans  ces  Communautés  même  dans 
les  Bénéficiersl  itulaires,  le  Droit 
de  prejentation  à  la  Cure  cîlffere 
du  vrai  Patronage.        241  ,  24a 
Complainte,  fia) 
Elle  eft  la  voie  ordinaire  de  fe  pour- 
voir pour  les  Droits  Honorifi- 
ques, 412,  413 
Confuls.  Voyez  Juges  des  Seigneurs. 
Copatrons.  Voyez  Patronage.  Litre. 

Corps  Eccléfiaftiques.  (les) 
Voyez    Communautés    Eccléliafli- 

ques. 
Cofeigneurs.  Voyez  Patronage. 
Coutumes  de  parage.  Voyez  Litre. 

Cures. 
Ceux  par  rapport  aufquels  la  colla- 
tion des  Cures  n'eft  pas  toujours 
la  marque  du  Patronage.  1 J* 

Voyez     Communautés    Eccléliafti-. 

ques. 
Par  qui  defTervies  autrefois  ,     242 

Curés. 
Manière  dont  ils  doivent  nommer 
dans  les  Prières  nominales  les  Pa- 
trons, è\c.  2J4,  2fy 
Ils  ne  peuvent,  fous  prétexte  d'in- 
commodité, faire  ôterdu Chœur 
le  iwicdu  Seigneur,  275? 
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Ils  doivent  déférer  les  grands  Hon- 
neurs à  la  femme  du  Patron  ,  &c. 
foit  que  le  mari  foit  préfent  ou 
abfent,  338 

Seul  cas  où  l'oftion  pour  la  pré- 
féance  les  regarde.  4.1.4. 

Les  Curé  &  Marguilliers  ne  peu- 
vent ôter  une  Chapelle  à  une  fa- 
mille .  même  en  lui  confervant  fa 
Sépulture,  425",  429 

Voyez  Préféances  dans  l'Eglife. 
Curés  primitifs. 

Leur  origine ,  242 

D 

Danty. 

RÉfutation  de  fa  quatorzième 
Obfervation  fur  Maréchal , 
-IJ4 
Dargcntré  &  Hevin. 
Conciliation  de  leurs  fentimens  fur 
l'Ordonnance  de  1739  ,  35" ,  36 
Domaines. 
Si  un  grand  Domaine  étant  aliéné, 
la  Haute-Jujlice  eft  cenfée  paner 
à  l'Acquéreur  cum  cajîro  &  urii- 
verfitate  territorii ,  140,141 

Quid ,  dans  les  cas  d'engagement  de 
ces  Domaines  à  titre  d'inféoda- 
tion,  141 ,  142 

Quid ,    dans  les   engagemens  des 
grands  Domaines,        143,  14J 
Domaines  du  Roi.  Voyez  Jujiice. 

Dons  particuliers  faits  à  l'Eglife. 
Ce  qu'ils  produifent  feulement,   9 
Douaire.  Voyez  Douairières. 

Douairières. 
Si  celle  qui  jouit  d'une  Seigneurie 
pour  fon  Douaire  ,  a  droit  aux 
Honneurs  de  l'Eglife ,        46,  47 
Quid,  des  Ufufruitiers  de  Seigneu- 
rie ,  47 
Droit  de  Patronage. 
Ce  qui  le  produit ,  10 
Voyez  Patronage.  Acquéreurs. 
Droits  d'Echange.     Voyez  Dro'm 
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Honorifiques. 

Droits  Honorifiques. 
Auteurs  qui  en  ont  traité,        1,2 
Ce  qu'il  faut  fçavoir  pour  décider 

les  Queftions  fur  ces  Droits ,  4  , 

6 
Leur  origine  ;  leur  effet,  7 

Ce    qui  peut  les   faire  avoir  par 

droit,  9 

Voyez  Honneurs  dans  l'Eglife. 
Diltinftion  à  faire  entre  ces  droits, 

211 
Ce  qui  les  a  fait  annexer  aux  Droits 

d'échange  ;  ce  qu'ils  font,  212 
Voyez  Acquéreurs.  Hauts-Jujliciers. 
Si  en  vendant  la  Seigneurie  ,  on 

peut  fe  réferver  ces  Droits  ,312, 

Pour  jouir  des  grands  Droits  Ho- 
norifiques ,  il  faut  être  Patron  ou 
Haut  -  Jufticier  de  la  Paroifie , 
284,  286  ;  ce  qui  loin  d'être  con- 
trarié par  l'Arrêt  de  1679,  eft 
même  confirmé,  316,  318,  321 

Principes  qu'il  faut  tenir  quant  à 
ces  Droits ,  3  77 ,  4 1 2 

Forme  d'agir  pour  ces  Droits  ;  Ju- 
ges qui  en  doivent  connoître , 
413,414 

Voyez  Complainte,  (la) 

Ceux  qui  feuls  peuvent  intenter 
complainte  pour  ces  Droits,  414 


Eau  bénite. 

FAçons  de  donner  l'Eau  bénite, 
343  >  349 
Juges  compétens  pour  connoître 
des  conteftations  fur  ce ,        349 
Voyez  Patrons. 

On  ne  peut  la  prétendre  avant  le 
Clergé  ,  ni  avant  tout  ce  qui  re- 
préfente  le  Clergé ,  faifant  fonc- 
tion aftuelle  dans  le  Clergé ,  3/0 

3P 


464 


Comment  fe  doivent  décider  les 
conteftations  fur  la  manière  de 
donner  l'Eau  bénite  ,  363  ,  366 
Ecclèfiajliques.  (les) 

La  qualité  de  Seigneurs  fpirituels 
ou  de  Curés  primitifs,  ne  leur 
donne  point  les  Honneurs  dans  les 
Eglifes  déférés  aux  Patrons  Se 
Hauts- Jujîiciers ,  2.51 ,  25*3 

Dans  les  Ecclefiafliques  il  faut  tou- 
jours distinguer  le  Patron  préfen- 
tateur  du  Patron  fondateur,  2j"3, 

2J4 

Quand  ils  font  vrais  Patrons  ,  id  ejl 
Fondateurs ,  ils  ont  les  Prières  no- 
minales &  autres  Honneurs  avant 
les  Hauts- Jujîiciers ,  2J4 

Edit  de  Mai  1715". 

Obfervations  fur  cet  Edit,        208 
Eglife.(Y) 

A  qui  elle  a  décerné  les  Honneurs , 

8 

Eglifes.  Voyez  Obfervations  fur  le 
Droit ,  Sic. 

Encens.  (  1') 

A  qui  dû,  328 

Façon  &  tems  de  le  donner,  328, 

329 

On  doit  fuivre  l'ufage  de  la  Paroiife 
quant  à  la  quantité  de  fois  de  le 
donner,  330,  331 

Arrêt  qui  fixe  &  régie  les  cas  &  le 
tems  de  le  donner ,  331 

Engagijîes. 

Cas  où  ils  ont  les  Honneurs  dans 
l'Eglife,  27 

Comment  doit  être  regardé  l'Ert- 
gagi  fie  de  la  Haute- Jufiice ,    108 

Si ,  lorfqu'ils  ont  dans  leur  engage- 
ment la  Haute- Jujhce,  ils  ont  les 
Droits  Honorifiques ,  &  peuvent 
en  évincer  les  Moyens  &.  Bas-Juf- 
liciers ,  même  les  Féodaux,  qui 
avant  que  ce  Domaine  fût  enga- 
gé ,  étoient  en  pofleflîon  d'être 
sommés  Seigneurs  6c  de  jouir  des 


TABLE 

Honneurs  de  l'Eglife,  183,2^4 

De  deux  efpéces  ;  comment  ceux 

de  la  première  efpéce  ont  acquis 

les  Honneurs  dans  l'Eglife,  180 , 

Quid,  quant  à  ceux  de  la  féconde 
efpéce,  195- ,  196 

Voyez  Acquéreurs ,  Engagijîes  à  titre 
d'inféodation. 
Engagijîes  à  titre  d'inféodation. 

Ce  qu'ils  font,  196" 

S'ils  ont  tous  les  Droits  Honorifi- 
ques de  la  Jufiice ,        196,  208 

Seuls   Honneurs  dont   ils  peuvent 
jouir,  211 ,  212 

F 

Fêtes  de  Village. 

NOms  qu'on  leur  donne  ordi- 
nairement, 416 
Le  droit  de  les  ordonner  ou  empê- 
cher eft  un  droit  de  Jufiice,  non 
de  Fief ,                        418,4.21 
Règlement  de  la  Cour  à  cet  égard, 

4.20 

Châtellenie  où  ce  Droit  fait  partie 

des  Droits  Honorifiques  ,  4.21  , 

42a 
Voyez  Seigneurs. 
Fiefs.  Voyez  Seigneurs. 

Fiefs  temporaires. 
Ce  qui  les  forme,  186,  187 

Ce  qu'ils  font,  187,  188 

Flegards. 
Signification  de  ce  terme,  68 

Foi  &"  Hommage. 
Leurs  profits  font  de  deux  fortes,' 

*»y  O). 


Gentilshommes.     Voyez    Seigneurs. 
Officiers  de  Jufiice  des  Seigneurs. 
GoJJon. 

REfutc  fur  ce  qu'il  avance  quant 
au  Droit  de  Banc  dans  le 
Chœur,  2^ y,  296,  307 

H 
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Voyez  Alutations  de  Fiefs.  Echange. 

(  les  droits  d'  ) 
L'engagement  fait  à  titre  de  pro- 
priété incommutable  ,    eft    luf- 
ceptible  du  titre  d'inféodation  , 
525,526 
II 


4^5 


Haute-  Jujlice. 

S  On  principal  attribut,    42,43 
Ce  que  c'eft,  90,  129 

Si  la  Haute- Jullice  réputée  acquife 
par  jaloi'.fie,  par  émulation  ,  peut 
ôter  au  Seigneur  de  Fief  de  la 
Paroiflè  la  poffeffion  où  il  croit 
de  fe  qualifier  Seigneur  du  Vil- 
lage,        ^  107,  127 

Le  moyen  d'acquifîtion  par  émula- 
tion ou  par  jaloufîe  ,  propofé  par 
le  Seignuir  féodal  ou  direct,  eft 
un  moyen  inadmiflible  &  de  pure 
caviilation  ,  124,  126 

Voyez  Roi.  (  le  )  Seigneuries.  Enga- 
gées. Acquéreurs.  Seigneurs.  Do- 
maines. 

Qui  peut  fe  dire  Seigneur  ce  la  Pa- 
roiile  ,  lorfque  la  Haute-Juftice 
eftdivifée,  127 

Voyez  Patronage.  Patrons. 
Hauts- Jujïiàers. 

Leur  feul  titre  ordinairement  pour 
s'arroger  les  Honneurs  dans  l'E- 
glife, 8 

Ils  ont  ces  Honneurs  après  le  Pa- 
tron, 10,  40 

Leur  droit  à  cet  égard ,  14 

Arrêt  en  leur  faveur  à  cet  égard  , 

26  ,  3  I 

Us  ont  feuls  ces  Honneurs,  quand 
il  n'y  a  point  de  Patron,  à  l'ex- 
cluilon  des  Seigneurs  Féodaux  , 

< 
Voyez  Patrons.  Seigneur  dominant. 

Haut  -Jufticier. 
Il  ne  faut  point  s'en  rapporter  aux 


Arrêts  fournis  par  Maréchal  fur 
ce  ujet ,  contre  les  Hauts  Julti- 
ciers.  Pourquoi,     30,  38,  40, 

44.  45" 

Jugé  par  Arrêt  que  le  Haut-Jufti- 

cier  de  la  Paroi  ffe  eft  le  feul  qui 
peut  s'en  dire  Seigneur  indéfini- 
ment- 57, 58,  127, 316 

Différence  qu'il  y  a  entre  le  Haut- 

Juflicier  de  !a  ParoifTe  &  le  Haut- 

Jurticier  dans  la  Paroiile  ,    62 , 

65,152 

Voyez  Paris.  (  Parlement  de  ) 
Rouen.  (  Parlement  de  )  Seigneurs 
féodaux. 

Lequel  de  plufieurs  Hauts  -Jufti- 
ciers  dans  une  même  Paroiffe 
peut  fe  qualifier  Seigneur  de  la 
Paroi.Te,  127,  146 

Quid  ,  lorfqu'aucun  d'eux  ne  peut 
prouver  qu'il  eif  Seigneur  du  fol 
de  lEglife,  147 

Voyez  Honneurs  dans  l'Eglife. 

Ceux  du  lieu  où  1  Eglife  eft  bâtie 
ont  droit  de  Litre,  iy8  ;  par 
droit ,  168  (a) 

Y'  yez  Acquéreurs. 

Egli.es  où  ils  n'ont  point  de  Jurif- 
diction  au  moins  ordinaire,  236, 

237 

Us  ne  peuvent  prétendre  les  Droits 
Honorifiques  que  dans  les  Eglifes 
Paroifiiales,  237 

Qu'ui,  par  Arrêt  du  Confeil  du  27 

Août  1749  il  a  été  jngé  qu'ils  les 

avoient   dans   une  Cathédrale  , 

238,  240 

lis  doivent  être  maintenus  feuls 
dans  le  dr.  iir  &  pofleffion  des 
Honneurs  de  l'Eglife ,  à  i'exclu- 
fion  des  Présentateurs  à  la  Cure  , 
lorfque  ceux-ci  ne  prouvent  pas 
qu'ils  font  Fondateurs,     243, 

Jugé  par  Arrêt  que  le  Haut-Jufii- 
cier  du  lieu  où  l'Eglife  efl  bâtie  a 
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ou  du  fol  cie  l'Eglife,  a  droit  de 
Banc  au  Chœur  ,  à  l'exclufion 
des  autres  Hauts-Jufiiciers  dans 
laParoiiTe,  26y  ,  266,  283,284 

Quid  du  Ilaut-Jufticier  dans  la  Pa- 
roitfe,  n'étant  ni  Patron  niHaut- 
Jufiicier  du  fol  de  l'Eglife,  307 

308 

Ils  ont  droit  de  Banc  dans  le  Chœur, 
ainfi  qu'à  tous  les  Honneurs  de 
l'Eglife,  comme  le  Patron,  mais 
après  le  Patron ,  27 y ,  277 ,  292 , 

203 

Quid ,  lorfque  le  Chœur  ne  peut 

contenir    deux    Bancs    fermés  , 

277,  270 

Voyez  Patrons. 

Quid,  lorfque  le  Patron  n'y  a  pas 
encore  fait  po.er  le  fien  ,    2co , 

281 

Quid  ,  lorfqu'il  y  a  plusieurs  Hauts- 
Jufiiciers  dans  la  Paroifie,  288 

289 

Quid,  fi  de  tous  les  Hauts -Jufti- 
ciers ,  un  feul  l'eft  du  fol  de  l'E- 
glife, 289,291 

Voyez  Moyens  Gr  Bas-Jujîiciers. 

Si  les  Hauts-Jufiiciers  qui  n'ont 
point  d'Auditoire  peuvent  faire 
tenir  leur  Jufiice  fous  le  Porche 
de  l'Eglife ,  ou  dans  les  Cime- 
tières ,       320,  321 ,  327,  328 

Voyez  Sépulture  dans  le  Chœur. 
Honneurs  dans  l'Eglife.  Patrons. 
Pain  bénit.  Officiers  de  Jufiice  des 
Seigneurs. 

Ils  ont  feuls  le  droit  d'ordonner  ou 
d'empêcher  les  Pètes  de  Village  , 

41^,417 

Voyez  Fêtes  de  Village. 

Quelle  doit  être  leur  application 
pour  empêcher  les  Alïemblées 
tumultueules  ordinaires  en  ces 
jours,  419,420 

YnytzPrcféances  dans  l'Eglife.Lif/ï. 

Hévin.  Voyez  Dargentré. 


L  E 

Hommes,  (les) 

Leurs  vue  &  but  ordinaires,  lorf- 
qu'ils  obligent,  7 

Homologation  de  Sentence. 

Ce  quec'eft,  33,  34 

Honneurs  dans  l'Eglife.  Voyez  Ob- 
feri'ations  fur  le  Droit,  &c. 

Leurs  caufes  natives,  6,9;  pro- 
ductives, 9,  Il 

Noms  qu'on  leur  a  donné  ;  ce  que 
c'efi  propriè ,  6 

Voyez  Hauts- Jufticier  s. 

Ce  qui  peut  aujourd'hui  les  faire 
avoir  par  droit,  9  ,  47 

Ils  n'apartiennent  qu'aux  Patron  de 
Haut-  Jufticier  de  l'Eglife  ,  22,23 

Toutes  déférences  penonnelles  ou 
réelles  ne  font  pas  Droits  Hono- 
rifiques, 148 

Il  y  en  a  deux  claifes  ;  les  grands, 
les  moindres,  lj"o,iyi 

Ceux  qui  requièrent  ou  non  lapré- 
fence  du  Patron  ou  du  Haut-Juf- 
tickr ,  1  y  1 

Caufes  fur  lefquelles  ils  font  fon- 
dés, 164,  223 

Voyez  Litre.  Présentateurs  Ecclé- 
fiafiiques.  Haut  s- Jufticier  s.  Prières 
nominales. 

A  qui  doivent  être  déférés  les 
grands  ou  les  moindres  Hon- 
neurs ,  lorfque  le  Patronage  ou  la 
Haute-Juftice  appartiennent  à  plu- 
fieurs ,  35"6,  277 

Les  grands  Honneurs  ne  peuvent  le 
céder  ni  fe  communiquer  à  d'au- 
tres ,3  10  ,  311 ,  339,  340;  feul 
cas  où  cela  fe  peut,    310,311, 

.537»  338 

Ils  ne  fe  multiplient  point  ;  l'ab- 
fence  ou  la  prefence  de  celui  qui 
les  a  n'y  fait  rien,     319,321, 

337.338 
Comment   feulement    ils    peuvent 

s'acquérir  par  une  longue  poflel- 

lion,  323 
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Voyez  Patrons.  Curés. 

Quels  font  les  Honneurs  moindres, 

341 

Quand  ceux-ci  ne  font  pas  deman- 
dés par  les  Patrons  ou  Hauts-  Juf- 
ticiers ,  ils  ne  font  accordés  aux 
autres  que  par  bienféance  ,  341  , 

Diftinftion  à  faire  dans  les  Hon- 
neurs de  l'Eglife,  377 
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Elles  peuvent  être  divifées,  112  , 

Ce  qu'eft  leur  divifion  ou  fépara- 

tion  ,  113  ,  114. 

Juftices  dont  on  ne  peut  détacher 

une  portion  ,  113 

Juftke  Royale.  Voyez  Roi.  (le) 
Jujiiàers.    Voyez  Mnyens   Se   Bas- 

Jufticiers.  EmUi  uu  Lieutenant  du 

Jufticier. 


Journal  des  Audiences. 

OBfervation  effentielle  fur  l'Ar- 
rêt du  20  Mai  166$.  P°ur  y 
trouer  cet  Arrêt,  44 

Juges. 
Seul  Juge  qui  doit  connoître  des 
Droits  feigneuriaux,     41  3  ,  414 
Leurs  droits  quant  aux  Petes  de 
Village,  417,41s 

Juges  des  Seigneurs. 
En  quoi  ils  différent  des  Confias, 

408 
Tout  l'exerrice  de  la  Puiffance  pu- 
blique réhde;  ils  doivent  précé- 
der tous  les  au  res  Habitans ,  mê- 
me Seigneurs  de  Fief,  410 
Jurfconfulte.  (le) 
Ce  qu'il  doit  faire,  88 

Jujiice. 
La  vraie  Juftice  ,  88 

La  Juftice  6c  le  Fief  n'ont  rien  de 
commun,  HO 

Elle  n'eft  jamais  inhérente  au  Fief, 
mais  à  la  Seigneurie,  110 

Origines  des  Juftices,  110.  111 
Si  la  Juftice  eft  cenfée  vendue  , 
•  lorfque  le  Château  a  été  vendu  , 

1 1 1 
Quid ,  en  aliénation  des  Doinauut 
du  Roi  ,  111.  lia 

Les  Juftices  feiçneuriales  font  no- 
tre Patrimoine,  112 


Lapeyrere. 

R  Elevé  fur  fa  décifîon  quant  au 
Droit  de  Banc  dans  le  Choeur, 
2<  2.  263  ,  322 
Lieutenant  du  Jufticier.  Voyez  Bail- 
li ou  Lieutenant,  Sec. 
Litre  ou  Ceinture  funèbre. 
Ce  quec'eft,  1J3,  1^4 

Leur  origine  ,  iyy 

S'il  peut  y  avoir  plufîeurs  Litres  , 

Voyez  Hauts-Jujlicicrs.  Patrons. 

Elle  peut  être  conduite  au  dehors 
de  l'Lglife  tout  autour  •  les  bâti- 
mens  adoilés  ne  peuvent  en  in- 
terrompre la  ligne,       160,  102 

Voyez  Patronage. 

Il  ne  doit  y  en  avoir  qu'une  feule 
pour  tous  les  Copatrons ,  Se  une 
pour  tous  les  Coiiauts  -  Jufticiers  , 
même  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit 
point  de  Patron  ,  227,220 

Quid ,  fi  tous  veulent  avoir  les  leurs, 

228, 229 

Quid  ,  dans  les  Coutumes  de  Para- 
ge,  229,1*32 

Voyez  Acquéreurs. 

Ceux  qui  ont  droit  de  I  itre  &  les 
Honneurs  dans  les  Eglies  non  ^a- 
roiiïiales  ,  236  ,  239 

Les  Litres  &  Bancs  dans  les  Cha- 
pelles ne  portent  aucun  préjudice 
aux   Droits  des  Patrons    &  des 
N  nn  ij 
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Hauts  -  Jufikiers  de  la  Paroifie, 

_  .   ,  437 

Voyez  Châtelains. 

Lodunois.   (  Coutume  de  )    Voyez 

Honneurs  dans  l'Eglife. 
Loifeau. 
DifculTîon  de  fon  fentiment  fur  la 

ditpofition    des    Coutumes    de 

Tours  &  de  Lodunois ,  quant  au 

droit  des  Honneurs  dans  l'Eglife , 

41,43 
Difcufïïon  de  l'Arrêt  qui  paroît  au- 

torifer  fon  fentiment,     01  ,  107 
Explication  de  deux  de  fes  partages 

fur  les  Honneurs  dans  l'Eglife, 

148,  IJO 

Obfervation  fur  ce  qu'il  dit  quant 

au  Patronage ,  241 ,  242 

Son  fentiment  fur  le  Patronage  des 

Chapelles  dans  les  Eglifes,     42^ 

M 

Maillard. 

RÉfuté  fur  ce  qu'il  avance  du 
Droit  de  Banc  dans  le 
Chœur,  203,2516,307 

Maréchal. 

Réfutation  de  fon  fentiment  fur  le 
Droit  des  Patrons ,  36.37 

Réfuté  fur  ce  qu'il  avance  que  celui- 
là  eft  Seigneur ,  dont  le  nom  eft 
celui  du  Village,  11  y;  que  la 
Cour  a  jugé  par  le  moyen  d'ac- 
quifition  par  émulation ,  par  ja- 
loufie  ,  les  procès  fur  les  Droits 
Honorifiques,  118,  127;  furie 
Droit  de  Litre  ,  1  y6 ,  1  j"7 ,  163, 
164, 166, 167, 171 ,217,210; 
fur  le  Droit  de  B.tnc  dans  le 
Choeur,  266,  172,  300,  311; 
fur  le  Droit  de  Sépulture  dans 
le  Choeur,  334  ;  fur  la  préféance 
quant  au  Pain  bénit,  369,372 
Marguillicrs. 

Leurs  différens  noms,        432  (a) 


L  E 

Voyez  Curés. 

Moyens  Se  Bas-Jujlk'ers. 

S'ils  peuvent  prétendre  droit  aux 
Honneurs  dans  l'Eglife  ;  en  quel 
cas  on  les  leur  tolère ,  47 ,  46 , 

.1-36 
Cas  où  les  Moyens  &  Bas-JuRiciers 

par  pofieiïion,  peuvent  fe  quali- 
fier Seigneurs  de  la  Paroiile ,  & 
avoir  les  Honneurs  dans  l'Eglife, 

127 

S'ils  peuvent  prefcrire  le  Droit  de 
Litre  fur  les  Hauts- Jujliciers  ,221, 

222 

S'ils  peuvent  prétendre  le  Droit  de 

Litre  &  les  autres  grands  Droits, 

3J7>2;8 

Ils  ne  peuvent ,  ainfî  quelles  Sei- 
gneurs Féodaux ,  parpreicription 
prétendre  ni  acquérir  le  Droit 
de  Banc  dans  le  Choeur,  quoi- 
qu'ils trouvent  les  places  de  ceux 
des  Patrons  &  Hauts-Jufticiers 
libres,  281,286 

Quid,  s'il  y  a  Patron  Se  Haut-Jujl't- 
cier  du  lieu ,  fou  que  leurs  Bancs 
foient  placés  ou  non,  288 

Quid,  quand  il  n'y  a  ni  Patron  ni 
Huut-Jujlicieràe  la  Paroifie  ,  ou 
qui  n'a  pas  fon  Auditoire  dans  le 
lieu,  283  ,  201 ,  203 

Voyez  Ojficiers  de  Juftice  des  Sei- 
gneurs. 
fe  N 

X  ^1  Ormandie.  Voyez  Patrons. 

O 

Obferyations  fur  le  Droit  des  Patrons 
aux  Honneurs  dans  l'Eglife.     + 

LEurscaufes,  2  .  4 

Leur  plan ,  6 

Ojficiers  de  .Tuftice. 
Diflinclion  à  faire  quant  à  la  diftri- 
bution  du  Pain  bénit ,  379 
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Officiers  de  Juftice  des  Seigneurs. 

Le  Gradué ,  Juge  du  Seigneur  de 
la  Paroilfe ,  a  la  préféance  quant 
à  la  distribution  du  Pain  bénit, 
fur  tous  autres  Habitans  de  la  Pa- 
roille ,  Gentilshommes,  Moyens- 
Jufticiers,  même  Haut-Jufticier 
dans  laParoifîe,  386,35)7 

Ils  ne  peuvent  prétendre  que  les 
Simples  préféances  ,  8c  non  les 
grands  Honneurs,  yf,o 

Voyez  Pain  bénit. 

S'ils  ne  doivent  jouir  des  Honneurs 
qu'en  l'abfence    des  Seigneurs , 

397 
Officiers  Royaux. 

Lorfqu'ils  font  en  Corps,  on  doit 
leur  porter  des  morceaux  de  Pain 
bénit  distingués  dans  une  cor- 
beille à  part,  379,381 

Offrande.  Voyez  Paix. 

Oratoires.  Voyez  Chapelles  dans  les 
Châteaux. 


Pain  bénit.  (  le  ) 

COmment  s'en  fait  la  distribu- 
tion ordinairement  ;  il  doit 
fe  donner  avant  tout  au  Clergé , 
&  à  tous  ceux  qui  font  revêtus 
d'Habits  d'Eglife  pour  l'Office, 

3^ 

Voyez  Patrons. 

Après  tout  ce  qui  forme  &  repré- 
fente  le  Clergé,  il  doit  être  of- 
fert au  Patron  ,  fa  femme  &  Ces 
enfans  ;  enfuite  au  Haut-Jujîicier, 
fa  femme  &  fes  enfans  ;  &  après 
eux  à  tous  les  Fidèles  indistinc- 
tement, 573' 379 

Quel  eft  le  droit  du  Pain  bénit, 

579 
Voyez  Officiers  de  Juftice.  Officiers 

Royaux.  Officiers  de  Juftice  des 

Seigneurs. 
La  dignité  de  la  perfonne  donne  la 
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préféance  quant  à  ce ,  381,  382 
La  distinction  de  la  préfence  ou  de 
l'abfence  du  Seigneur,  du  Gra- 
dué ou  du  non  Gradué  ,  du 
jour  du  Patron  &  des  autres 
jours  ,  n'a  aucun  fondement  ;  elle 
eft  même  contre  les  vrais  prin- 
cipes de  cette  matière,      386, 

302 
Ce  n'eSt  qu'un  droit  de  préféance, 
que    les  Officiers  du   Seigneur 
doivent  avoir  avant  tous,      396 
Paix ,  Ojjrande  &  Proceffon. 
Les  préféances  à  cet  égard  fe  rè- 
glent par  la  qualité  des  perfon- 
nes,  410,  411 

Pariage  de  Juftice. 
Ce  que  c'eft,  129 

Exemple  de  ce  titre  qui  n'eft  plus 
en  ufage,  131  ,  139 

Parlemens  de  Droit  écrit. 
Leur  ufage  fur  les  Droits  Honorifi- 


ques, 


80,  82 


Parlement  de  Paris. 

Sa  Jurifprudence  fur  cette  queftion: 

fi  le  Haut  Jujlicier  de  la  Paroifie 

eft  le  feul  qui  puiffe  s'en  dire  le 

Seigneur  indéfiniment;  eft  celle 

des  autres  Parlemens,       78,  85 

Patronage. 

Voyez  Droit  de  Patronage. 

Sa  marque  univoque  ,    14,  169 , 

24.1 

Si  celui  qui  a  aumône  le  Patronage, 

a  tous  les  Honneurs  dans  l'Eglife; 

en  quoi  le  Patronage  EccléSiaSti- 

que  diffère  du  Laïque,  17 

Ses  lignes,  17,16 

Ceux  qui  peuvent  être  admis,    16 

Arrêts  à  cet  égard,  19  ,  22 

L'aumône    du    Patronage    n'efface 

point  le  droit  du  Patron ,     168, 

169 

Lorf]ue  le  Patronage  ou  la  Haute- 

Juftice  font  h.  pludeurs pro  indivifo , 

vel  pro  iivifi  ,  y  aura-t-il  autant 
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de  Litres  que  de  Copatrons  &  de 
Cofeigneurs ,  2 1 5" ,  2  3  2 

Çwid.  fi  les  ayant-part  font  frères 

ou  leurs  héritiers  ,  ou  s'ils  font 

Acquéreurs  étrangers;  fi  les  parts 

font  égales  ou  inégales ,     215" , 

22^, 226,  227 

Quid  par  rapport  aux  Moyens  «Se  Bas- 

Jujïiciers ,   &i  Seigneurs  de  Fief, 

221, 223 

Voyez  Loifeau.   Ecclèftajliques.  Pa- 
trons. Chapelles  dans  les  Eglifes. 
Patrons. 

Reconnoiflance  qu'ils  exigent ,      8 

Caufesdes  privilèges  qu'on  a  intro- 
duits en  leur  faveur,  10 

En  Bretagne  ils  ont  feuls  les  Hon- 
neurs dans  1  Eglife,  34,  36;  ainfi 
qu'en  Normandie,  38,  4.0 

Leur  droit  quant  à  ces  Honneurs 
n'eft  que  primitif,  &  non  priva- 
tif ou  excluiîf  du  Haut-Jujiicier, 

.37,33 

\  oyez  Honneurs  dans  l'Eglife. 

Si  le  Patron  a  droit  de  Litre  en  de- 
dans &  en  dehors  de  l'Eglife  ; 
même  privativement  au  Haut- 
Ju  /licier,  162,  172 

Quid,  s'il  eft  Patron  &  Haut-Jujli- 
cier  y  172  ,  182 

Quid.  li  le  Patron  ou  le  Haut  Jufli- 
cier  fe  trouvoit  de  la  Religion 
Proteftai  te,  182  .  183 

V<  yez  Litre.  Acquéreurs. 

En  quoi  ils  différent  des  Hauts-Juf- 
tiders ,  .       236 

Ils  ont  tous,  ainfi  que  les  Hauts- 
JujRciers,  les  Droits  Honorifiques 
dans  toutes  Lglites  ,     237  ,  238 

430 

Sous  ce  nom  on  y  doit  comprendre 
PEcclefiaftique  &  le  Laïc  ,  241  , 

3C7>  3!°>  3'f 

Comment  les  Patrons  &  Hauis  Juf- 

Jlichrs  doivent  être  nommés  dans 

le>  Prières  nominales,  2J.J,  2JJ 


BLE 

Comment  on  doit  les  nommer, 
quand  le  Patronage  ou  la  Haute- 
Jujîice  font  diviiés,       2cr,2y7 

Quid ,  fi  les  Copartageans  ont  les 
Honneurs  par  tour ,       2j6 , 2C7 

Si  le  Chœur  eft  fi  petit,  que  fans 
incommodité  notable  pour  le 
Service  Divin  ,  il  ne  pût  contenir 
aucun  autre  Banc  que  celui  du 
Curé  ,  &.C.  les  Patrons  ne  peu- 
vent exiger  d'y  taire  placer  le 
leur,  278  ,  279 

Voyez  Hauts- Jujiiciers. 

Ils  ont  les  premiers  le  droit  de  Banc 
dans  le  Chœur  ;  fi  le  Chœur  peut 
contenir  deux  Bancs,  (  foitEcc/e- 
fiajiiques ,  .bit  Laïcs)  ils  l'auront 
au  lieu  le  plus  honorable,  &  le 
Haut  Jujlickr  par  droit  après  le 
Patron  ,  2t6 ,  287 

Ils  (  le  Patron  &  le  Haut  -  Jujlicier 
de  l'Eglife)  peuvent  avoir  un 
Banc  dans  le  Chœur  ,  6c  l'autre 
dans  la  Nef.  287 

Voyez  Aloyens  &  Bas-Ju(liciers. 

Si  un  Patron  (  Eccléfiaftique  ou 
Laïque  )  peut  permettre  à  quel- 
qu'un d'avoir  un  Banc  dans  le 
Chœur  ,  ou  quelques  autres 
grands  Droits,  3°°>  31-2 

Vo  ez  Droits  Honorifiques. 

Ils  re  peuvent ,  ainfi  que  les  Hauts- 
Jujijciers ,  fouffrir  de  concurrens. 
Pourquoi ,  323  ,  324 

Voyez  Sépulture  àans  le  Chœur. 

De  droit  ils  ont ,  ainfi  que  les  H.iuts- 
Jujticiers ,  leur  Sépulture  dans  le 
Chœur;  &  peuvent  s'oppofer  à 
ce  que  tous  les  autres  y  fuient 
inhumés,  336 

Voyez  Honneurs  dans  l'Eglife. 

Avant  qui  &  après  qui  les  Patrons 
&  les  Hauts  Ju/liciers  font-ils  en 
droit  d'avoir  VEau  bénite,     350 

« .  .  .  ,         ^l 

Doivent-ils  l'avoir  par  prefentation 
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du  goupillon  ,  ou  par  afperiion  , 
féparément  &  avant  tous  les  au- 
tres Fidèles,  SS2  >  3°6 

Le  Patron  feul ,  quand  il  y  en  a  un , 
eft  en  droit  d'interrompre  les 
rangs  de  la  rendition  du  Pain 
bénit ,  6c  de  le  préfenter  annuelle- 
ment le  jour  du  Patron  ,  ou  tel 
autre  jour  à  fon  choix  ;  mais  il  ne 
peut  varier  tous  les  ans  :  à  fon 
défaut ,  le  Haut  -  Jujîicier  du  lieu 
où  l'Eglife  efl  bâtie,  a  le  même 
droit,  368,  373 

Quid,  s'il  y  avoit  plufîeurs  Patrons 
&  Hauts-Jufiiciers  ,  379 

Voyez  Pain  bénit,  (le) 

Ils  peuvent  feuls  ,  ainfî  que  les 
Hauts  -  JuJIiciers  ,  agir,  (bit  par 
Requête,  foit  par  Complainte  , 
pour  leurs  Droits  Honorifiques  , 

4M- 

Le  Patron  d'une  Chapelle  v   a   le 

même  droit ,  que  celui  de  l'E- 
glife a  dans  l'Eglife  ,  427 
Outre  le  droit  de  préfenter  à  la 
Chapelle  ,  ils  peuvent  y  avoir 
leur  Litre  ,  Sépulture  &  Banc, 
fans  que  le  Patron  de  l'Eglile 
puilTe  les  en  empêcher ,       45  3  , 

435- 

Quid ,  quant  au  Seigneur  du  pre- 
mier Fief  de  la  Paroifle  ,    4.35"  , 

Voyez  Préféances  dans  l'Eglife.  Ob- 
fervations  fur  le  Droit ,  Sic. 
Patrons  Eccléfiaftiques. 
Voyez  Patrons. 

Ils  font  autant  que  les  Patrons  Laï- 
ques ;  en  quoi  ils  différent  aux 
Patrons  Laïques  quant  à  la  Litre 
en  dehors,  i6j",  166 

Portion  congrue. 
Son  origine ,  24.2 

Prccat'w. 
Tems  où  c'étoit  une  efpéce  d'im- 
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pôtoudetaxe,  134 

Prefcription.  Voyez  Moyens  &  Bat~ 
JujVciers. 

Préféances  dans  l'Eglife. 

Quels  font  les  Droits  de  Préféan- 
ces ,  440 ,  442 

Si  autres  que  les  Patrons  6c  les 
Hauts  -  jujlicïers  de  la  ParoifTe  , 
peuvent  intenter  aftion  en  Jufli- 
ce  pour  ces  Droits ,      440  ,  445 

Cette  action  n'eft  ni  contre  le  Curé, 
ni  contre  Je  Patron,  ni  contre  le 
Haut  Jujlicier ,  447  >  44^ 

Maximes  &  régies  fur  ces  Préféan- 
ces ,  447 ,  45-0 
Préfentateurs  Eccléfiafliques. 

Les  Honneurs  leur  font  dus  vis-à- 
vis  les  ficaires  perpétuels,  mais 
non  les  Honneurs  dans  les  Eglifes , 
242 ,  25-4 

Vovez  Hauts -Jiifïiciers. 

Présentation  aux  Cures.  (Droit  de) 
Voyez  Communautés  Eccléfiafli- 
ques. 

Prévôt,  (le) 

Tems  où  il  faifoit  la  recette  des 
Droits,  133 

Prières  nominales. 

Ce  qu'on  entend  par  ces  Prières  ; 
à  qui  elles  font  dues,  24I 

Voyez  Patrons. 

La  diftinftion  des  deux  Ordres  de 
l'Etat ,  l'Ecclé  'afliq  1  &  le  Laïc, 
qu'on  y  fait .  ne  confond  r.i  les 
Honneurs  de  IL  ;life  ,  ni  les  per- 
fonnes  qui  y  onc  droit,      248, 

2J4 

Procefjïon.  Voyez  Paix. 


D 


Que/lions. 

Anger  qu'il  y  a  de  fe  repofer 
fur  ure  autorité  que  l'on  a 
trouvée  pour  les  décider ,    j  ,  6 
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TABLE 


R 

Reconnoijfance.  (la) 

X-j  r^Ie  efl  une  efpr'ce  de  tribut,  p 

foi.  (le) 

Il  n'y  a  point  dans  le  Roi  de  Haute- 

Jujlice  in  fenfu  communi  ,  mais 

bien  une  Jujîice  Rm-ale  ,      129, 

140,  143 

Rouen.  (Parlement  de) 

Son  urage  fur  les  prérogatives  des 

Seigneurs  de  Fiefs  Hauts  -  Jujli- 

ciers,  82,  83 


Seigneur  dominant,  Haut- 
Jufticier. 

S'il  peut  prétendre  les  Honneurs 
de  l'Eglife  dam  la  Pnroillê  de 
fon  Vailal  qui  en  eft  Haut-Jufù- 
«er  immédiat ,  43 ,  47 

Voyez  Moyens  &.  Bas-Jujîiciers. 
Seigneurie  féodale  ou  directe. 
Ce  que  c'efl ,  5,0 

Se  igneuries. 
La  véritable  Seigneurie  elt  dans  la 
Haute  Jujîice  &  Jurildiêtion  di- 
gnitaire au-deiïus ,         80  ,  co , 
10;-'.  ny 
En  quoi  !a  Seigneurie  privée  diffère 
quant  à  l'effet  de  la  Seigneurie 
publique,  100 

Seigneurs. 
Ils  ne  peuvent  par  droit-  ainfi  que 
les  Gentilshommes,  prétendre  aux 
Mon    .  .Cglile ,     22,  31 

Aner  qui  àutorife  un  Seigneur 
féodal  à  empêcher  fon  égal  à 
pouvoir  j-iuir  de  ces  Honneurs, 

2J,2Ô 

Voyez  Hauts-Jujlicien. 
Etant  en  poflefîi'  t\  de  mettre  leurs 
armes  lur  une  tombe  plate,  ils 


peuvent  y  être  maintenus,  fans 
cependant  prétendre  qu'en  vertu 
de  cette  poflefilon  il  leur  foit  at- 
tribué quelque  droit  dans  l'E- 
glife, _  31 

Quel  eft  celui  qui  fe  peut  dire  Sei- 
gneur du  lieu  indéfiniment ,  yo, 
52,88,89 

Quid,  lorfque  la  Haute  -  Jujîice  efî 
divifée,  86,  88 

Voyez  Hauts-Jujliciirs. 

Jugé  par  Arrêt  que  les  Seigneurs 
féodaux,  quand  leur  Fief  porte- 
roit  le  nom  de  la  ParoilTe  ,  ne 
peuvent  fe  qualifier  que  Sei- 
gneurs du  Fief  tel ,  lis  Paroiffe , 
&c.  58 ,  70 

Voyez  Rouen.  (  Parlement  de  ) 

Arrêt  qui  juçe  leur  qualité  vis-à- 
vis  un  Haut-Jujiicier  dans  la  Pa- 
roilTe ,  dont  le  Fief  portoit  le 
nom  du  Village,  75,74 

Autre  qui  juge  que  la  qualité  de 
Seigneur  du  Village  n'appartient 
qu'au  Haut  -  Jujiicier  de  la  Pa- 
roilTe, 76,  78 

Autre  qui  juge  que  pour  avoir  la 
qualité  de  Seigneur  ,  ou  Sei- 
gneur en  partie  de  la  P^roifTe,  il 
faut  avoir  ou  la  Haute-Jujlice ,  ou 
portion  de  la  Haute- Jullice  de 
la  Paroifle,  76,  78 

Ce  qui  a  occafîoifbé  la  qualité  de 
Seigneur  en  partie,  81 ,  S2  ,  147 

Les  fculs  qui  fe  peuvent  dire  Sei- 
;     »urs  en  partie,  86,  87 

Quid,  fi  un  d'entr'eux  avoit  la  prin- 
cipale portion ,  87,  88 

Il  faut  fuppofer  que  les  Arrêts  ont 
jugé  pour  le  Haut-Jujiicier  de  la 
Paroi/Te  ,  &  n'ont  point  entendu 
le  i  iaut- Juflicier  dans  la  Pa- 
roi)    .  88,  01 

Arrêt  qui  paroît  juger  le  contraire, 

9 1 1  94 

Motifs 
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Motifs  &  fait  de  cet  Arrêt,    94, 

107 

Voyez  Haute-Jufîice. 
Celui  qui  ne  peut  le  dire  Seigneur 
du  Village,  88 

Quel  eft  le  vrai  Seigneur  d'un  lieu , 

Celui-là  n'eft  point  le  Seigneur, 
dont  le  nom  efl  celui  du  Village , 

Us  appellent  improprement ,  ainfi 
que  les  Cenfiers ,  leur  droit  Sei- 
gneurie, 109 

En  vain  le  Seigneur  féodal  ou  di- 
rect contefte  à  l'Acquéreur  lé- 
gitime de  la  Haute-Jujlke  la  qua- 
lité de  Haut  -  JuJIickr ,       116, 

Seul  cas  où  il  peut  y  avoir  deux 
Seigneurs  propriè  dïcli  d'un  même 
endroit,  116 

Voyez  Moyens  £r  Bas-Jujlkkrs. 

Le  droit  de  fe  dire  Seigneur  in- 
définiment de  Paroiffe  ,  eft  un 
droit  de  Haute-Jujlke  cxclufîf , 

146 

Voyez  Patronage. 

Les  fimples  Seigneurs  féodaux  ne 
peuvent  s'arroger  le  titre  de  Sei- 
gneur de  Paroiffe,         14J, 146 

Quid,  quand  il  s'en  trouve  plufieurs 
dans  une  même  Paroifle ,       146 

Si  le  Seigneur  qui  n'eft  pas  en  tour 
d'année  affifte  à  l'Office ,  les  Offi- 
ciers du  Seigneur  en  exercice  au- 
ront-ils les  Droitt  Honorifiques, 

402 

Combien  eft  grande  leur  erreur  fur 
leurs  prétendus  droits  quant  aux 
Fêtes  de  Villages,  418,415» 
Sentence  arbitrale. 

Si  n'étant  point  homologuée ,  mais 
feulement  prononcée  &  lignifiée 
dans  le  tems,  elle  eft  une  vraie 
Sentence,  32,  34 
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Sépulture  dans  le  Chœur. 
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Ceux  aufquels  autrefois  ctoit  dé- 
féré cet  Honneur,       332>  333 

Voyez  Tombes. 

Ce  Droit  n'induit  pas  celui  de  Ban» 
&  les  autres  Honneurs,        333 

Voyez  Banc  dans  le  Choeur. 

Ce  Droit  ne  peut  fe  prefcrire  con- 
tre le  Patron  ni  le  Haut-Juftkïer , 

33* 
Voyez  Patrons. 

Si  l'on  peut  former  complainte  pour 
un  Droit  de  Sépulture  dans  une 
Chapelle  que  Ion  prétend  fondée 
par  les  Auteurs ,  439 ,  440 

Service  Divin. 
Perfonne  ne  peut  en  avancer  ni  re- 
tarder les  heures  marquées  par 
les  Statuts  des  Diocèfes,    415", 

416 
Sieur. 
Parlement  où  ce  terme  équipole  à 
celui  de  Seigneur ,      83 ,  8j  (a) 


M.  Talon,  Avocat  Général,  puis 
Préfident  à  Mortier. 


A  mort ,  fon  éloge , 


438 


Tombes. 
Si  dans  le  Choeur  les  Tombes  doi- 
vent y  être  plates  ou  relevées, 

333 
Teuloufe.  (  Parlement  de  ) 

Son  ufage  fur  les  Droits  feigneu- 

riaux ,  84;  fur  la  préfcance  quant 

à  ces  Droits ,  403  ,  408 

F.éfléxions  fur  cet  ufage,      408, 

410 
Tours.  (  Coutume  de  )  Voyez  Hon- 
neurs dans  l'Eglife.  Loifeau. 
Ooo 


474 


TABLE    DES   MATIERES. 


Vajfaux  Hommagers. 
Ls  ne  tiennent  plus  à  leur  Sei- 
gneur  auffi   indiflblublement 


qu'autrefois,  4,09 

Ficaires  perpétuels.  Voyez  Préfen- 

tateurs  Eccléfiaftiques. 
Leur  origine,  242 

Ufufruhicrs  de  Seigneurie.   Voyez 

Douairières. 


Fin  de  la  Table  des  Matières. 
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■■■■gç»  imun  i  m  ni  nnmn 


APPROBATION. 

T'Ai  examiné  par  l'ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier,  un  Manuf- 
J  crit  intitulé  ,  Obfervations  fur  le  droit  des  Patrons  Gr  des  Seigneurs  de 
Panifie  aux  Honneurs  dans  VEglife,  &c.  par  M.  Germain- Antoine  Guyot, 
Avocat  au  Parlement  :  Et  j'ai  trouvé  que  l'imprefiionnepeut  être  que  très- 
utile.  A  Paris  ce  8  Mai  174.0.   RASSICOD. 


PRIVILEGE    DU   ROY. 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos 
amés  Se  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlementa 
Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel ,  Grand  Confeil ,  Prévôt 
de  Paris ,  Baillifs  ,  Sént'chaux  ,  leurs  Lieutenans  Civils  &  autres  nos  Juf- 
ticiers  qu'il  appartiendra  •  Salut.  Notre  bien  amé  le  heur  Guyot  ,  Avo- 
cat en  notre  Parlement  de  Paiis,  Nous  a  fait  expofer  qu'il  defiroit  faire 
imprimer  &  donner  au  Public  un  Ouvrage  de  fa  compofi  ion ,  qui  a  pour 
titre  ,  Obfervat'ons  fur  le  droit  des  Patrons  &"  des  Seigneurs  de  Paro'JJ'e  ,  &c, 
s'il  Nous  plailbit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce  néceffaires. 
A  ces  causes,  voulant  favorablement  traiter  l'Expofant ,  Nous  lui 
avons  permis  &  permettons  par  ces  Préfentes  de  faire  imprimer  fondit 
Ouvrage  en  un  ou  plufieurs  volumes,  ôc  autant  de  fois  que  bon  lui  lem- 
blera ,  &  de  le  faire  vendre  &  débiter  par  tout  notre  Royaume  pendant  le 
tems  de  fix  années  confécuives,  à  compter  du  jour  de  la  date  defdites 
Préfentes  :  Faifons  défenfes  à  tous  Libraires ,  Imprimeurs  &  autres  per- 
fonnes,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  f<  ient ,  d'en  introduire 
d'impreiïion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéilïance  ;  comme  auiïî 
d'imprimer  ou  faire  imprimer,  vendre,  faire  vendre,  débiter  ni  contre- 
faire ledit  Ouvrage ,  ni  d'en  faire  aucun  extrait  fous  quelque  prétexte  que 
cefoit,  d'augmentation,  correction,  changement  ou  autres ,  fans  la  per- 
miffion  expreffe  Se  par  écrit  dtidit  Expofant,  ou  de  ceux  qui  auront  droit 
de  lui ,  à  peine  de  confifeation  des  Exemplaires  contrefaits,  de  trois  mille 
livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans ,  dont  un  tiers  à  Nous  , 
un  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris ,  &  l'autre  tiers  audit  Expofant  ou  à  celui 
qui  aura  droit  de  lui ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ;  à  la  charge 
que  ces  Préfentes  feront  enregiftrées  tout  au  long  fur  le  Regiftre  de  la 
Communauté  des  Libraires  Se  Imprimeurs  de  Paris  dans  trois  mois  de  la 
date  d'icelles  ;  que  l'impreflion  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royau- 
me Se  non  ailleurs  ,  en  bon  papier  Se  beaux  carafteres ,  conformément  à  la 
feuille  imprimée  attachée  pour  modèle  fous  le  contre-feel  des  Préfentes; 
que  l'Impétrant  fe  conformera  en  tout  aux  R.c'glemens  de  la  Librairie,  & 
notamment  à  celui  du  10  Avril  1725"  ;  qu'avant  de  l'expoferen  vente  ,  le 
manuferit  qui  aura  fervi  de  copie  à  l'impreflion  dudit  Ouvrage ,  fera  remis 
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dans  le  même  état  où  l'approbation  y  aura  été  donnée  ,  es  mains  de  notre 
très-cher  &  féal  Chevalier  le  Sieur  DagueiTeau,  Chancelier  de  France, 
Commandeur  de  nos  Ordres;  &  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exem- 
plaires dans  notre  Bibliothèque  publique ,  un  dans  celle  de  notre  très-cher 
&  féal  Chevalier  le  Sieur  Dagueffeau,Chancelier  de  France,  le  tout  à  peine 
de  nullité  des  Préfentes  ;  du  contenu  defquelles  vous  mandons  &  enjoi- 
gnons de  faire  jouir  ledit  Expofant  &  fes  ayans  caufes  pleinement  &  pai- 
fiblement,  fans  fouffrir  qu'il  ieur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement  : 
Voulons  que  la  copie  des  Préfentes,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  com- 
mencement ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage,  foit  tenue  pourdùementfignifiée;  & 
qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers  & 
Secrétaires ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original  :  Commandons  au  premier 
notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  faire  pour  l'exécution  d'icelles 
tous  a&es  requis  &  néceflàires,  fans  demander  autre  permifïîon,  &  nonobs- 
tant clameur  de  Haro ,  Charte  Normande  &  Lettres  à  ce  contraires  :  Car. 
tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Paris  le  trente-unième  jour  du  mois  de  Mai , 
Pan  de  grâce  mil  fept  cens  quarante-neuf,  Se  de  notre  Règne  le  trente- 
quatrième.  Par  le  Roi  en  fon  Confeil ,  S  A I N  S  O  N. 

Je  foudîgné  cède  &  tranfporte  mes  droits  au  préfent  Privilège  au  fieur 
Bernard  Brunet,  Imprimeur-Libraire  à  Paris,  pour  en  jouir  en  mon 
lieu  &  place,  fuivant  les  conventions  faites  entre  nous.  A  Paris  ce  23 
Juin  mil  fept  cens  quarante-neuf.  G  U  Y  O  T. 

Regiflré ,  enfemble  la  CeJJîon  c'i-àeffus ,  fur  le  Regiflre  douce  de  la  Cham- 
bre Royale  des  Libraires  cV  Imprimeurs  de  Paris ,  N.  105" ,  Fol.  1 82 ,  confor- 
mément aux  anciens  Réglemens  ,  confirmés  par  celui  du  28  Février  172.3. 
A  Paris  ce  27  Juin  17^0.  G.  CAVELIER,  Syndic. 
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